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1° LEGISLATURE 
SESSION LE 1€51 — CCMFTE RENDU IN EXTENSO — 142° SEANCE 





1" Séance du Jeudi 26 Avril 1951, 





MM. Marcel David, rapporteur; Cordonnier, suppléant M. Regaur- 
SOMMAIRE n di famille, de 


die, rapporteur pour avis de la commission d 


a la 
proulation et de la santé publique, 
1. — Procès-verbal: M. Hutin-Desgrèes. — Adoption. Motion préjudicielle présentée par Mme lHertzog-Cachin: Mme 
à . ; ; Hertzog-Cachin, MM. Schneiter, ministre de la santé publique et 
8 — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposi- de la population; Savard, le rapporteur, Mme Rabaté. — Rejet, 
lun de résolution. au scrutin. 
L - Résultats des scrutins vérifiés sur les diverses questions de Art ir: réservé. 
cenfiance k“tat annexé. 
Se à di , ; . : ‘hap. 1000. 
& — Crédit: des services civils pour l'exercice 1951 (France d’outre- eu «0 A miens és F 
mer, — ]. Dépenses civiles). — Discussion d’un projet de loi. Mme .Poinso-Chapuis,. M. Boulet. 
M Jugias, président de la commission des territoires d'outre- Renvoi de la suite de la discussion à une prorhaine séance 
me’, rapporteur pour avis. 6. — Ordre du jour. 


Art. 1: réservé. 

Elat annexé, 

Chap. 700: adoption. 

Chap. 1000: MM. Mitterrand, ministre de la France d'outre-mer; 
Frédéric-Dupont. — Adoption. 

Ühap. 1610 à 4%0: adoption. 

Chap. 1270. 

Amendement de M. Benoist: MM. Benoist, le rapporteur pour 
avis, le ministre de la France d'outre-mer. — Rejet, au scrutin, 
Adoption du chapitre. 

Chap. 1280 à 6000: adoption. 


Chap. 6010: M. le ministre de la France d'outre-mer, le rappor- 
re avis, Martine, — Adoption du chapitre avec un nouveau 


Chap. 6020 à 6060: adoption. 

Adoption de l'article 41e. 

Art. 2 à 5: adoption. 

Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. 


W =- Crédit; des services civils pour l'exercice 4951 (Santé pire 
% population), — Suite de ja discussion d’un projet de loi 


6 pu 








PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente, 


La séance est ouverte à dix heures. 


— Ÿ 
i 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la troisième séanct 
du mercredi 25 avril a été affiché et distribué, 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Je demande la parole sur le procès- 
verbal. 

Mme la présidente. La parole est à M. Hutin-Desgrées. 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Plusieurs de nos collègues ont voulu 
relever hier, dans le brouhaha, certaines paroles de M. Tou- 
chard. Leurs interruptions n'ont pas été portées au compte 
rendu analytique, 


152 
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Je lis aujourd'hui, dans ce compte rendu, que le groupe com- 
muniste est d'accord avec toutes les organisations d'anciens 
combattants et de patriotes,. 

Je’ m'éléve de toutes mes forces contre une telle affirma- 
tion. Je demande au parti communiste s’il était d’accord avec 
les combattants de 1939-1910 quand il provoquait le sabotage du 
moral de l’armée et quand il ineitait les Français à ne pas se 


battre 


Il est très beau, aujourd'hui, de vouloir célébrer la victoire. 


Il eût été mieux, en 1920, de ne pas saboter cette victoire dans 
ses li buts. 

L'Humanité du soldat, je le rappelle pour votre confusion et 
pour la médilation des hommes libres, demandait que Ja guerre 
se terminât, car c'était une guerre impéria.iste, la guerre des 
riches contre le peuple. Elle écrivait: « A bas le gouvernement 
des jusqu'auboutistes! » 

Si les Francais vous avaient écoutés ce jour-là, il n’y aurait 
pas eu de victoire, messieurs! Je tenais à vous le rappeler. 

Il est d’autres textes que je pourais citer, mais je sens, 
madime la présidente, que vous ne désirez pas que j'insiste. 

Mme la présidente. En effet, car votre intervention dépasse 
le cadre du pr 1cès-verbal. 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Mais, au nom de l'honneur de mes 


Ccarnarades anciens combattants. 
M. René Lamps. Vous pouvez en parler, vous, de l'honneur! 
M. Paul Hutin-Desgrèes. ..… je devais protester contre votre 


attitude et contre les paroles de M. Touchard. de sx tr 
ments au centre. - Interruplions à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Il n'y a pas d'autre observation sur Je 
procès-verbal ? 

Le procès-verbal est adopté. 


SE Re 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente, J'ai recu de M. Kuehn, avec demande de 
d'urgen une proposilion de résoiution tendant à 
14 r le Gouvernement à déposer use iettre rectificative au 
budget du ministère de l'éducation nationaie pour rétablir et 
3 nter les crédits affectés aux subventions accordées à la 
‘ lyrique, nolamment au titre des théâtres 
o À et d Lorrai 
La pro] tion sera imprimée sous le n° 12970, distribuée et, 
s’il A y à pas d'op] ion, renvoyée à la commission de l’édu- 
nat A entiment 
pra l'affichage et à la notification de la 
d 6 ( d'urgence 
FT TS 


RESULTATS DES SCRUTINS VERIFIES 
SUR LES DIVERSES QUESTIONS DE CONFIANCE 


Mme la présidente. Je vais faire connaître à l'Assemblée les 
résullats des quatre scrutins sur la question de confiance qui 
unit eu lieu hier soir et ont été souris au pointage. 


Jour férié du 8 mai, 


Mme la présidente. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur la question de confiance 2 
pour l'ajournement de la discussion des propositions de loi 
et de résolution tendant à faire de la journée du 8 mai un 
jour férié: 


Nombre des votants .........e.. APRES 560 
Majorité RO son out books 281 


Pour l'adoption .......... 320 
COMTE, sad ce «ise. 20 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance. 

En conséquence, l’ajourmement de la discussion des propo- 
sitions de loi et de résolution tendant à faire de la journée 
du 8 mai un jour férié est prononcé. 

M, René Lamps. C'est cela, votre honneur d’ancien combat- 
tant, monsieur Hutin-Desgrèes ? 

Mme la présidente, Vous n'avez pas la parole, monsieur 
Lamps. 


Code du travail dans les territoires d'outre-mer. 


Mme la présidente. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du serutin sur la question de confiance posée 
pour l'ajourrement de 


la suite de ja discussion du projet et 





des propositions de loi relatifs au code du travail dans les 
territoires d'outre-mer : 


Nombre des votants.........scocssssssees D48 
Majorité absolue ..... FORRR NN AE RE | 


Pour l'adoption .......... 350 
Contre ;.: dérivés "8 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance. 

En conséquence, l’ajournement de la suite de la discussion 
du projet et des propositions de loi relatifs au code du travail 
dans les territoires d'outre-mer est prononcé. 


Zones de salaires. 


Mme la présidente. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur la question de confiance posée 
pour lJ'ajournement de la discussion des propositions de oi 
relatives aux abattements de zones de salaires: 


Nombre des votants...... ae eu . b63 
Majorité absolue ..... sors soadtesseses - DR 
Pour l'adoption .......... 320 
Contre ..... diese RS EMPENRES. 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance. 

En conséquence, l’ajournement de la discussion des propo- 
sitions de loi relatives aux abattements de zones de salaires 
est proncncé. 


Expulsions de locataires. é 


Mme la présidente. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du serutin sur la question de confiance posée 


pour l’ajournement de la suite de ia discussion de la proposi- 


tion de loi relative aux expulsions de locataires : 


Nombre de votants ....... do LUS Le 53 
Majorité absolue ..........ssossvocsososee 21 


Pour l'adoption .......... 344 
CONIre suc. ces ci 199 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance. 

En conséquence, l’ajournement de la suite de la discussion 
de la proposition de loi relative aux expulsions de locataires 
est prononcé. 


Vers CR 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
FRANCE D’OUTRE-MER 


Discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au déve:oppement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exercice 
1951 (France d'outre-mer. — I. Dépenses civiles) (n° 12752, 
12764). 

La conférence des présidents, réunie le 18 avril 1951, confor- 
méiment à l’article 39 du règlement, a fixé la durée globale 
de ce débat à deux heures trente minutes, compte non tenu 
de suspensions éventuelles. 

Ce temps, qui englobe en principe une séance, est réparü 
comme suit: 

Commission des finances et commission des territoires d’ou- 
tre-mer, ensemble, 30 minutes; 

Gouvernement, 15 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 20 minutes; 

Groupe d'action démocratique et sociale, 20 minutes; 

Groupe communiste, 20 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 40 minutes; 

Groupe socialiste, 10 minutes ; 

Groupe du parti républicain de la liberté, 10 minutes; 

Groupe du centre républicain indépendant d’action- paysanne 
et sociale, 10 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions, dans la dis- 
cussion générale, sur les motions, les articles, les chapitres, les 
amendements, ainsi que les explications de vote, les interrup- 
tions et la durée des pointages dus à l'initiative d'un groupe. 

Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est imparti, 
ses membres n’obtiendront pas la parole, même pour défendre 
leurs amendements. se 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 


des territoires d'outre-mer. | 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la commission des lerri- 
toires d'outre-mer, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
la commission des territoires d'outre-mer, après examen 
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nouveau rapport de M. Burlot, considère que l'actuel budget 
pe comporte, sur le plan technique, qu’une seule modification. 
La commission des finances, reprenant la thèse que son rap- 
porteur avait développée lors du Fa examen, supprime 
un crédit de 5 millions de francs à imputer sur les dépenses 
administratives de la caisse des retraites de la France d'outre- 
1er. 
"Lu commission des territoires d'outre-mer n’a qu’un souci, 
c'est que cette caisse fonctionne dans les meilleures conditions 

ossibles. Si cet objectif est atteint, elle ne voit aucun incon- 
vénient à ce que ies propositions de la commission des finan- 
ces soient acceptées. Cependant, sur ce point, elle se retourne 
vers M. le ministre de la France d’outre-mer, et c'est de ses 
explications que dépendra son attitude. 

J'ai une deuxième observation à présenter. 

La commission des territoires d'outre-mer considère qu’il 
serait souhaitable que le budget du ministère de la France 
d'outre-mer fût voté aujourd’hui. 

A propos de ce budget, au cours du premier examen, une 
discussion à caractère politique s’est engagée. Des conclusions 
ont pu intervenir à la suite des idées qui ont été alors soute- 
nues et des protestations qui ont été émises. Elles ont été 
ganctionnées par des votes. 

Ces protestations, dans ces conditions, ne me paraissent plus 
devoir être maintenues aujourd’hui. 

La commission des territoires d’outre-mèr demande que le 
budget soit voté très rapidement et sous sa forme primitive. 
Les sanctions que souhaitaient les interpellateurs étant au 
fond de caractère moral, ii n’y a pas lieu de retarder davan- 
tage le vote d’un budget essentiel. Aussi proposons-nous à 
l'Assemblée de ne pas éterniser la discussion et de se rallier au 
texte soutenu par la commission des finances, compte tenu de 
la seule observation que j'ai présentée au sujet des cinq mil- 
lions de francs concernant la caisse des retraites de la France 
d'outre-mer: 

Mme la présidente, Conformément à la décision prise le 
5 décembre 1950 de supprimer la discussion générale des projets 
de loi fixant les budgets des dépenses civiles, je consulte immé- 
diatement l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

[Article 1°.] 

Mme la présidente. L'article 1° est réservé jusqu’au vote de 
l'état annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


I — DEPENSES CIVILES 


2° partie. — Dette viagère. 
« Chap. 700, — Allocations complémentaires spéciales aux 


titulaires de pensions mixtes et à leurs ayants cause, 409.000 
francs. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 700, au chiffre de 409.000 francs. 
(Le chapitre 700, mis aux voir, est adopté.) 
Mme la présidente. Je donne lecture du chapitre 1000: 


4 partie. — Personnel. 


« Chap. 1000, — Traitements du ministre, des secrétaires 
d'Etat et du personnel titulaire des services civils de l’admi- 
nistration centrale, 328.499.000 francs. » 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

_ M. Frédéric-Dupont. Je préfère intervenir après les explica- 
tions que M. le ministre va certainement présenter. Je m'asso- 
cierai en outre aux sentiments qu’a exprimés M. le président de 
la commission des territoires d’outre-mer. 

Mme la présidente, La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. François Mitterrand, ministre de la France d'outre-mer. 
Comme M, le rapporteur pour avis de la commission des terri- 
foires d'outre-mer, je pense qu’il serait raisonnable de terminer 
rapidement l’examen de ce budget, qui a déjà soulevé beaucoup 
de discussions sur des points qui n’étaient d’ailleurs pas stric- 
tement budgétaires, mais dont la critique semblait nécessaire 
à certains parlementaires désireux de marquer leur sentiment 
Sur la gestion morale des territoires d'outre-mer, tout au moins 
ta ce qui concerne certaines affaires sur lesquelles il est inutile 
de revenir. En effet, ce qui a été dit ici au cours des deux 
précédents examens de ce projet de budget doit suffire pour 
Marquer les intentions des uns et des autres. 

M. Frédéric-Dupont fut le premier, chronologiquement, à 
fPuser le problème des effets ou des non-effets de l'application 











de la loi de 1881. Je suppose que l’interpellation qu'il a déposée 
il y a quelques jours fui permettra d'exposer plus complète- 
tement sa position. 

Il s'agissait, ce sera le seul mot que je prononcerai à ce 
sujet, de l’appiication d’un article de la loi de 1881 à deux 
Pères blancs de Dakar. 

Je n’ai pas besoin de répéter qu’à aucun moment le Gouver- 
nement ni l’administration n’ont voulu mettre en cause ni 
l'institution ni les hommes pris en leur qualité, et qne, s'il 
s’agit d’une petite affaire, d'un fait divers, ou au contraire, 
dass l'esprit de l’interpellateur, d'une affaire plus importante, 
nous aurous le loisir — je l’espère sans vouloir trop l'affir- 
mer — de le préciser davantage au cours de Ja discussion da 
l’interpellation. 


Mme la présidente. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 
M. Frédéric-Dupont. Mesdames, messieurs, deux questions 


avaient été posées dans le cadre de la demande de réduction de 
crédit que j avais déposée, 
D'abord la gestion de M. le haut commissaire en Afrique occi- 


dentale française. 

ll est bien entendu que les déclarations que je fais ce matin 
ne sauraient constituer en aucune manière l'attribution d'un 
sat'sfecit. Mais, comme le dit très pertinemment M. le ministre 
de la France d'outre-mer, la demande d’interpellation que j'ai 
dépo<ée permettra de traiter l’ensemble de cette question dans 
un plus ample débat. 

Il y avait éga:ement la question plus précise des Pères blan 

Nous pensons qu'une injustice a été commise à leur égard, 
dans des conditions que nous persistons à considérer comme 
ina jimissibles. 

Nous n: pouvions pas laisser passer une telle injustice et 
beaucoup ae nos coliègues qui, sans appartenir à la famille 
spirituelle des Pères blancs, appartiennent à d’autres familles 
spirituelles et ont pour les Pères blancs toute l'admiration qu'ils 
mér'tent,-auraient été les premiers à protester si un des leurs 
avait été :’objet d’une telle brimade. 

Nous avons donc protesté et nous avons même obtenu jus- 
tice par trois votes réparateurs de l’Assemblée. Pour nous, 
justice est faite. 

D'autre part, j'ai entendu avec plaisir les déclarations de mon 
ami M. Juglas, président de la commission des territoires 
d'outre-mer, dont nous connaissons l'autorité et le talent. 
J'ai écouté également avec la plus grande satisfaction M. le 
ministre d2 la France d'outre-mer. 

Dans ces conditions, puisque nous avons obtenu réparation 
morale par trois votes de l’Assemblée — les rectifications de 
vote intervenues sur le deuxième lui donnant tout son sens — 
nous ne voulons pas éterniser cette affaire, dont nous n'avons 
jamais voulu faire une question politique. 

Nous tenons surtout compte du désir d’apaisement qui doit 
nous animer tous dans cette affaire, apaisement si nécessaire 
et un'on sacrés si indispensable à l’Union française tout entière. 
(Applaudissements à droite.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 328.499.009 
frar:s. 

(Le chapitre 1000, mis aux voix, est adopté.) 


« Chap. 1010. — Agminietration centrale. — Indemnités et 
allnzations diverses, 38.341.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1020, — Administration centrale, — Rémunération 
du personnel contractuel, 8.310.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1030. — Traitements des gouverneurs en position de 
disponibilité, 1.149.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1010, — Contrôle du chemin de fer franco-élthiopien. 
— Traitements, 816.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1050, — Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien. 
— iodemmn'tés et alocations diverses, 3.689.000 francs, » — 


(Adopté.) 


« Chap. !060 — Inspection de la France d'outre-mer. — Soldes 
ét «accessoires de solde, 40.130.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1070, — Agénce économique des territoires d’outre- 
me:. — Traitements, 13.583.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1080, — Agence économique des territoires d’outre- 
mer. — Indemnités et aliocations diverses, 535.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Uhap. 1090. — Section technique d agriculture tropicale. — 
Tra.tements, 20.324.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1100. — Section technique d'agriculture tropicale. — 


Indemnité, et allocations diverses, 596.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1110. — Ecole nationale de la France d'outre-mer. — 
Traitement<, 12.236.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1120 — Ecole nationale de la France d'outre-mer. — 
Iniemnités et allocations diverses, 4.210.000 francs. » — 
{Adopté.) 

« Chap. 1130. — Ecole supérieure d'application d'agriculture 
tropicale. — Traitements, 4.381.000 francs. » — (Adopté.) 
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« «“hap. 4140, — Ecole supérieure d’application + an pe de pied, à coups de crosse, on le bat si violemment qu'il tomba 
tropicale. — Indemnités et allocations diverses, 1.902.000 francs. » évanoui. " 
Adopté.) « Le juge rentre dans son cabinet, y prend une seri ue, 
une aiguille et une ampoule et lui fait une piqûre pour le rani. 


« l'hap. 1150, — Institut d'élevage et de médecine vétérinaire 
Traitements, 1.473.000 francs. 


D 


de: pavs tropicaux. — 
(Adopté.) 

« Chap. 1160, — Institut d'élevage et de médecine vétérinaire 
des pays tropicaux. — Indemmnilés et allocations diverses, 
9. ?: (00 francs. » — (Adonpté.) 

« Chap. 1170, — Formation complémentaire de divers fonc- 
tiornaires, 3.035.000 francs. » — (Adonpté.) 

« Chap, 1180, — Muste de la France d'outre-mer, — Traite- 
meï:ts, 6.246.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 119, — Musée de la France d'outre-mer. — Indem- 
n et allocations diverses, 32.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 1200, — Services administratifs de Marseille et de 
Bor'eaux. — ‘Traitements, 24.758.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1210. Services administratifs de Marseille et de 
Borceaux, — Indemnités et allocations diverses; 530.000 
fi £, » idopté.) 

Lvhap. 1220, — Salaires du personnel auxiliaire, 33.200.000 
f À “ nr idogté.) 

« Chap. 1290. Indemnité de résidence, 135.446.000 francs. » 

— | lopl 

hap., 1240, — Supplément familial de traitement, 15.679.000 
fra ) — idopté. 

hap. 1250, Congés de longue durée, 12.720.000 francs. » 
-— \dopl 

hap. 1260, = Personnel d'autorité en service dans les 
t s d'outre-mer. — Traitements, 2.124.570.000 fanes. » — 
(A4 

Mme la présidente. « Chap. 1270, — Personnel d'autorité en 
service dans les territoires d'outre-mer. — Indemnités et allo- 
cat'.ns diverses, 147.124.000 francs. » 


M. Charles Benoist a présenté un amendement tendant à 
réduire de 4.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 


Li parow est à M. Benoist. 

M. Charles Benoist, Mesdames, messieurs, lors du premier 
examen de ce budget, un long débat s'est engagé sur l'affaire 
des Pères blancs. 


Depuis, cette affaire a évolué. M. le président de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer pouvait affirmer qu'elle était 
éclaircie, M. Frédéric-Dupont vient de déclarer qu'il ne fallait 
pas en faire une question politique. Bref, tout le monde se 
met d'accord pour estimer qu’il s’agit surtout d'une affaire 
morare, 

Lors de cette discussion, au moment où M. Juglas a défendu 
un amendement de son groupe, nous l’avions soutenu de notre 
non pas pour prendre position en particulier sur l’aflaire 


vote, 
des Pères blancs, mais pour nous élever contre la politique 
mente dans les territoires d'outre-mer tant par le Gouverne- 
ment que par les hauts commissaires et par les gouverneurs. 

Nous avions l'impression — nous l’avons encore davantage 
aujourd'hui — que cette querelle à prôpos des Pères blancs 


n'avait en fait pour but que de s'approprier une certaine clien- 
tele «4 lect rale. Passons !… 
Nous vous proposons aujourd’hui une nouvelle réduction du 
e chapitre qui concerne les fonctionnaires d'autorité 
dans les territoires. Elle a pour nous la signification suivante : 
il faut en finir avec les crimes qui se commettent dans les 
territoires et qui ont pour origine la discrimination raciale, 
J'assujettissement des peuples noirs au rang d'esclaves et la 
préservation de vos arrières dans l’éventuel conflit armé que 
L Jreparez. 
faits ? Je vais vous en citer 


crédit de « 


mue cer eu 


C'est d'abord la condamnation de Doudou Gueye à deux ans 
di ] ISO, 

Qu'a fait Doudou Gueye ? Il a relaté dans un journal de Dakar 
des crimes commis en Côte d'ivoire et qui furent évoqués 


devant le tribunal de Grand-Bassam. 

Lors de son procès, les faits dénoncés dans son journal ont 
été confirmés par des témoins. Acte fut donné d’ailleurs de 
ces dépositions par le tribunal au défenseur de Doudou Gueye. 
Mais ce prétendu délit de presse a été sanctionné par deux ans 
de prison ferme 

Deuxiéme fait: 
adr 
lègue M. Boganda. Voici des extraits de ce document: 

« Des témoins oculaires ont rapporté les détails suivants: 
« Le 2 janvier 1950, le chef Nzilakema comparaît au tribunal 
M'Baïki vers dix-neuf heures; tout le monde sait que sur 


il a' déjà été relaté dans un mémorandum 


esse 


de 


l'équateur la nuit va de six heures du soir à six heures du 
malin; c’est donc de nuit qu’on fait comparaître Nzilakema. 
Sur l’ordre du juge, lès miliciens lui ligotent les bras sur le 
dos, lui mettent une corde au cou et l’attachent au pilier de 
la véranda. Pour l'empêcher de crier, on lui plonge la tête 
dans un seau plein d'eau; puis, à coups de poing, à coups 


à tous les membres de cette Assemblée par notre col-. 





| 


mer, puis on le transporte mourant au dispensaire. 

« Le lendemain, le malade déclare à l'infirmière européenne 
qui le soignait que son assassin était le juge de paix lui. 
même. L’infirmière fait alors venir le juge de paix et, devant 
tous les deux, le chef Nzilakema répète sa déclaration. Quelques 
heures après, Nzilakema mourait des suites des coups qu’il 
Li reçus du juge de paix et des miliciens de l’administra- 

on, » 

M. Boganda signale en outre, dans son mémorandum, que 
quelques semaines auparavant, le 18 décembre 1950, un autre 
prisonnier nommé Bagaza était mort dans les mêmes condi- 
ions dans une prison de l’Oubangui-Chari, 

Troisième fait: la mort en prison d'une vieille femme de 
soixante-dix ans. 

Il s’agit de Mamba Bakayako Sissikourou, arrêtée en janvier 
1950 à Seguela. Elle n'était pas condamnée. A trois reprises, 
on lui a refusé sa mise en liberté et, il y a quelques jours, elle 
mourait dans vos cachots. 

Son crime ? Elle n’avait pas voulu renier le rassemblement 
démocratique africain. 

Quatrième fait: l'affaire de Tiémé. C’est Le Démocrate, jour- 
nal publié sous la direction d’un re du rassemblement 
démocratique africain, M. Ouezzin Coulibalv, qui la relate. 

Je regrette en passant qu'aucun des membres du R. D. A. ne 
soit présent, car peut-être cela aura-t-il une importance tout 
à l’heure. 

M. Pierre Juge. Ils étaient plus nombreux pour discuter la 
loi électorale dans les territoires d'outre-mer. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

M. Charles Benoist. Voici ce que dit M. Coulibaly au sujet 
de l'affaire de Tiemé : 

« Jeudi 22 février 1951, dans l’après-midi, une équipe de 
propagandisles des Indépendants fit son entrée dans le village 
au cri de « Nous sommes arrivés. Plus de paroles, plus % 
R. D. A., plus de citoyens, plus de sotlises! » 

« On vit par la suite se dérouier un spectacle des plus épou- 
vantables. Des vieillards de soixante à soixante-dix ans, des 
femmes furent arrêtés par les gardes, entraînés à la queue 
leu-leu, corde au cou, sous escorte des gardes. 

« Ces victimes étaient disposées de manière telle qu’un 
homme de petite taille soit placé derrière un plus grand, jus- 
qu’à la résidence, jusqu’au tribunal. Et cela pour rendre la 
marche pénible aux uns et aux autres. » 

Et M. Coulibaly relate ensuite les dépositions des témoins: 

« Deuxième témoin: je suis cultivateur à Tiémé. Lors des 
expéditions punitives de Tiémé, je fus férocement battu, si 
bien que je reçus un coup de crosse sur le sexe, qui me fit 
évanouir sur place. 

« Troisième témoin: on nous a fait promener dans la ville 
jusqu’à la résidence en courant et en chantant sous la chi- 
cotle. » 

Un quatrième témoin ajoute : 

« Lorsque le chef du village Sisse Siriki eut les pieds atta- 
chés et la tête plongée dans l’eau du seau et qu’on lui disait 
qu'il était ignorant et bête, il répondit: « Non, je ne suis pas 
ignorant tout à fait. Ce que je sais, c’est que je demeurerai 
toujours R. D. A. jusqu’à la mort. Avant ma libération, j'ai 
été mis dans la position appuyez-avant, de 14 à 17 heures, si 
bien que je suis tombé évanoui, » 

Cinquième fait: il s’agit de l'arrestation de l’almany de Bou- 
doukou, Ali Ouattara Timité. 

Ce grand chef religieux a plus de quatre-vingts ans. En 1949 
déjà, il fut traduit devant les tribunaux locaux pour avoir 
déclaré : « Je reste et je mourrai R. D. À. ». 

Mais il est à nouvèau arrêté. A ce sujet, voici une circu- 
laire qui porte le numéro 384, signée du commandant de cercle 
M. A. Mayer et adressée au chef de quartier du territoire de 
Côte d'Ivoire, cercle de Boudoukou : 

« Je vous informe que l’almany Baba Ali Timité a été arrêté 
le 23 mars 1951 et dirigé sur la prison de Grand-Bassam. 

« Je vous prie d’en informer tous vos administrés, surtout 
ceux qui refusent de reconnaître votre autorité, ainsi que celle 
de l’administration française. 

« Baba Ali Timité n’est pas un chef religieux, ni un chef 
de parti hostile à l'autorité française, mais un détenu de droif 
commun. 

« Prévenez bien vos administrés que le même sort attend 
immanquablement tous ceux qui voudront s’obstiner dans une 
attitude d’hostilité à l'autorité constituée et ne veulent 
comprendre _ le développement du territoire de la 
d'Ivoire et l’évolution de ses populations réclament une afti- 
tude constructive, loyale, dans le respect des lois et des. reprér 
sentants de l'autorité. » 
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Comme c’est bien dit, tout cela! 

« Tout ceux qui refuseront de comprendre cela et refuseront 
de travailler dars l’ordre et la tranquillité finiront fatalement, 
comme l’almany, en prison. 

« Le commandant de cercle, 

« Signé: A. Mayer. » à 

D'autres chefs religieux, des « hommes de Dieu » comme on 
es appelle dans les territoires, ont été soumis aux menaces, 
aux tracasseries multiples et le sont encore, simplement parce 
qu'its expriment leur sympathie au R. D. A. A 

Qu'allez-vous répondre à ces faits, monsieur le miñistre, et 
en particulier vous, monsieur le secrétaire d'Etat Aujoulat ? 

Oserez-vous répondre, comme vous l'avez fait à l'Assemblée 
de l'Union française à M. Egretaud, conseiller communiste : « J'ai 
écouté avec patience le roman policier que nous avons entendu 

Jus d’une fois. » ? 

A quelques milliers de kilomètres des lieux où se déroulent 
ces crimes, vous pouvez peut-être vous en distraire, tout comme 
si vous lisiez un roman de Simenon ou de Peter Cheney. Mais 
là-bas, c’est le drame dans toute sa brutalité, qui se voit et 
qui se vit. Ce n’est pas un jeu pour les Africains, c'est la vérité, 
c'est la réalité de votre politique qui les tue après les avoir 
affamés et emprisonnés. 

Vous avez dit aussi, monsieur le secrétaire d'Etat: 

« J1 ne serait pas difficile de démentir » et « si ces plaintes, 
ces accusations émanaient des représentants authentiques de 
ces territoires, je serais prêt à les accueillir, à les faire étudier, 
à leur donner toute l'attention qu'elles méritent. » 

Vous ajoutez pius loin: 

Le + . 

« Les faits qu on nous a rapportés se situent tous, ou à peu 
près, en Côte d'Ivoire. IL est tout de même curieux de penser 
que la Côte d'Ivoire, qui a des représentants authentiques au 
Parlement, n’ait pas cru devoir faire état des faits et des pro- 
testalions que nous venons d'écouter. 

« Les représentants de la Côte d'Ivoire ont même voté ce 
budget dont on nous dit qu'il est destiné au renforcement de 
la terreur policière. » 

Eh! bien, monsieur le ministre et monsieur le secrétaire 
d'Etat, vous allez pouvoir démentir. 

J'ai parié du procès de Doudou Gueye: deux ans de prison, 
au Sénégal, pour avoir relaté les dépositions de témoins devant 
un tribunal, Est-ce vrai ou faux ? 

J'ai parlé des meurtres dans les prisons de l’'Oubanghi Chari. 
C'est un représentant de ce territoire, M. Boganda, qui accuse 
C'est à lui qu’il faudra donner le démenti. 

J'ai parlé de la mort en prison d’une vieille femme de 70 ans, 
des 73 arrêtés de Tiémé, conduits corde au cou devant le tri- 
bunal, et de l’arrestation de l’almar.y de Boudoukou. 

C'est le député de la Côte d'Ivoire, M. Ouezzin Coulibaly et la 
circulaire de l'administrateur, M. Mayer, qui vous accusent. 
Allez-vous démentir leurs accusations ? C'est à eux qu'il vous 
faudra adresser votre démenti, 

C'est pourquoi, je le disais tout à l'heure, il eût été préfé- 


rable que M. Ouezzin Coulibaly et ses collègues du rassemble- 
ment démocratique africain fussent présents pour entendre ce 
démenti. 


Vons vous réjouissez de voir les représentants du R. D. A. 
voter votre budget. C’est affaire entre eux et leurs électeurs, 
mais en ce qui concerne la grande masse de ces Africains à qui 
vous faites payer cher le droit de ne pas mourir de faim, 
vous devriez comprendre par son attitude — et les quelques 
exemples que j'ai donnés le démontrent — qu’elle n'accepte 
ni votre politique ni le budget qui en est l'expression. Et 
cela compte bien davantage que quelques voix de sauvetage 
pour votre équipe gouvernementale. 

À vous, mesdames, messieurs de la majorité, de dire si votre 
discussion sur les Pères blancs n'était qu'un filet pour recueil- 
lir les voix des croyants trompés par votre attitude ou, au 
contraire, si vous entendez mn bRRer. au nom de la justice, 
une politique qui répand la misère et la mort. Dans ce der- 
Dièér cas, je pense que vous voudrez vous rallier à l’amende- 
ment que j'ai déposé, en votant une réduction de 4.000 francs 
sur les crédits concernant les personnels d'autorité dans les 
territoires. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


4 Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour 
vis. 


M. le rapporteur pour avis. Il est normal qu'un budget soit 
l'occasion de poser des questions au Gouvernement et qu'à 
ess de ce budget le ministre intéressé donne des explica- 

ons. 

Mais cet aspect politique de la discussion du budget ne me 
parait pas de mise au cours de ce deuxième examen. 
_Je reconnais, je dois le dire, qu’à la réunion de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, hier après-midi, M. Benoist, au 
nom du groupe communiste, avait réservé le droit de son parti 
d intervenir «« nouveau dans la discussion et de la porter sur 
Un terrain qui dépasse le cadre de la technique, Mais je dois 








aussi faire savoir à l’Assemblée que la commission, dans sa très 

rande majorité, a souhaité que ce débat se cantonne sur le 
errain des problèmes spécialisés et techniques que comporte 
l'examen d'un budget, 

M. Benoist à cite un certain nombre de faits sur lesquels 
il ne m'appartient pas de porter un jugement, car ils n'ont pas 
été examinés par la commission qui, d'ailleurs, ne disposait 
pas des documents nécessaires. | 

Je dirai seulement que ces faits étaient déjà connus lors de 
Ja première discussion, qu’il était donc, à ce inoment-là, parfai- 
tement possible au groupe commuiste et à M. Benoist de les 
exposer. 

M. Charles Benoist. Je rappelle à M. le président de la com- 
mission que la discuss:on du budget a été interrompue alors 
que nous n'avions pas encore épuisé notre temps de parole et 
que nous nous réservions d'intervenir encore. 

M. le rapporteur pour avis. En tout cas, le chapitre 1270 avait 
déjà été discuté. 

Ne voulant pas prolonger la discussion, je rappelle le désir 
de la commission des territoires d'outre-mer de voir le débat 
rester sur le plan des chiffres et de le voir réduit aux propor- 
tions limitées d'un deuxième examen. 

M. Pierre Juge. Une fois de plus, vous jouez les terre-neuve 
du Gouvernement. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M le ministre de la France d'outre-mer. Meslames, messieurs 


le Gouvernement vous demande de rejeter l'amendement 
déposé par M. Benoïst, 

IH ne S’attardera pas dans des explicalions détaillées, n'est 
pas le moment. Il rappellera seulement que dans un des 
cas cités, celui de Doudou Gueye, il s’agit en effet d'une con- 
damnation pour un certain nombre d’affismations publiées dans 


la presse et dont la fausseté a été nettement établie par les 
différentes instances qui ont eu à s’en préoccuper. 

S'il s'agissait d’un modeste délit de presse, on pourrait 
s'étonner de la rigueur de la condamnation, puisqu'il s'agit 
de deux ans de prison ferme, Mais il s’agit d’'excitation et spé- 
cialement d'excitation au meurtre. 

Nous aurons, je pense, le loisir de nous expliquer sur ces 
incidents devant l’Assemblée nationale, puisqu'un parlementaire 
a l'intention de l'en saisir. 

Je fais dès maintenant toutes rés?rves sur les déclarations 
que contient le mémorandum dont M. Benoist nous a lu des 
extraits. Un certain nombre de faits exacts ont été l’obiet de 
sanctions, Quant à la genèse de cette affaire, il semble qu'elle 
ne soit pas à l'avantage de celui qui s’en plaint, puisqu'il a dejà 
fait l’objet devant le tribunal d'Oubangui d’une eondamnation 
sur laquelle, personneilement, en tant que représentant du 
pouvoir exécutif, je n’ai rien à dire. 

J'ai noté au passage l'offensive conduite par les communistes 
contre le rassemblement démocratique afrieain. Mais ceci est 
un débat qui intéresse des groupes politique, qui ne me con- 
cerne pas, mais intéressera tous ceux qui suivent la vie poli- 
tique africaine. 

M. Pierre Juge. I] ne s'agit pas, monsieur le ministre, d'une 
altaque contre le rassemblement démocratique africain, mais 
de la dénonciation des députés, quels qu'ils soient, qui sou- 
tiennent la politique co'onialiste du Gouvernement, 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Sur celle déclaration 
du parti communiste, formulée par M, Benoist qui a expliqué 
à sa manière des condamnations légitimées par une décision 
du tribunal et sur lesquelles je ne peux avoir aucune influence 
et ne tiens d'ailleurs pas à en avoir une — je n'ai plus rien à 
ajouter, sinon que j'invite l’Assemblée patiorale à repousser 
l'amendement, 

Mme la présidente. Je mels aux voix l'amendement de 
M. Benoist. 

M. Charles Benoist, Nous demandons le scrutin. 

fime la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

fime la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serulin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin: 
Nombre des. volams ......…. MORE des ve de 594 
Majorité absolue ...... uddhdes vaio e sé « 296 
Pour l'adoption ......... … 14 
Core Li. SALE TERRE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole 7. 
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Je mets aux voix le chapitre 1270 au chiffre de 147.124.000 
francs. 

(Le chapitre 1270, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 1280, — Magistrats de droit civil et de droit pénal 
francais en service dans les territoires d'outre-mer. — Traite- 
ments, 648.133.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1290, — Magistrats de droit civil et de droit pénal 
francais en éervice dans les territoires d'outre-mer. — Indem- 


1 


nités et allocations diverses, 18.191.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 1300, — Indemnités de licenciement, » — (Adopté.) 

Chap. 1310, — Etablissements permanents des terres aus- 
trales et antarctiques (Iles Kerguelen et de la Nouvelle-Ameter- 
dam). — Soldes et accessoires de so:des, 17.876.000 francs. » 
— 1da} 16.) 

* partie. Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

Chap. 3000 Frais de déplacements et de missions, 5 mil- 
li 983.000 francs. » (Adoptu 

Chap. 301 Missions temporaires à l'étranger et collabo- 
technique avt les puissances étrangères, 5.100.000 
fran \dopti 

Chap. 302 Remboursements à diverses administrations, 

O0 francs \d ple.) 

Cha} { Administrat \ centrale. — Matériel, 40 mil- 
lions 424.000 fr ICS, idopte. 

Chap. 3040, Achat, entretien et fonctionnement du maté- 

aultomoD 1,060.0KX) francs - (Adopté. 

Chap. 3 Lovers et réquisitions, 1.268.000 francs. » — 

{dont 
« Cha 3060, — Contrôle du chemin de fer fran o-éthiopien. 
_ Maté el, LIU{MH) fra idopté.) 

Chap. 3070, Inspection de la France d'outre-mer. — Ma- 
tériel, 410.000 france idopté 

Chap. 3080, — Agence économique des-territoires d'outre- 
] — Mat 14.957.000 franc D — | {dopté.) 

Chap, 3094, — Section technique d'agriculture tropicale. — 
Matériel 00.000 francs idopté.) 

« Chap. 3100 Dépenses de fonctionnement de la section de 
presse et di iS d'information, 8.700.000 francs. » — 
idople 

Chap. 2110, — Dépenses d'entretien et de fonctionnement 
des postes de radiodiffusion d'outre-mer, 39.300.000 francs. » — 

idopté.\ 

« Chap. 3120. — Ecole nationale de la France d'outre-mer, 
1111101 le francs. » — Adopté.) 

« Chap. 3130, — Ecole supérieure d'application d'agriculture 
tropicale, 1.080.000 francs (Adopté.) 

« Chap. 3140. — Institut d'élevage et de médecine vétérinaire 
des pays tropicaux. — Matériel, 495.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 3150, — Musée de la France d'outre-mer. — Matériel, 
5.625.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 3160, — Services administratifs de Marseille et de Bor- 
deaux, 3.267.000 francs, — (Adopté.) 

Chap. 3170, — Entretien des immeubles, 7.449.000 francs. » 
— idopté ] 

Chap. 3180, — Transport et remboursement de frais au 
personnel d'autorité et aux magistrats en éervice outre-mer, 
245 millions de francs, » — (Adopté.) 

Chap. 319%, — Etablissements permanents des terres aus- 
trales et antarctiques (Iles Kerguelen et de la Nouvelle-Ams- 
terdam). — Matériel, 104.312.000 francs. » — (Adopté.) 

6° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 4000. — Allocations familiales, 219.311.000 francs. » 
— (Adopté.) 
« Chap. 4010, — Allocation de logement et primes d’aménage- 
ment et de déménagement, 3 miliions de ‘rancs. » — (Adopté.) 
« Chap. 4020, — OEuvres sociales du ministère de la France 
d'outre-mer, 31.700.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 4040, — Bourses de voyages. — Allocations scolaires, 
— Frais de stages, 34.722.0(N) francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5000, — Subvention au budget des îles Wailis et 
Futuna, 7.838.00 francs, » — ‘Adople.) 

« Chap. 5010, — Subvention au budget spécial des Nouvelles- 
Hébrides, 63.573.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Ehap. 5020, — Subvention au budget local du territoire de 
Saint-Pierre et Miquelon, 499.120.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5020. — Subvention au budget local de la côte fran- 
çaise des Somalis. » — (Mémoire.) 


« Chap. 5040, — Subventions aux œuvres privées dans les 
territoires d'outre-mer, 3.800.000 francs. — (Adopté.) 

« Chap. 5050, — Subvention à l'office de ia recherche scien- 
tifique d’outre-mer, 125 millions de francs. » —- (Adopte.) 

« Chap. 5060. — Garantie d'intérêt aux chemins de fer concé- 
— (Mémoire.) 


dés. » 





« Chap. 5070. — Fonctionnement des chaires d'enseignement 
spécialisé, 15.988.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5080. — Subvention, à l'académie des sciences colo 
niales, 1.970.000 francs. » — (Adopté.) 


8 partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Secours, 750.000 francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente, « Chap. 6010. — Dépenses administras 
tives de la caisse des retraites de la France d'outre-mer, 25 mi 
lions 970.000 frames. » | 

La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d’outre-mer. Je demande x 
l’Assemblée le rétablissement, à ce chapitre du crédit proposé 
par le Gouvernement. 

Je n'aurai pas besoin de m'expliquer longuement, sinon pour 
indiquer que, lors de la lecture précédente, le crédit diminué 
de 5 millions de francs a été adopté après les observations, 
d’ailleurs parfaitement raisonnables et sur lesquelles je n'ai 
rien à dire, de M. le rapporteur, mais dans la ns géné- 
rale de l’Assemblée, sans quoi j'aurais pris le temps de lui 
faire observer que, pour autant que Jes arguments de M. Burlot 
aient été excellents — j'en suis convaincu — et pour autant 
que la réforme doit être réalisée, ce dont je suis également 
convaincu, il n’est pas possible, sans nuire à la bonee gestion 
de la caisse des retraites, d'opérer cette année une réduction 
sur ce chapitre. 

Je réitère l'engagement, 
faits, qu’à partir de 1952 
l'instant, elle ne l’est pas 
profiter à personne. 

Je retiens les arguments qui ont été donnés et qui restent 
valables, mais je demande à l’Assemblée de bien vouloir en 
reporter ds gr vive, au budget de l’an prochain. 

Je demande donc le rétablissement du crédit de 5 millions 
de francs, 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je ne reviendrai pas sur les 
observations que j'ai présentées au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer. Ce n'est d’ailleurs pas au nom de cette 
commission que j’interviens maintenant, mais aux lieu et place 
de M. Burlot, qui n’a pu venir ce matin. 

Je ne doute pas que lorsque M. le ministre prend des enga- 

ements, il entend les tenir; mais je me permets tout de même 
de faire observer que ses prédécesseurs les avaient déjà pris 
et que cela fait déjà plusieurs années de suite qu’on nous 
promet pour l’année suivante la réforme nécessaire à la réduc- 
tion des frais de gestion de la caisse des retraites. 

Je ne formule qu’un vœu, c’est que cette fois soit la bonne. 


Mme la présidente. La parole est à M. Martine. 


M. Jean Martine. Je désirerais poser une question à M. le 
ministre. 

. Je sais qu’un certain nombre de nos collègues se sont déjà 
inquiétés de la situation faite aux fonctionnaires qui prennent 
leur retraite dans nos territoires, 

Dans la plupart des territoires d'outre-mer, le cours de la 
monnaie varie par rapport au franc métropolitain. Nul n’ignore 
que, dans tous, le coût de la vie est aussi élevé que dans la 
métropole. 


M. Léopoid-Sedar Senghor. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 
M. Jean Martine. Volontiers, mon cher collègue. 


M. Léopold-Sedar Senghor. Je précise que, dans les territoires 
d'outre-mer, le coût de la vie est aussi élevé que dans la 
métropole, franc pour franc. 

M. Jean Martine. C’est ce que j'avais l'intention de préciser. 

C’est pourquoi il est vraiment scandaleux qu’un fonctionnaire 
ayant été au service de l'Etat ou d’une collectivité publique 
durant toute sa vie active se voie marchander ses moyens 
d'existence par un correctif de change appliqué au montant de 
sa pension de retraite. j 

Nous avons tous demandé, je crois me souvenir en particu- 
lier d’une intervention de M. Duveau, que ces pensions soient 
servies en franes locaux. Nous avons signalé que le ministère 
des finances est intervenu par le simple artifice d'une note 
de service auprès des différentes collectivités, pour que ces 
pensions subissent Je correctif de change. ; 

On a, à un moment donné, reconnu nécessaire l'augmentation 
de ces pensions, et sans que l’Assemblée ait été saisie, sans 
même que les ministres aient semblé être au courant, les ser- 
vices de la rue de Rivoli ont pris la décision scandaleuse de 
faire subir à ces retraités une injustice sur laquelle je tiens 
à attirer vivement l'attention de notre Assemblée. si 

Je demande à M. le ministre de la France d'outre-mer S'il 
n’entend pas intervenir au sein du Gouvernement pour que 


puisque nous sommes déjà dans les 
cette économie sera possible. Pour 
et la réduction du crédit ne saurait 
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toutes les pensions civiles ét militaires soient payées dans 
les territoires d'outre-mer à la valeur du franc local. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, je ne peux que m'associer à la demande 
ue formule M. Martine, d'autant plus volontiers qu’au cours 
u premier examen du budget cette question a déjà été soulevée 
par M. Ninine et que d'autre part M. Duveau, comme le notait 
tout à l'heure M. Martine, est intervenu directement auprès 
de M. le ministre pour qu'il soit mis fin à cette injustice 
—je limite mon terme — car nous ne pouvons que souhaiter 
voir des Français rester après leur retraite, pour y manifester 
la présence de notre pays, dans un territoire où ils ont fait leurs 
preuves. si 

Je me tourne à mon tour vers M. le ministre. Je sais bien, 
et cette observation vaut également pour ce que je disais 
tout à l’heure, que la décision, en cette matière, comme en 
ce qui concerne la caisse intercoloniale des retraites — je 
réponds ici à l’objection de M. Paul Coste-Floret — reste 
valable, mais je veux croire que M, le ministre usera de toute 
son autorité pour que nous ayons satisfaction. 

M. Paul Coste-Floret. Très bien! 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je ne peux que me 
rallier aux observations présentées par M. Juglas et dire que ce 
problème n’est pas ignoré au ministère de la France d'outre-mer. 

Nous nous sommes simplement heurtés ailleurs à des refus. 
Mars notre proposition est celle-là même qui nous est retrans- 
mise par M. Martine, dont l'intervention ne peut qu’accroitre 
notre courage pour réussir là où nous avons échoué jusqu’à 
présent. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Le Gouvernement demande le rétablissement du crédit qu’il 
avait proposé. 

Je mets aux voix le chapitre G010, au chiffre de 30.970.000 
francs, proposé par le Gouvernement. 

(Le chapitre 6010, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 6020, — Frais d'instance et de justice. — Réparations 
civiles, 000.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6030. — Dépenses d’apurement des comptes spéciaux 
définitivement clos, 22 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6040. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6050, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de échéance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6060. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

Mme la présidente. J'appelle maintenant- l’article 1%, avec le 
chiffre résultant du vote de l’état annexé. 

« Art. 1*, — Il est ouvert au ministre de la France d’outre- 
me. au titre des dépenées de fonctionnement des services civils 
pur l'exercice 1951 des crédits s’élevant à la somme de 5 mil- 
iards 270.061.000 franes et répartis, par service et par chapitre, 
“conformément à l’état annexé à la présente loi. » 

Personns ne demande plus la parole ?.. 

M. Charres Benoist, Le groupe communiste vote contre et 
denssnde un scrutin sur l’ensemble du projet de loi. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 1%, avec ce 
nouveau chiffre. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 2 à 5.] 


« Art. 2. — La part contributive des territoires d'outre-mer et 
des terriloires associés aux dépenses administratives de Ja 
caisse des retraites de la France d'outre-mer pour l'exercice 
1951 est fixée ainsi qu'il suit: 





NE MIN OO is or ritoro cum o . 41 0/0 10.647.700 
« Afrique occidentale française..... ot. Al — 5.453.700 
« Afrique équatoriale française........ 11,5 — 2.986.550 
«a Madagascar .,..... DE enerasette. UE, RU 
ne NONNONO-CAM OMIS. coco es, D 779.100 
SR a er antteshnsne : LR 7 415.520 
« Saint-Pierre et Miquelon.............. 1,3 — 337.610 
« Côte française des Somalis........... 1,5 — 389.550 
uses nste 08 908. 950 
ui crsvnsenseess . 85: 7". LOR. TN 

25.970.000 


« Ces sommes seront inscrites en recettes au budget général 
de l'exercice 1951, à la rubrique: « Produits divers. » — 
(Adopté.) 

« Art. 3. — Le paragraphe I, 1°, de l’article 9 de la loi n° 48- 
1450 du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des pen- 
Sions civiles et militaires, modifié par l'article 34 de la loi 








n° 50-857 du 24 juillet 1950, relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 
“d'investissement pour l'exercice 1950 est à nouveau modifié 
comme suil: 

« 14° Aux officiers assimilés de tous grades et de tous corps, 
sur demande après quinze ans accomplis de services militaires 
eflectifs et 33 ans d'âge et sous réserve que cette demande 
soit acceptée par les ministres intéressés. 

« Le nombre des pensions proportionnelles à accorder est 
déterminé annuellement par un arrêté pris sur l3 signature 
du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre du budget, du ministre de la défense nationale et des 
secrétaires d'Etat dont relèvent les officiers ou, en ce qui 
concerne les inspecteurs de la France d'outre-mer, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre de Ja 
France d'outre-mer. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — La contribution de la compagnie du chemin de fer 
franco-éthiopien aux dépenses du contrôie est fixée, pour l'an- 
née 1951, à 1.566.512 franes. 


« La contribution des territoires d'outre-mer et des terriloires 
associés aux dépenses du commissariat de l'offi entral d 
chemins de fer est fixée, pour l'année 1951, à la somme ce 


202.200 francs, ainsi répartie : 
« Afrique occidentale francaise 


nn ss se 


Un PAR EP AN TI PRE Si.000 

1 se votant tenus  e 16.200 » 

« Afrique équatoriale française................... 9,600 

ER Un den den eo csv cuo aus ve 6 0 € 15,000 

Cu ot PE PUS LOVE NS CRETE OT LT ER TT EN ER 0.000 » 

D rene dote neee « 202.2 

« Le montant de ces contributions sera inscrit en recettes 

au budget général de l'exercice 1951 à la rubrique: « Produits 


divers. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Un décret contresigné par le ministre des 
finances et des aflaires économiques, par le miniswe du 
budget et par le ministre de la France d'outre-mer, précisera, 
dans la limite des effectifs figurant au chapitre 4310 du budget 
de la France d'outre-mer (Dépenses civiles) « Etablissements 
er gro des terres australes et antarctiques (îles Kergue- 
en et de la Nouvelle-Amsterdam). 
solde » les différentes catégories de créations d'emplois de 
fonctionnaires titulaires ou d'agents contractuels ou tempo- 
raires à réaliser au titre de ce territoire. 

« Toutes celles de ces créations d'emplois qui concerneront 
des personnels non visés par la loi n° 48-488 du 21 mars 1943 
ne sont aulorisées qu'à titre provisoire et jusqu'à ce que 
territoire des terres australes et antarctiques françaises puisse 
subvenir lui-même à ses besoins. 


Soldes et accessoires de 


« Un décret pris en application des ordonnances des G jan- 
vier 1945, 23 juin 1945 et 11 juillet 1945 et de la loi n° 50-772 
1101] 1 


du 30 juin 1950, fixera le régime définitif de rémunératior 
applicable à compter du 1% janvier 1952 et nonobstant tout. 
dispositions antérieures contraires aux personnels civils titu- 
laires et militaires à solde mensuelle en service dans ce ter- 
ritoire. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi, 

Je suis saisie d’une demande 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus vot 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes 


snyntin 
ue scrutin. 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nomibre des votants.......... _ PELAVIPEE NRA 570 
Majorité absolue............ obtient : SU 
Pour l’adoption........... 393 
LH NN STE NEC EE dose "371 


L'Assemblée nationale a adopté. 


de Lie 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour sppille la suite de la 
discussion du projet de loi et de la lettwe rectificative au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civi:s pour l'exer- 
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cice 1951 (santé publique et population) (n°* 11046, 12216, Cette disposition entièrement nouvelle a été adoptée par le 
12875, 12918). ministre du budget qui à vu sans doute là un moyen de faire 


J'indique à l’Assemblée que les temps de parole restant à 
utiliser sont les suivants: 

Gouvernement, 58 Imnules; 

Commissions, 39 minutes. 

Groupe communiste, 98 miaules; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 80 minutes; 

Groupe socialiste, 59 minutes; 


Groupe républicain radical et radical-sociaiiste, 27 minutes; 


Groupe des répub:icains indépendants, 14 minutes ; 
Groupe de l’union des répub;'cains progressistes, 13 minutes ; 
Autres groupes, chacun 15 minutes, 


Dans sa troisième séance du 3 avril, l'Assemblée, après avoir 
eritendu MM. les rapporteurs, a décidé d’ajourner le débat. 


Un rapport supplémentaire n° 12918 a été déposé par la 
commission le 20 avril. 

La paro'e est à M. Marcel David, rapporteur. 

M. Marcel David, rapporteur. Mesdames, messieurs, après 
la disjonction prononcée par l'Assemb:ée nationale des arti- 
cles 2 à 17 du premier projet de loi, nous avons été saisis 
par M. le ministre, conformément à sa promesse, d’une lettre 
rectificatuive 

Votre commission à examiné cette lettre rectificative et a 
adopté, à l’unanimité, les augmentations de crédits proposés 
par le Gouvernement, se rapportant aux articles 2 à 16 dis- 
joints en première leclure. Elle croit devoir formuler cer- 
laines réserves sur l’éva'uation des nouveaux crédits qu’elle 
à estimé, dans l’ensemble, insuffisants pour faire face aux 
pe { 11 lt { le 

À l'égalité des voix, elle s’est prononcée contre la disjonc- 
tion de l’ancien article 17 du projet n° 11046, qui devient 

rticle 2 du présent projet. 

Nous rappelons que cet article a pour objet d’affecter chaque 
année, sur les ressources des différents régimes de prestations 
famiiales, une somme égale à 0,03 p. 100 du montant des 
| légales servies par chacun de ces régimes, à un 
{ot spécial destiné à assurer le fonctionnement de l’union 

e des associations familiales et des unions départemen- 

S tic familiale constituées en vertu de l’ordon- 
I { iU , iars 1943. 

Dar n premier examen, votre commission, suivant en cela 

| | Conseil d'Etat, avait estimé que « l'intérêt que pré- 

le fonctionnement de ces unions, s’il justifie une subven- 
inte du budget, ne devrait pas être assuré sous la 
[ I { 


Le "it Le 3 


1 nenétict 1e Ces 1 


bservations, nous vous prions de 
bien adopter le projet de loi qui vous est soumis. 

me la présidents, La parole est à M. Cordonnier, suppléant 

M. Regaudie, rapporteur pour avis la commission de la 
{ ( le la santé et de ‘a popumltion. 

ur suppléant pour avis. Mes- 

et ami M. Regaudie, absent de 

Vous avez du 


de 


Cordennier, 
IHON COouCcEUue 


vouloir le r4 mplacer, 


W. Denis rt pporte 


urs 
SiCUTS, 


Pa: m'a mandé de bien 


. le 3 avril dernier, les observations qu'il a présen- 

l l Lomm de la commission de la famille, de la santé et de 
] pulatiol sur le projet qui nous est soumis. 

l'hui, je me limiterai donc aux observations que la 

com n m'a chargé de présenter à l’Assemblée au sujet du 
rapport supplémentaire sur la lettre rectificative. 

lout d'abord, la commission de la santé publique estime que 

les 3 milliards prévus par la lettre rectificative gouvernementale 

sont notoirement insuffisants pour couvrir les dépenses d’assis- 

tance pendant l'année 1951. 


Elle a le ferme espoir que le Gouvernement prendra les 
mesures nécessaires pour que soient inscrits des crédits enfin 
supérieurs à ceux qui nous sont proposés, afin de permettre 
l'application de ces grandes lois d’assistance qui, dans l’état 
actuelle des dotations budgétaires, empêchent tout juste de 
Inourir ceux qui en bénéficient. 

Ces grandes lois d'assistance sont la loi de 1905 sur l’assis- 
tance obligatoire des vieillards et des infirmes, la loi relative à 
l'assistance médicale gratuite, que de nombreux conseils géné- 
raux cherchent actuellement à équilibrer, la loi sur les aveugles 
et les grands intirmes, disposition nouvelle que le premier pro- 
jet risquait fort de réduire presque à néant. 

La commission à estimé que le Gouvernement devait prendre 
les dispositions nécessaires pour que les lois d’assistance soient 
enfin appliquées en France. 

En conséquence, elle a émis un avis favorable À l'adoption 


de l’arücle 1% du rapport supplémentaire Ge %#. Marcel David 
qui prévoit pour 1951 des crédits s’élevarit à la somme de 
35.746.5957.000 francs. 

Mais, par 21 voix contre 15, la commission a repoussé lar- 
ficle 2 qui prévoit, au profit des associations lamiliales, un pré- 
l:vement sur les ressources des différents régimes de presla- 
lions familiales autres que ceux du secteur privé. 





l'économie d'une subvention spéciale. Le ministre du travail n’a 
pas fait opposition à cette initiative. La commission permanente 
du Conseil d'Elat a indiqué dans son avis que, sans contester 
l'utilité des associations familiales, qui peut légitimer loctroi 
de subventions d'Etat, il était par contre anormal, au moment 
où le Gouvernement et le Parlement s'efforcent de limiter ‘la 
paraliscalité, de prélever au profit d'organismes de droit privé 
des sommes consacrées au payement des prestations familiales. 

La commission de la santé publique souhaite que le Gouver. 
nement nous propose une subvention que nous examinerons, 
L'Assemblée serait sage de suivre cette commission en prenons 
çant la disjonction de l’article 2. 


Mme la présidente. J'ai reçu de Mme Hertzog-Cachin la motion 
rréjudicielle suivante : 

« L'Assemblée nationale décide de ne pas discuter le budget 
de la santé publique avant que n'ait été examiné le projet de 
loi n° 12850 qui reprend dans ses articles 19 à 23 des dispo- 
sitions déjà repousstes deux fois par l’Assemblée elle-même, 
la commission des finances, la commission de l'intérieur, la 
commission de Ja famille et de Ja santé publique, et qui ten- 
dent à modifier comp:ètement le régime des lois d'assistance. » 

La parole est à Mme Hertzog-Cachin. 

Mme Marcelle-Herizog-Gachin. Mesdames, messieurs, nous 
avons 4 une motion préjudicielle demandant un ajourne- 
ment de Ja discussion du budget de la santé publique. 

En eflet, la lettre rectificative déposée par le Gouvernement 
ne nous donne pas satisfaction. Elle rétablit trois milliards de 
crédits, mais, comme vient de nous l'indiquer M. le rapporteur 
spécial, ces crédits seront tout à fait insuffisants pour financer 
l'application des lois d'assistance qui ont été votées par le 
Parlement. 

Vraisemblablement, les crédits ne 
des six premiers mois de l’année. 
rojet de loi n° 12350 prévoient une 
le système de l'assistance. 

Aussi, nous vous demandons de ne pas voter le budget de 
la sante publique avant que cette loi ne vienne en discussion, 
Nous demandons au Gouvernernent de déposer une nouvelle 
lettre rectificative rétablissant l’ensemble des crédits. Nous ne 
comprenons pas, en effet, pourquoi le Gouvernement n’a pas 
inscrit des crédits plus importants. IL est vraisemblable, c'est 
du moins notre interprétation, qu'il a voulu camoufler un 
déficit. Or, il ne nous intéresse pas de camoufler un déficit au 
détriment des crédits du ministère de la santé publique. 

De pes nous l’avons déjà dit, et tous les groupes de l’Assem- 


pourront pas couvrir plus 
Les articles 19 à 23 du 
modification totale de tout 


blée l'ont souligné, l'application de la loi du 2 août 1949 ne 
pourra pas être financée avec le budget tel qu’il nous est 
présenté. 

Ainsi, d’une part, nous pensons que l'application des lois 


d'assistance ne pourra pas être financée; d'autre part, nous 
sommes tenus par les votes de l’Assemblée nationale et des 
trois commissions de l’intérieur, de la santé publique et des 
finances. En demandant à l’Assemblée d'adopter notre motion 
préjudicielle, nous restons fidèles à notre position., Nous 
demandons le scrutin sur cette motion. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de Ja santé 
publique et de Ja population. 


M. Pierre Schneïter, ministre de la santé publique et de la 
population. Je erains que Mme Hertzog-Cachin ne commette une 
double confusion. Le budget et le programme financier pré- 
senté par le Gouvernement sont deux choses différentes. ; 

Le programme financier, qui reprend, en eflet, des disposi- 
tions déjà repoussées par l’Assemblée, n’a rien à voir avec le 
budget. Et le fait de ne pas voter le budget n’entraînerait pas 
la discussion du programme financier. 

Le budget peut être voté tel qu’il est. Le Parlement se pro- 
noncera ensuite sur le programme financier. à 

Quant à la deuxième question, celle de savoir s’il y aura 
assez d'argent pour l'assistance, je rappelle qu’il s’agit là de 
dépenses obligatoires. On peut discuter les chiffres inscrits au 
budget, mais je rappelle, par exemple, qu’en 1949, mon minis: 
tère a distribué une somme supérieure de 7.431 millions au 
chiffre voté par l’Assemblée; cela prouve que nous ne lésinons 
pas en ce qui concerne l'assistance. 

N en est de même en 1950. Tous les comptes ne sont pas 
encore terminés, mais pour 1950 les crédits déjà ordonnancés 
sont supérieurs de 6.412 millions aux crédits votés par le Par- 
ement. 

Les chiffres indiqués au budget, la commission des op: 
I5a dit, ainsi que Mme Hertzog-Cachin, sont vraisemblablem 
je le concède, inférieurs aux sommes nécessaires, mais Comme 
il s’agit de dépenses obligatoires, la commission de l'assistance 
fonctionnant toujours, des crédits seront ajoutés comme on ra, 
fait en 1949 el en 1950 de 
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"M le président. La parole est à M. Savard, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. André Savard. Mesdames, messieurs, nous vous deman- 
dons de voter la motion préjudicielle présentée au nom du 
groupe communiste par Mme Hertzog-Cachin. : 

M. le ministre nous dit qu’il s’agit de dépenses obligatoires, 

mais à chaque discussion budgétaire on nous répond la même 
chose. Je citerai à ce sujet un seul chapitre, le chapitre 4140 
qui intéresse particulièrement les aveugles, les grands infirmes 
et les incurables. 
_ En 1950, un crédit de 11 milliards était inscrit à ce chapitre. 
Nous lisons dans le fascicule budgétaire l’exp.ication suivante 
de M. le ministre: « Mise au point de la dotation compte tenu 
des résultats du dernier exercice connu en ce qui concerne 
l'assistance traditionnelle et compte tenu du nomibre des béné- 
ficiaires probables en ce qui concerne la Ici n° 49-1694 du 
2 août 1949 ». Be à NE: 

L'augmentation de crédit est de 2 milliards. Ainsi, de l'avis 
des services, aux 11 milliards, prévus en 1950, il faut ajouter 
9 mi:liards, soit 13 miiliards. | 

Ur, le crédit proposé par la commission pour ce chapitre 
est de 9.540 millions de francs. Les services savent très bien 
que, pour ce seul chapitre, il manque déjà une somme de 
3.600 millions de francs. Nous ne nGus expliquons pas pour- 
quoi on refuse d'inscrire ce crédit supplémentaire de 3.600 mil- 
lions de francs. 

Nous attendons que M. le ministre veuille bien nous donner 
des explications sur ce refus. 

Mme Hertzog-Cachin déclarait tout à l'heure que c’est :à un 
camouflage de déficit. Il est possible que M. Edgar Faure 
veuille établir l'équilibre du budget. En agissant ainsi, il y a 
3.600 millions de moins à trouver, Mais nous sommes très 
inquiets du dépôt du projet de loi n° 12850, dont les articles 19 
à 23 reprennent des dispositions qui ont déjà été repoussées 
trois fois, comme l'a exp:iqué notre collègue. 

Nous pourrions citer de nombreux exemples qui démontrent 
que l’on met tout en œuvre peur ne pas accepter les demandes 
régulièrement établies. Les dossiers s'empilent dans les préfec- 
tures et le Gouvernement veut atermover ju<qu’à la discussion 
de ce projet n° 12850. Ensuite, on ne fera pas droit aux légiti- 
mes revendications des grands infirmes et des aveugles, qui 
constituent une catégorie de “la population particulièrement 
digne d'intérêt. 

à est la vérité. Il faut la proc:amer et répéter sans cesse 
que ce projet de !oi prévoit 55 milliards de plus pour les dépen- 
ses militaires, tandis que l’on refuse queiques milliards au bud- 
get de la santé publique. 

Nous pouvons citer de nombreux exemples de personnes 
qui avaient obtenu le bénéfice de la loi du 14 juilet 1905 et à 
qui on le refuse maintenant. 

Je pense que l’Assemblée ne se déjugera pas. Au cours de 
la troisième séance du mercredi 3 avril 1951, nous demandions 
ane lettre rectificative pour augmenter des crédits qui sont 
aotoirement insuffisants. 

Nous espérons que l’Assemb'ée nationale . votera la motion 
préjudiciele déposée par Mme Hertzog-Cachin et que le ministre 
viendra enfin devant vous avec un budget de la santé publi- 
que digne «le la France. (Applaudissoments à l'extrême yauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. ie rapporteur. 


M. Marcel David, rapporteur, Je crois que Mme Hertzog-Cachin 
commet une confusion. 


M. André Savard, Pas Qu tout. 


M. le rapporteur. IL y a une confusion entre la demande de 
disjonction présentée primitivement, sur mon initiative, par 
la commission des finances et les programmes financiers d’au- 
jourd'hui. 

La commission avait disjoint les articles 2 à 16... 


M. Paul Boulet, À fo'ce de parler de « 10 juin », on ne sait 
plus ce que cela veut dire. 


M. le rapporteur. estimant que la réforme du régime général 
le l'assistance et la modification de la loi du 2 août 1949 
d'avaient pas leur place dans un budget. Il était évident que 
Ks deux revisions avaient pour but une économie substantielle. 

Je ne veux pas me prononcer sur le montant de ces écono- 
hies, que j'avais évaiuées dans mon premier rapport à environ 
uit milliards. 

Aujourd'hui, le Gouvernement rétablit trois milliards. Trois 
nilliards seulement. C'est-à-dire qu’il renonce à une économie 
M pont sur les articles 2 à 16. C'est, par conséquent, 
an rétablissement de crédit. 

La commission des finances a formulé des réserves sur ce 
établissement de crédits, qu’elle juge insuflisant. Il est tou- 
lefois à peu près proportionnel aux chiffres que j'avais indiqués 
fans mon premier rapport, 








La commission des finances se prononce contre la motion 
cur une autre raison. Le programme financier et le vote du 
udget sont deux choses entièrement différentes. 

La commission des finances se propose d'étudier les articles 
19 à 23 du projet de loi portant programme financier, A ce 
ropos, j'espère avec vous que la Commission des finances et 
Fasemblée continueront à nous suivre, mais plus tard, au 
cours d’autres débats. FA 

Aujourd'hui, il s’agit d'examiner le budget du ministère e 
la santé publique. Je fais observer à mes collègues qu'il est 
ulile de voter ce buëget, même si les crédits prévus sont insuf- 
fisants, parce que les services ont besoin quand même de 
vivre. 

M. Marc Dupuy. Les vieux, les infirmes, ont besoin de vivre 
monsieur le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je regrette, monsieur Fupuy que vous n8 
suiviez pas avec sérénité ma démonstration. 

M. Marc Dupuy. Je suis votre démonstration aves heancoup 
de sérénité, mais quand les vieux souffrent je n'ai pas autant de 
sérénité que vous, 

M. le rapporteur, Si vous m’écoutiez avec sérénité, vous atten- 
driez ma conclus!tôn avant de protester, Un ne prolesle pas au 
cours d'un exposé, mais quand l'exposé est termine. 

M. Marc Dupuy. Nous ne vous 


laisserons pas tout dire sans 


protester. 
M. le rapporteur. Vous avez tort, puisque les chiffres du bud- 
get, que vous devez connaître, sont en augmentation. 


M. André Savard. C’est absolument faux et j'en ai fait la 
démonstration. 

M. Marc Dupuy. La misère n'a pas diminué. 

M. le rapporteur. C’est une augmentation que j'estime insuf- 
fisante, mais le budget est malgré tout en augmentation. 

M. Marc Dupuy. Vous défendez le Gouvernement, c'est votre 
affaire. 

M. le rapporteur. Vous voterez la motion. Nous, nous ne la 
voterons pas, Car nous serions contraints de voter encore un 
douzième provisoire calculé sur des chiffres inférieurs. 

M. André Savard. C'est faux. 

M. le rapporteur. Par conséquent, ce serait ailer pour l'immé. 
diat à l'encontre du but même que vous nous proposez d'attein- 
dre. 

Voici ma dernière observation. Nous avons constaté ensemble 
à la commission des finances, et vous étiez d'accord avec nous 
(l'oraleur s'adresse à l'extrême gauche), que ;es crédits é‘aienf 
insuüftisants., La preuve que ‘es évaluations restent trop modeste 
est qu'un collectif est prévu. 

Mais comme il s’agit de dépenses obliga‘oires, le collectif est 
nécessairement voté. 

Nous préférerions aue le budget soit plus c'air et contienn 
des indications plus précises, mais il nous est présenté ains 
et il importe qu'il soit voté. C'est pourquoi nous nous pro 
nonçcons contre la motion préjudicielle de Mme flertzog-Cachin 

Mme la présidente. La paroïe est à Mme Rabaté pour répondrt 
à la commission. 

Mme Maria Rabaté. Nous ne pouvons suivre ni M. le 
teur de la commnssion des finances, ni M. le ministre. 

Monsieur le rapporteur, vous nous avez demandé d'écouter 
avec beaucoup de sérénité. 

M. le rapporteur. Je vous rends cet hommage que vous l'avet 
fait. d 

Mme Maria Rabaté. Cette sérénité semble avoir été effecti 
vement de rigueur au ministère de la santé publique et de 14 
population, puisque c'est à la mi-novembre que, lors d'una 
audition, M. le ministre — j'ai scus les yeux le texte exact da 
sa déclaration — a dit quil avait accepté le principe de la 
réduction des services d'assistance et qu'il ne savait pas encore 
ce qu'il mettrait à la place. 

En réalité, on veut intégrer dans le budget des dispositions 
ui constituent une profonde modification de toutes les lois 
d'assistance en vigueur. 

A la m:-novembre, monsieur le ministre — je fais appel à 
votre souvenir et je suis certaine que vous avez de la mémoire 
— un certain nombre de membres de la commission de Ja 
famille, de la santé publique et de la population, qui ne sont 
pas tous des communistes, ont attiré votre attention sur les 
difficultés que l’on multipliait pour octroyer des secours d'assis- 
tance, pour accorder le bénéfice des lois en vigueur. 

Il s’agit, dites-vous, de dépenses obligatoires, Mais, pour 
que les intéressés” puissent bénéficier des secours d'assistance, 
qui font l'objet de ces dépenses obligatoires, on augmente et 
on multiplie les difficultés. 

M. Marc Dupuy. Parce qu'il n'y a pas de crédits. 

Mme Maria Rabaté. J'ai entre les mains un certificat médical 
concernant un infirme. Je ne peux pas penser que l'on puisse 
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mettre en doute l'autorité d’un professeur de l'hôpital Laënnec 
qui conclut que la pension d'invalidité à 100 p. 100 de ce jeune 
homme de trente ans, paralysé, doit être maintenue. j 
Or, la commission départementale d'appel a refusé l’inscri 
tion À l'assistance, Elle considère que la preuve n’est pas faite 
que ce jeune homme a besoin d’une tierce personne. D'ailleurs, 
dit-elle, il vit dans sa famille. 
La mère de ce jeune homme est concierge dans le septième 


arrondissement et a, pour vivre avec son fils infirme, 4.000 
francs par mois. à : 

Les diffieultés sont partout les mêmes, j'en suis convaincue. 
Aussi bien dans les grandes villes que dans les petites bour- 


on augmente les difficultés pour limiter le bénéfice 


Haues 
Le . » 
parce que les crédits sont insuffisants. 


l'assistance, 

M. le rapporteur nous a dit qui le budget de la santé publique 
É en augmentation, Comment peut-il en être ainsi étant 
dont qu'il représentait, l'année dernière, 1,06 p. 100 de 
l' nble du budget... 

M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous rappeler 
les chiffres ? 

Mme Maria Rabaté. Je préfère terminer, monsieur le rappor- 
teur, cela vaudra mieux. 

Le budget de la santé publique, cette année, représente 
1.02 p. 100 de l’ensemble du budget. Autrement dit, vous 
diminuez les crédits de vie. 

ll est incontestable que, depuis très longtemps, ce projet de 
réforme profonde de lassistance était en gestation dans les 
services du ministère de la santé publique. Nous le regrettons. 

Si nos collègues n'adoptent pas notre motion préjudicielle, 
cela signifiera une fois de plus que l’on préfère gonfler les 
crédits de guerre plutôt que de donner à ceux qui en ont 
besoi les secours indispensables pour continuer à vivre. 
(Appiaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
de Mme Hertzog-Cachin. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le serutin est clos. 
MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
écruluin : 
Nombre des votants......s.so...sse sos ‘O0 
Majorité absolue...........…. séoggs vos à 299 
Pour l’adoption......s.see 180 
OR nr en scene +. 417 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Conformément à la décision prise le 5 décembre 1950 par 
l’Assemblée de supprimer la discussion générale des projets 
de loi fixant les budgets des dépenses civiles, je consulte immé- 
diatement l’Assemblée, sur le passage à la discussion des arti- 
cies 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

[Article 1°.] 

Mine la présidente. L'article 1% est réservé jusqu'au vote de 
l'état annexé. 

ETAT ANNEXE 

Mme la présidente, Je donne lecture du chapitre 1000 de l’état 
arriiexe, 

4° partie. — Personnel. 


secrétaire 


« Chap. 1000, — Traitements du ministre, du 
d'Etat el du personnel titulaire de l'administration centrale, 
497.708.000 francs. » 

La parol> est à Mme Poinso-Chapuis. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis. Pourquoi faut-il, monsieur 
Jr ministre, que d'un budget à l’autre, les propos que nous 
avons à tenir soient singulièrement les mêmes, si bien qu’on 
gourrait les répéter presque mot pour mot ? 


dénote évidemment la persistance de difficultés qui 
nous étant et vous étant extérieures, échappent à la volonté 
humaine, encore que cette constatation ne puisse et ne doive 
inpliquer aucune renonciation à l’action et à la lutte pour 
améliorer ce qui peut être amélioré. 

Mais au moins autant que des conjonctures générales et des 
difficultés particulières, la conception que l’on se fait dans ce 
pays et, semble-t-il, spécialement dans certains ministères, du 
département ministériel qui est le vôtre explique et la per- 
gistance et l’aggravation des problèmes que nous devons chaque 
anu£e poser à cette tribune à l’occasion de ce budget, 
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Je voudrais m’élever surtout contre cette conception de votre; 
ministère. 

Il fut une époque où l’on a vu grand, peut-être trop grand 
et trop vite. On a pensé faire un ministère de l’humain, qui 
gore les problèmes de la santé publique et les problèmeg 

e la population, ce qui suppose une <onception bien floue 
bien vaste et bien vague des attributions réelles de ce minis- 
tère. Car sous le terme « population », on peut placer, à la 
vérité, beaucoup de choses. 

Peut-être sommes-nous punis de ne pas avoir serré d'assez 
près le problème au départ, car de cette magnifique construe- 
tion de l'esprit aux contours mal déterminés, mais dont aous 
savons bien ce que nous voulions, au fond, qu’elle fût, c’est-à-! 
dire ie ministère de l'humain, le grand ministère des affaires! 
sociales, les problèmes du travail étant réservés, nous avons vu 
peu à peu s’effundrer les annexes et nous arrivons maintenant, 
à ce que l'édifice central soit lui-même menacé dans sa solidité. 

On vous a donné et l’on vous maintient des attributions théo- 
riques, mais on vous refuse les moyens qui vous permettraient, 
de les remplir. . 

Vous êtes chargé de la santé pubiique; c'est encore <e que, 
heureusement, personne ne conteste, et sur €ce point vous 
êtes sans concurrent dans l'orientation de la politique et dans 
les conceptions à mettre au point. Mais lorsqu'il s’agit de réali- 
ser ces conceptions, de les appliquer, il se trouve alors, par un 
singulier paradoxe, que chaque année des voix s’élevant de tous 
les points de cette Assemblée dénoncent que les moyens de 
réaliser cette politique sanitaire dont vous êtes chargé, qu’on 
ne vous conteste pas, vous sont refusés. 

Vous devriez développer une politique de prévention, c’est-à- 
dire une politique de sagesse sur le plan de ia santé publique, 
une politique d'avenir, une politique rentable. Mais avec quoi 
| Dépt re eng une telle politique, monsieur le ministre ? 

e cherche en vain dans ce budget les dotations qui vous per- 
mettraient cette grande politique préventive si nécessaire au 
pays, une politique de cure, pour la réalisation de laquelle il 
faudrait édifier les établissements spécialisés et aussi les éta- 
blissements hospitaliers généraux où les maiades recevraient 
les soins nécessaires dans un cadre véritablement humain. 

Nous savons quele est la pauvreté de notre pays sur ce point 
et combien notre équipement hospitalier est en retard, combien 
Îl est nécessaire de le reconstituer et de le compléter. 

Mais avec quoi pratiqueriez-vous cette politique hospitalière ? 
Avec quoi créeriez-vous ces établissements spécialisés qui nous 
sont nécessaires ? Je cherche en vain, dans ce budget, les cré- 
dits budgétaires suffisants pour vous permettre de mener à bien 
cette œuvre. 

Vous êtes chargé de faire une grande politique familiale. 
Sans doute, mais de quelle manière ? 

Vous devez penser et coordonner les prob:èmes humains. Cer- 
tes, mais comment ? Et quels problèmes ? 

Les enfants inadaptés vous ont été confiés. Presque tout est 
à faire. Nous sommes au début de notre action dans <e domaine. 
Nous n'avons pas encore défini une politique de l'enfance 
inadaptée, et peut-être ne l’avons-nous pas définie simplement 
parce que nous savons que c’est commettre une espèce d’escro- 
querie morale envers les pe maiheureux que poser le dia- 
gnostic de leur misère, définir eette misère, la leur exprimer 
et leur en donner conscience, si l’on n’est pas en même temps 
capable d'apporter les remèdes et de pratiquer une politique 
à Lu fois de prévention, de soins et de récupération. Ainsi en 
est-il de l'enfance inadaptée. 

Je me demande parfois si notre conscience ne doit pas être 
troublée lorsque, développant le dépistage, nous arrivons sim- 
pement à poser des questions auxquelles nous ne fournissons 
pas de réponse. 

M. Paul Boulet. Très bien ! 

Mme Germaine Poinso-Chapuis. Nous ne les avons pas four- 
nies, parce que nous ne pouvons pas le faire. Encore une fois, 
je cherche en vain dans ce budget les moyens qui vous sont 
De de mener dans ce pays une politique de l'enfance ina- 

aptée. 

es services sociaux, dont personne ne conteste qu'ils 
devraient être développés aussi bien que coordonnés, sont 
aussi de votre obédience et de votre action. 

Mais que pouvez-vous faire pour lamplification de ces servi- 
ces ? De quels moyens disposez-vous pour créer un réseau véri- 
tablement serré, qui permettrait une protection efficace de la 
mer 4 hot et de l'enfance ? Vous ne disposez pas de crédits bud- 
gétaires. 

L'immigration vous est confiée aussi. Mais de quelle façon ? 
C'est presque un terme symbolique, car, à la vérité, il s'agit 
simplement de discourir sur ce que doit être une immigration à 
base humaine. Les moyens de la réaliser ne sont pas chez 
vous. 

.Mme Madeleine Braun. Et Ja politique du ministère de l’intt- 
rieur ne la facilite guère. 
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Mme ) . Il faut que vous vous tour- 
niez successivement vers tous les ministères et, par delà les 
ministères, vers l'organisme de la sécurité sociale qui détient, 
en réalité, tous les moyens d'action d'une politique dont vous 
êtes chargé. Il faut que vous tar ge r et que vous empor- 
tiez, en quelque sorte, cette citadelle imprenabie qu'est le 
ministère des finances, dans laquelle nous ne trouvons pas, je 
le regrette, encore que je le comprenne un peu, l'optique -selon 
Jaquelle nous désirerions que fût édifié un ministère comme le 


tre. 
C'est à la fois parce pe n'a pas compris là où l’on devait 
le comprendre ce que devait être votre ministère, parce qu’on 
ne vous à pas donné le moven de k réaliser.— c'est sans doute 
parce qu'on n'a pas compris; l’un préexiste à l'autre — que 
nous nous trouvons en présence d’un budget ridiculement res- 
treint, qui ne correspond à rien, qui maintient, j'allais pres- 
que dire un fantôme de ministère, à coup sûr un fantôme de 
politique sanilaire et sociale dans ce pays. 

Nous n’avons pas lieu de nous estimer satisfaits. 

Ce n’est point en repoussant ce budget et en refusant tout 
vote de crédit que nous résoudrons le problème. Ce n'est point 
en le reportant dans l'infini. C'est en nous attaquant à une 
réorganisation sérieuse et sévère et c'est en essayant de con- 
vaincre ceux qui doivent être convaincus. 

On nous oppose des arguments financiers. La grande fai- 
blesse de votre ministère, monsieur le ministre, vous le savez 
bien, comme nous tous, c’est qu'il apparait comme élant dans 
ce pays — cela ressort de i’examen de l'ensemble des budgets — 
un ministère de dépenses, Et d'aucuns, dont j'ai encore la voix 
dans les oreilles, ajouteraient: de dépenses improductives. 

C'est ce qu’ii faut réformer, c'est à cela qu'il faut nous atta- 
quer, à l'optique d'un certain nombre de parlementaires, de 
membres du Gouvernement, d’administrations, pour leur faire 
répudier une bonne fois cette notion absurde et atroce de 
dénenses improduclives quand il s'agit de dépenses humaines. 

L: jour. cù. nous serons arrivés à faire comprendre — on 
devrait pourtant le comprendre — que prévenir c’est épargner 
et qu'il n'y a pas de différence entre l'épargne qui se fait en 
esp.ces et celle qui se fait en potentiel humain et en santé, 
qu soigner et guérir c'est récupérer et, par conséquent, à la 
fois rendre des hommes à l’économie, décharger le secteur de 
l'ass'stance et faire une grande politique de paix sociale — ear 
on ne la fera pas autrement — on conviendra qu'en faisant 
bénéficier des lois d’assistance ceux qui en ont besoin et en 
perinettant à de pauvres gens qui n’en peuvent plus de se pro- 
curer l'indispensable, on aura pratiqué en même temps qu’une 
poilique de paix sociale, une véritable politique économique. 

J'y reviens toujours et dans toutes les circonstances: nous 
sommes a tournant où il faut nous ortenter vers une politique 
de ‘a consommation; et il n’y aura pas de politique de la con- 
sommation s’il n'existe pas des consommateurs à tous les 
degrés. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

lous les problèmes sont liés; votre ministère est au nœud 
de ces problèmes. 

Je voudrais que nous puissions tous, par l’écho que ce budget 
a dans le pays et qu’il peut avoir dans les différents départe- 
mente ministériels, spécialement au ministère des finances, 
faire comprendre tout cela. Et je souhaïte que, l'ayant compris, 
on vous dunne les moyens d'un financement qui est, en réaiité, 
ua investissement productif. Je souhaite que l’on vous donne 
les moyens d'agir que représente un budget d’action sanitaire 
et sociale, ainsi que les moyens de coordination de la politique 
qui doit être la vôtre. Je pense, à ce propos, à ce comité de 
cour Jination dont, en matière d'enfance déficiente, la prési- 
dense vous a été confiée. 

Je ne suis pas tellement sûre qu'une coordination à égalité 
soit faisable et rentable ; 

J'ouvre ici une parenthèse et je la referme aussitôt, mais 
c'est un problème qu’il faut poser. 

[Il y a aussi une autre modification d'optique que je vou- 
ürais demander. 

Nous avons dépassé le stade où la politique sanitaire et la 
o i‘ique sociale s’inspiraient tout entières d’un concept d’assis- 
ance, où celui qui recevait, où le malade qui était soigné se 
trouvait l’obligé de celui qui donnait, l’obligé de celui qui 
soigrnait, où l'égalité des rapports n’était demandée ni pensée 
ar personne. Nous sommes aujourd'hui au stade de la prise 
e conscience intégrale de la responsabilité humaine et du 
resnect 2e la personne humaine, Je voudrais que cela se tra- 
du'sit aussi dans les orientations politiques. 

J'ai déjà parlé ici — cela fait partie d'une conception géné- 
fale — des rapports possibles avec les associations de malades, 
Non pas sur un plan scientifique ou technique où ils n'auraient 
pas leur place mais sur le plan humain de préparation à la 
réadaptation dans la vie. 

Je voudrais évoquer, selon la même optique, le droit qu'ont 
les malade: d’être tenus au courant des moyens de guérir qui 
eur sont offerts. 





H y a, vous le savez, une offensive violente, que nous pou- 
vons regretter car elle contient des menaces, contre la méde- 
cine officielle. 

Chaque jour, les guérisseurs se signalent à nous par une pros- 
er particulière et, quelquefois, leurs procès devant les tri- 

unaux s’achèvent sous les ovations. 

Chaque jour, nous recevons ici les pétitions multiples de 
malheureux qui ne guérssent pas et qui pensent qu'ils pour- 
ratent œuérir si on les laissait se soigner à leur guise. Erreur 
scientifique ? Oui! Mais aussi manifestation d'un état d'esprit 
que nous ne saurions sousestimer. 

Dans ce dialogue, que le professeur Portes appelait un dia- 
logue entre la confiance et la conscience, la confiance, désor- 
mais, ne veut plus être aveugles elle veut savoir pourquoi 
elle se donne. Il y a là aussi un élément qu'il ne faut pas 
oublier et peut-être un point d'insertion et une orientation 
qu'ii s'agit de trouver dans le respect absolu des disciplines 
nécessaires, dans le respect de l'esprit scientifique et aussi 
dans la participation, chaque fois qu'elle est possible et sous 


la forme où elle est possible, du consentement de celui qu'on 
soigne. 

J'ajoute, pour que mon tableau soit complet, que tout cela 
ne peut être fait et poursuivi que, non seulement si vous dis- 
posez des moyens financiers de le faire, mais encore si vous 
avez des moyens malériels, des moyens en cadres, des moyens 
en technique. 

Or, nous sommes bien obligés de constater que la protection 
maternelle et infantile, par exemple, si elle peut être conçue 


d'une manière satisfaisante, s'avère, dans la pratique, beau- 


coup moins satisfaisante, tout simplement parce que les efTec- 
tifs nécessaires n'existent pas. 
Un certain nombre de scandales, sur lesquels il n'est pas 


opportun, à cete tribune, de revenir, auraient pu être 
évilés s’il y avait eu, non pas plus de conscience de la part 
des fonctionnaires, car la conscience y était, mais plus de pos- 
sibilités matérielles. On ne peut pas demander à la fois à des 
inspecteurs de Ja population d’être de véritables contrôleurs 
financiers, des agents administratifs, des teneurs de bureau 
et de livres, et des inspecteurs devant être sur les routes. Ces 
fonctionnaires s’éièvent un peu plus chaque jour contre Fobit- 
gation qui leur est pratiquement faite de vivre en véritables 
« ronds de cuir », alors que leur fonction n’est pas celle-là. 

Il y a là un problème très grave. 

Nous devrions arriver, par un équipement scientifique, à 
avoir en matière d'enfance un réseau assez serré pour qu'au- 
cune misère ne puisse passer inaperçue entre les inspections 
médicales, les inspections de la population et les 
sociaux. 

Sur ce point aussi vous pouvez plaider bénéfice devant 
M. le ministre des finances. Je ne donnerai pas de chiffres 
ici pour ne pas allonger mon intervention, mon temps de 
parole étant limité, mais les enquêtes auxquelles il à été pro- 
cédé au sujet des services publics et de la réorganisation des 
services administratifs ont abouti, entre autres résultats, à con- 
clure au maintien des inspecteurs de Ia population, sur un 
plan qui n’était nullement idéologique, mais extrêmement pra- 
tique. Pour chaque vérification bien faite, ce sont des millions 
sauvés pour l'Etat; or, il ne peut pas y avoir de vérifications 
bien faites, de surveillance bien exercée et de protection bien 
assurée pour les enfants sans des effectifs suffisants. 

Nous voulons done, monsieur le ministre, de toutes nos for- 
ces, vous aider à défendre ce ministère auquel vous êtes atta- 
ché comme nous le Sommes nous-mêmes. 

C’est pourquoi nous demandons, pour ce ministère, une con- 
ception nouvelle et un esprit nouveau, des ressources, des 
eflectifs, pour tout dire, des moyens. (Vi/s applaudissements 
au centre et sur de nombreux bancs à gauche et à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Paul Boulet, 


M. Paul Boulet, Mes chers collèoues, autrefois la tradition 
voulait qu’à propos du budget de la santé publique fussent évo- 
qués les grands problèmes de la santé dans ce pays. Les habi- 
tudes ont changé. On discute maintenant le budget jusqu'au 
mois d'avril, de mai, peut-être de juin, de teile sorte qu'on est 
d'avance convaincu de l’inefficacité, tout au moins pour l'im- 
médiat, de cette discussion. 

D'autre part, on nous invite, en supprimant la discussion 
générale, à être aussi brefs que possible. Je vais donc essayer 
de condenser ma pensée pour souligner quelques-uns des 
aspects des grands problèmes que soulève l'examen du budget 
de la santé publique. 

Ce budget devrait être un budget essentiel, à l'occasion 
duquel aucun refus de crédit ne devrait être opposé. On a cour 
tume, pour certains autres budgets, de ne jamais reculer 
devant l'étendue des sacrifices. Je ne veux pas passionner ce 
débat, j'observe toutefois que si, demain, on nous demandait 
50 milliards de plus pour la défense nationale, ces crédits 
seraient volés en quelques minutes; mais si nous réclamiong 
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60 milliards de plus pour la santé publique, on dirait sans doute 
que c’est folie, (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 
Pourtant, il me semble que la vraie richesse d'un pays est 
avant tout le potentiel santé de ses habitants. Je dirai même 
que la vraie défense d'une nation, c'est avant tout celle de la 
£anili de chacun 
La politique de la santé, monsieur le ministre, ne dépend pas 
que de vous. Je voudrais qu'il soit entendu que les remarques 
que je vais faire ne s'adressent ni à votre personne, pour 
laquelle je n'ai que respect et amitié — vous me permettrez ce 
mot ni à vos services, dont je connais le zèle et le dévoue- 
ment, La santé putblique pose une question de politique géné- 
s Lien! trés bien! à l'extrême gauche.) 
savez parfaitement que les services de la santé ne peu- 
cher, seu:s, les grands problèmes de la santé. La 
ieoolisme, par exemple, est aussi affaire d’écono- 
IL y aurait beaucoup à dire si l’on voulait, fût-ce 
gramme de lutte efficace contre 


vent pas tra 
ntre | 
nie nationale. 


L 
] 
I 
h grands traits, CXposer Uüu pl} 
l 


st gros producteur de fruits, il fau- 
s fruits sous leur forme la plus natu- 
e. Au lieu de pratiquer une politique de transformation en 
iudrait pousser à la consommation de la production 
betteravière sous forme de sucre et des produits de nos magni- 
fiques vergers sous forme de jus ou de conserves de fruits. 
] les boissons fermentées naturelles, qui 
À ire! d'une dose d’älcoo! que j’appelle- 
ble, Eafin, viendrait la distillation à l'intention sur- 
tout ‘industrie, où l’on développerait les secteurs permet- 

t de résorber les excédents d'alcooi, au lieu de rechercher 
les fair nsomimer par la population, à l’état 


tifs à base d’aleoo! s'est posée à la der- 
mrission de la santé publique. En d’au- 
question était évoquée, le ministre de 
| l'opinion de l'académie de méde- 
( corps médical, s’opposait avec 
véhém * à la rupture des barrages, qui marquerait l’envahis- 
sement de notre pays par une quantité supplémentaire d'alcool 
t le problème essentiel. 

nté a rejeté, à une forte majorité, les 
itions i jui étaient faites à ce sujet. Mais celles-ci 
services des finances — car ceux qui 
les apéritifs à base d’alcoo! ont plusieurs 
ire — si elles venaient à être soumises à l’Assem- 
verrions M. le ministre de 

1m de la santé, en soulignant 
saines dans un pays maiade 
même les plus 
loxe 


) 
4 
| 
! non) nat , nt 
nté publique, partagean 


et de la grande majorité du 


nall ? nous 
ilé pub:ique s insurger, au 

Voir de finances 
le financement des causes, 


justes, sur l'absorption de l'alcool, est vraiment un para 


M. Marcel Poimbæuf. Très bien! 
M. le rapporteur. On en reparlera. 
M. Paul Boalet. J'espère qu'on en reparlera, en effet, et que 


l'Assemblée nationale ne terminera pas sa session, à la veille 
des élections, par un vote scandaleux sur cette question des 
apéritifs à base d'alcool, qui permettrait dans le pays toutes 
les plaisanteries qu'on devine déjà. (Applaudissements au centre 
et sur plusieurs bancs à gauche el à droile.) 

Le problème du taudis est un problème de politique générale 
également, Ce n'est pas vous qui le trancherez, monsieur le 
ministre ; c'est affaire de la reconstruction et des finances. 


J'observe toutefois que M. le ministre des finances a bon dos 
et qu’on accuse constamment les services de la rue de Rivoli. 
Moi, je ne les accuse pas plus que les autres. La responsable 
est la politique d'ensemble du Gouvernement. (Applaudisse- 
ments a l'extrême gauche. 

Je suppose, en effet, que si le Gouvernement donnait des 
ordres précis à ses services des finances, ils seraient exécutés. 
Le malheureux ministre des finances n’en peut mais. On lui 
dit: « Vous disposez de tant de milliards ». H ne peut que pro- 
céder 4 la distribution de ces crédits. 

Je suis persuadé que, dans les petites foires d'empoigne que 
doivent constituer certains conseils des ministres — je le dis 
avec tout le respect que je dois au Gouvernement (Sourires) — 
M. le ministre de la santé publique défend comme il le peut 
son ministère; mais il ne peut pas grand’chose, parce qu'il 
n'y à pas grand'chose à se partager, dans les budgets civils 
tout au moins. 

Crédits insuflisants, nous en arrivons toujours à ces mots, 
et vous n’en êtes pas seul responsable, monsieur le ministre, 
crédits insuffisants en matière de santé publique. Voici, à ce 
sujet, quelques lignes d'une résolution que j'ai reçue du cartel 


d'action pour la défense de la santé publique : 
« Le cartel d'action pour la défense de la santé publique, 





« Considérant que plus de 15.000 tuberculeux, au dire même 
de M. le ministre de la santé publique, attendent leur admission 
en sanatorium, faute d’un nombre de lits suflisants, et voient 
de ce fait leur état de santé s'aggraver... » è 

Quelle responsabilité ! 

« Considérant les ravages croissants causés par le cancer et 
la nécessité urgente d’équiper nos centres anticancéreux, qui 
ne comptent que 1.300 lits alors qu’il en faudrait 7.000; 

« Considérant l’inadaptation des hôpitaux psychiatriques aux 
méthodes modernes de traitement des maladies mentales; 

« Considérant que toutes les voies intéressées s'accordent à 
reconnaître que de personnel soignant et qualifié est insufti- 
sant dans nos établissements et qu’il est mal rémunéré; 

« Considérant l’urgence d’une réforme hospitalière réc'amée, 
à la fois, par le corps médical et les usagers: 

« Considérant que l'augmentation de la natalité au cours de 
ces dernières années exige un développement considérable de 
la protection maternelle et infantile et réclame un renforce- 
ment des mesures de prévention; 

« Considérant que tout reste à faire sur le plan gouverne- 
mental en matière de posteure, de réadaptation, de rééduca- 
tion, de reclassement des anciens malades et des infirmes: 

« Considérant qu'il faut envisager de libérer les malades 
chroniques de la vie déshumanisante des hospices; 

« Considérant que toute une série de dispositions sociales 
se révèlent indispensables pour assurer une vie humaine à 
tous ceux que les progrès de la médecine et de la science ont 
arrachés à la mort; 

« Proteste avec énergie contre les dispositions tendant à 
réaliser... » 

Ici figure un chiffre d'économies qui a été modifié depuis 
et que je ne lis donc pas, sachant au reste, monsieur le minis- 
tre, que vous avez fait à cet égard un effort louable, mais 
dont le résultat a été limité malgré vous. J’achève ma lec- 
ture : 

« Demande avec insistance, non seulement le maintien du 
budget 1950, mais la mise à la disposition du ministère de 
la santé publique des crédits nécessaires à la sauvegarde de 
la santé du pays, à l'application de l'ordonnance du 31 octo- 
bre 1945, à la réforme hospitalière, ainsi qu'aux dispositions 
sociales susceptibles d'améliorer le niveau de vie des malades 
de longue durée et des infirmes. » 

U n’y a là qu'une énumération, mais qui marque à quel point 
le problème prend de la gravité. Au moment même où nous 

onflons démesurément les dépenses générales de ce pays, où 
es impôts accablent une partie de la popuiation, il est vrai- 
ment piradoxal que la santé publique ait si peu profilé du 
généreux octroi des crédits. 

Mes chers collègues, le budget qu’on nous présente — on l’a 
montré tout à l'heure — est insuffisant pour faire face aux 
nécessités de nos lois d’assistance. 

Le sort de la foule de la misère qu'il s’agit de soulager — on 
mesure une civilisation à la façon dont est traitée cette armée 
du malheur — dépend de quelques miliiards à propos desquels 
on lésine. 

Imaginez cet immense défilé des vieillards, des aveugles, des 
grands infirmes, des incurables; représentez-vous toute cette 
enfance inadaptée, à laquelle Mme Poinso-Chapuis a fait allu- 
sion avec tant de pertinence et d'émotion; représentez-vous 
tous ces aliénés qui, dans nos asiles, sont un peu traités comme 
des parents pauvres parmi les plus pauvres, comme si l’aliéna- 
tion mentale était autre chose qu’une forme de maladie; repré- 
sentez-vous tous ceux qui pourraient être réadaptés et rendus 
à une vie normale, auxquels le docteur Lafay, qui a pris l’ini- 
tiative d’une proposition de loi à ce sujet, faisait précisément 
allusion, dans un article paru hier. 

Notre société a-t-elle fait vraiment, fait-elle et veut-elle faire 
pour tous ces malheureux, pour tous ces vaincus de la vie, 
tout ce qui se doit ? 

Pañons maintenant des grands fléaux sociaux. J'ai traité tout 
à l'heure de l'alcoolisme. Quant à la tuberculose, il faut cons- 
truire des sanatoriums et des hôpitaux pour tuberculeux. Il 
n'est pas admissible que les grands services médicaux soient 
encore obligés de faire attendre les malades, souvent bien 
longtemps, de les laisser à leur domicile dans des conditions 
telles qu'ils peuvent contaminer leur voisinage, faute de places 
dans es sanatoriums ou les hôpitaux. 

Quant au cancer, je lisais récemment dans un article très 
intéressant de L'Aube — vous voyez que j'ai de bonnes lectures; 
monsieur le ministre — qu'avec une certaine somme dont ja 
ne me rappelle plus le chiffre, mais peu importante, on pour-: 
rait sauver 20.000 vies par an. ? 

Est-ce vrai, ou non ? Si oui, allons-nous condamner à mort* 
tant de cancéreux, comme nous condamnons à mort tant de 
tuberculeux ou de malades divers, faute de crédits ? Ne sentons ” 
nous pas la responsabilité écrasante qui pèse sur nous, 04 


es! 
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ait de notre facon de traiter les finances lorsqu'il s’agit de ja 
té publique ? : : 

j est toute une série d’autres problèmes relatifs à cette lu'te 
gontre les fléaux sociaux. On les souléve à nouveau tous les 
ns: malheureusement, on ne les tranche pas. 

Jévoquerai une question dont on parie peu dans cette Assem- 
plée, celle que pose la recherche médicale. RS a ù 

Attaché à votre ministère, l'institut national d'hygiène fait, 
gous la direction éclairée du distingué professeur Bugnard, ui 
travail fort méritoire, avec des crédits de misère. Avez-vous 
réfléchi à la nécessité d’étoffer notre recherche médicale, dont 
Je budget est dix fois moindre que celui que la Grande-Bretagne 
consacre à ses recherches et à ses chercheurs ? Ne pensez-vous 
as que sérait bien placé l'argent qui favoriserait cette recherche 
médicale qui est la source de tous les progrès dans ce domaine ? 

Mais je me demande si rien de ce que nous disons à cette 
tribune sert à quelque chose et si nous devons conserver encore 
des illusions. ‘ è : x 

L'autre jour, dans une manifestation spectaculaire, on a dis- 
joint un certain nombre de chapitres qui atteignaient directe- 
gent ou indirectement l'application de nos lois d’assistance, 
œs lois auxquelles mon excellent confrère, notre col'ègue 
Je docteur Cordonnier, a consacré des efforts si tenaces, en 
artieulier, à la dernière, qui mérite bien de porter son nom. 

Une petite comédie s’est jouée au sein du Gouvernement. Une 
Jettre rectificative a été déposée, dans laquelle on explique que, 
our faire voter le budget de la santé publique, on accepte 
cette disjonction. 

Mais ces textes disjoints — je dis « disjoints » et non pas 
& dix juin » (Sourires) — on les à repris et l'on pourrait presque 
dire que l'on s'est servi des mêmes caractères d'imprimerie. 
Us réapparaiséent dans les fameux projets financiers. 

M, le rapporteur. Mais ils ne sont pas votés. 

M. Paul Boulet. ... qui ne sont pas volés, en effet — j'es- 
gère bien que l’Assemblée nationale veilera à ce qu’ils me le 
goient jamais — … 

M. le rapporteur. Nous parlageons votre espoir. 

M, Paul Boulet, … mais qui ont été déposés par le Gouverne- 
ment et j'évoque précisément les responsabilités gouvernemen- 
tales. 

La petite comédie consiste à dire au ministre de la santé 
publique : « C'est entendu, nous n'’allons pas vous faire endos- 
ger cet ensemble de textes qui ont provoqué un sursaut de 
l'Assemblée nationale; nous allons les faire entériner par un 
autre et les insérer dans un cahier... » — il mérite d’être con- 
servé dans les archives — « … d'aménagement des crédits de 
4951 ». 

Ce cahier budgétaire, mesdames, messieurs, réclame en toutes 
lettres l'élévation du plafond des crédits militaires! 

Vous l'ouvrez, vous attendant à y trouver la justification de 
cette élévation des crédits militaires, et vous êtes en présence 
de l'atteinte la plus grave qu’on puisse” porter à nos services 
d'assistance. . 

Là. il y a, manifestement, un lien affirmé, mis en évidence, 
comme un gage offert. « Voyez, semble-t-on dire, notre heau 
geste : nous avons augmenté nos crédits militaires et nous dimi- 
puons nos crédits d'assistance ». 

Nous ne pouvons accepter cela, ni que l’on se moque de l’As- 
smblée à ce point. On pouvait maintenir dans le budget de la 
santé publique ces textes que mous nous serions chargés de 
disjoindre ; Mais il ne convenait pas de les inclure dans un 
cahier de crédits dont on nous dit maintenant qu'on ne le 
Votera pas et qu'il ne sera peut-être même pas soumis à l’As- 
semblée. IL n’est pas sérieux d'établir un projet en laissant 
entendre qu'il n’aboutira pas. 

Mes chers collègues, je proteste, comme j'ai demandé à la 
tommission de la famille, de la population et de Ja santé 
0 de le faire, contre ce truquage, le mot est à la 


M Marc Dupuy, Tout est truqué, maintenant ! 


M. Paul Boulet, contre ce tour de passe-passe, qui me 
fappelle le mécanisme par quoi — M. Barrachin le démontrait 

emment, avec un grand talent que je n’ai malheureusement 
Pas, à propos de la loi électorale —' un bulletin placé dans 
We urne passe dans une autre. 

ll semble bien que le problème se pose dans les mêmes 
lrmes dans le domaine des crédits: on transfère les res- 
Le SA budget . un autre. 

est pas sérieux. C'est même grave. ant li 
RE gr La santé publique 

Je voudrais, en terminant, me demander avec vous, mes 

d'agir si, tout de même, nous n'avons pas encore 
“ à ” 

 p votons, sans illusion, des réductions de crédit de 

francs. Nous savons que de telles décisions ne servent 

Ps à grand'chose, Nous savons très bien que le budget est 





ce qu’il est et que nous ne le modifierons pas en profondeur. 
Mme Hertzog-Cachin vient d’en faire, une nouvelle fois, la 
preuve. Par ailleurs, le Gouvernement refuse la discussion de 
certains projets essentiels parce que la date limite du 10 jyin, 
dit-il, ne permet pas à l’Assemblée de tout entreprendre et 
de tout mener à bien. Pourquoi, dans de telles conditions, 
ne prendrions-nous pas le Gouvernement au mot? Pourquoi 
ne dirions-nous pas: Nous allons abréger la discussion du 
budget et le iemps que nous allons gagner, nous allons 
l'employer à voter coûte que coûte, avant de nous séparer, 
dût-on poser la question de confiance quatre fois par jour, 
les projets que nous considérons comme essentiels ? 

C’est là une simple suggestion. Je la livre aux divers groupes 
pour qu'ils l’étudient. 

Je forme, cependant, un vœu: puissent, cette année, à la 


fin de cette législature — je le dis sans grand espoir — cer- 
taines retouches être apportées au budget. Puisse surtout Ia 
prochaine Assemblée ou la V° République — on ne sait jamais! 


— mettre au premier plan de ses préoccupations Ja santé 
publique, la protection de la population, problème auméro un 
qui, hélas! est traité, dans le budget qui nous est soumis, 
comme une ‘question secondaire, Comparez, pour vous en con- 
vaincre, les crédits dont sont dotés les chapitres que nous 
allons examiner à ceux de certains autres budgets. 

Je voudrais que notre Assemblée, que ce soit au cours du 
débat budgétaire ou à l’occasion d'une tout autre- discussion, 
reprenne, sans esprit d'abandon, l’esseptiel des crédits qu'il 
faut sauvegarder, les crédits d’assistance par priorité. 

Je voudrais que l'on ne se contente pas de dire qu’ « il 
faudrait faire » ceci ou cela, mais que, résolument, même 
devant la menace d'une question de confiance, on maintienne 
les positions que nous avons récemment définies. Il ne faut 
plus de capitulation comme celle qu'a consentie, hier soir, 
une partie de cette Assemblée. 

La santé publique est le problème numéro un. 

Il ne suffit pas de le reconnaître. Il faut prendre jies mesures 
qui s'imposent, /Applaudissements sur divers bancs 


À 


Mme la présidente. La suite de la discussion est renvoyte à 
une prochaine séance. 


Se br 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à quinze heures, deux:ème 
séance publique : 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à 
modifier la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection 
des membres de l’Assemblée nationale, (N°s 12938, 12956. — 
M. Mazuez, rapporleur.) 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Santé publique et population). (N°* 11046, 
12216, 12875, 12918. — M. Marcei David, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
pen de loi relatif au développement des crédits affectés aux 

épenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (Postes, télégraphes et téléphones. — Caisse nationale 
d'épargne). 1. — Dispositions concernant le budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones). (N°s 11048, 12491, 12902, 
12920. — M. Dagain, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonelionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (Postes, télégraphes et téléphones. — Caisse oationale 
d'épargne. II. — (Dispositions concernant le budget annexe de 
la caisse nationale d'épargne). (N°s 1104S, 12492, 12902, 12919. 
— M. de Tinguy, rapporteur.) 

Diseussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développement des dépenses d’investis- 
sement pour l'exercice 1951 (Réparation des dommages de 
guerre et investissements économiques et sociaux). — II, (Dis- 
positions concernant les investissements économiques et so- 
ciaux). (N° 117€6, 12028, 12698, 12820, 12932. M. Charies 
Barangé, rapporteur géntral.) 

Suite de la discussion des textes financiers. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la deuxième 
séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
+ _ 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du jeudi 26 avril 1951. 





SCRUTIN (N° 3837) 


du 25 avril 1951. 


Sur la question de confiance posée pour l'ajournement de la dis- 
cussion des propositions érigeant le 8 mai en jour de fête natio- 
nale, (Résuitat du pointage.) 


Nombre des 
Majorité 
Pour 
Contre 
L'Assemblée nalionale 
MM. 
Abelin. 
Aku 
AlloLneau, 
Amivt (Octave). 
Antlier, 
Apithy. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil 
Augarde. 
Aujoulat, 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barbier. 


Bardoux (Jacques). 
Barrot 

Paul Bastid. 
Baurens. 

Baylet, 

Rèche. 

Becquet 

Ben AIy Chérif. 
Benchennouf. 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bétolaud 
Bianchini, 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 
Billtres. 

Binot. 

Blocquaux. 
Bocquet. 

Borra. 

Bouhey (Jean), 
Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-MaunourTy. 
Bouxom 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi ‘Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville, 


Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise 

Cartier (Marcel), 
Dréme, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux ‘Jean), 


Ca yoi. 

Charlot Jean), 

Chassaing 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre 


Chevallier (Pierre), 
Loiret, 


(Fernand), 


absolue 


volants. soc ocossepepenvesss 560 
iso sonic elite 281 
"adopliMmess.ssersssessesess 320 
snsonéssdrenmestér tra . 240 
a adopté. 
Ont voté pour: 
Chevigné (de). Gazier. 
Coffin. Gernez. 
Coiin Gervolino. 
Condat-Mahaman. corse 
Cordonnier. Gosselt. 
Coste-Floret (Paul), Gouin (Félix). 
Hérault. Gourdon 
Coudray Gozard (Gilles). 
Coulibaly Ouezzin. Grimaud. 
Courant Guesdon. 
couston. Guilbert. 


Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devanat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine}. 

Mlle Dienesch. 

Dixnier, 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Damas (Joseph). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau). 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

FauveL 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Florand. 

Forcinal. 

Froment, 

Gabelle. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-GasparTou. 

GaraveL 

Garet. 

Gau. 

Gavini 

Gay (Francisque). 





Guillant (André), 

Guille. 

Guissou (Henri). 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Hlamani Diori. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hussei. 

Hutin-Desgrèes. 

fhuel. 

Jacquinot. 

Jacquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

ren, Rhône. 
ir. 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Mile Lambhn. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

LecourL. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lisette. 

LoustatL 

Louvel, 

LUCa8. 

‘harles Lussy. 

Wabrut. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie (André). 

Maroseili. 

Martel (Louis). 





Martine. 





Masson (Jean), Haute- 
Marne 


arne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Meck 

Médecin. 

Mchaignerie. 

Mekki. : 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (tAndré-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 


Monteil (André), 
Finistère. 

Morice 

Moro-Giaflerri (de). 

Mutter (André). 

Nazi Boni 

Ninine 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Lopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aridré (Pierre 
Aragon (d’). 
Mlle Archimède. 
Asseray. 


Arthaud. 
Aster de La Vigorietl. 
Auguet. 
Ballanger (Rohert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barrachin. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
S Loire. 
ayrou. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 


Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimwond). 
Boukadoum. 

Boulet (Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouvier-0’Cottereau, 








Petit (Guy), Basses 


Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 


Prigent (Tanguy) 
Finistère. R 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révilion. 

Reynaud (Paul). 

Ribert (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

xoclore, 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Roulon. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 


— 


Schmitt (Albert | 
scnmitt " 
m 
Manche. gs 
schneiter. 


sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet 


sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

small. 

Solinhac. 

sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 


Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. , 


Thibauit. 

Thomas (Eugène). 
Thoral, g. 
Tinguy (de). 
foublanc. 
Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 

Very (Emmanuel). 
Viard. « 
Viatte. 

Viollette (Maurice}, 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Weill-RaynaL 





Haute-Vienne. 


Ont voté contre: 


Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 


Cognio 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre 

Cristofol. 

Crouzier. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Al 2 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques), 


Dufeur. 

Dumet gone 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, 
Dusseaulx. 


Dutan. 
Mme Duvernois 


Gre ier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 


Gros. à 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 


Guiguen. 

Guillon (Jean). inde 
et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Henault. 

Mme Hertzog-Cachln 

Hugonnier. 


Huraux. 
Joinville (Alfred 
Malieret). 





il 





— 


AA 
Lambert 
gouche 


mme Lai 
Finistè 
Lamps. 
Lareppe- 
Lavergne 
Lecœur. 
Lécrivair 
Lefèvre-! 
Legendre 
Mme Le 
jène), ! 
Lenorma 
Leperval 
Jespès. 
L'uuillie 


Liq 
Livry-Le 
Llante 
Macouin 
Mailloch 
Malbran 
Manceal 
Marty ( 
Masson 
Loire. 
Maton. 
André M 
Meunier 
Côte-d 
Mezern: 
Michaul 
Seine: 
Michel. 
Michele 
Midol. 
Milcent. 
Mokhtaï 


MM 
Barangé 
Maine 


MM. 
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| cathiEnt 
rt 
Lan Dehes-du-Rhône. 
Finistère. 
Lamps. 
Lareppe- 
Lavergne- 
cœur. 
Le Crivain-Servoz. 
Lefbre-PORA/Se 
er Le Jeune (Hé- 
jène), Côtes-du-Nord. 


normand. 
Lo ervanche (de). 


»spès. 
uillier (Waldeck), 


iquard 

Lry-Level. 

Liante 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

janceau. 

MNT (André). 

Mason (Albert), 
Loire. 
ton. 

D niré Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna. 

Michaut pret 
Seine-Intérieure. 
Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Milcent. 

Mokhtari. 


Mondon. 
rare ge A 

ntei (Pierre). 
Montillot, 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Moustrer (de). 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré, 
Mme Nedelec. 
Nisse. 
Noël (Marcel), Aube. 
Palewskt. 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 

Finistère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine 
Peyrat 
Peytel. 
Pierrard 
Pierre-Grouês. 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtatet. 
Pouyet. 
Pronteau., 

Prot. 
Mme Rabaté. 
Ramette, 
Raulin-Laboureur (de). 
Renard. 





Mme Reyraud. 


1 (Albert), Loiret. 
run ( } e 


Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard 

Schauffler (Charles). 
Mme Schell. 

serre. 

servin. 

sesmäaisons (de). 

Signor. 

Mmeé Sportisse. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten 

Thorez (Maurice). 

ThuiMier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Fourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 
Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Wolf 





Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Denis (André), 
Dordogne, 


N'ont 


MM. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Baudry d'Asson (de). 
Bégouin. 


Dominjon. 

Dupraz (Joannès). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

-Henneguelle. 

Hubert (Jean). 

Hulin. 

Laurelli. 

Mme Lefebvre (Fran 
cine}, Seine. 

Le Sciellour. 





Mallez. 


pas pris part au 


Xavier Bouvier. Ille- 
et-Vilaine. 

Denais (Joseph). 
Derdour. 

Lamine Debaghine. 


Martineau. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Monin. 

Mouchet, 

Moussu. 

Moynet. 

Poimbœuf. 

Roques. 

Thiriet. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Triboulet. 

Verneyras, 





vote : 


Lanijel (Joseph). 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Rousseau, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjura, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


Mlle Bosquier, 
MM. qui 
Delos du Rau. 


Gaborit, 
Lalle. £ 
Marin (Louis). 


Naegelen. (Marcel). 
Quilici. 
Villard. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prési- 


dait la séance. 





Dans le présent scrutin, M. Babet (Raphaël), porté comme 
* n'ayant pas pris part au vote », déclare avoir voulu voter « pour ». 








+0 +— 








SCRUTIN (N° 3838) 
du 25 avril 1951. 


Sur la question de confiance posée pour l'ajourmmement de la dis- 
cussion du projet et des propositions instituant un code du travai 
dans les territoires d'outre-mer. (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants.......... Mate si 
7" Majorité absolue............ sonnat eue e 
Pour l'adoption......sssusseos 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

AKku. 

Allonneau. 

Amiot (Octave). 

Ant'er 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Arna, 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguïl, 

Augarde. 

Aujoulat. 

Bacheiet. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid, 

Baurens. 

Baylet. 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit, 

Benchennouf. 

Bentaieb. 

Ben Tounes 

Béranger (André). 

Bergeret. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidau.t 

Billères. 

Binot 

Biocquaux. 

Bocquet, 

Edouard Bonnefous. 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Bour 

Bouret (Henri. 

Bourgès-Maumoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine, 

Bouxom. 

Bruyneel. 

Buriot, 

Buron 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capd2ville. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellam. 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 


(Georges). 


Ont voté pour : 


Chevallier (Louis) 

Indre. 

Chevallier (Pierre), 

Loiret. 

Chevigné (de). 

C'iemenceau (Michel) 

Coffin 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret 

Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Faul), 

Hérault. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant 

Couston. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deferre, 

Degoutte. 

Mie Degrord. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 
Dezarnaulds. 

D'ers. 

Diallo ‘Yacine), 
Miie Dienesch, 
Dixmier. 

Douala. 

Doutrellot. 
Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph}. 
Dupraz (Joannès}. 
Mile Dupuis (José), 

Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 
Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart 
Evrard 
Fabre. 
Fazgon !Yves). 
Faraud 
Farine (Philippe), 
Farinez 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 

CIS 
Félix-Tchicaya. 
Finct 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal,. 

Fouyet 
Froment. 
Gabelle, 
Gaillard. 





Gallet. 


RRERETIESIET 


ss... 


… 


nn nn nn 


[Galy-Gasparrou. 
1Aravei, 

Garet. 

AU. 

1avini 

ay (Francisque), 
sazier 

sernez 

ser volino. 


10r56. 





(Alfred)..|Gosset. 


[5 uin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard 
1rimaud 
suesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 
uilie 

Guillou (Louis), 
Finistère 

Guissou tfenri). 
‘uyomard 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde, 
Halbout. 

Hamani Diori 
Henneguelle. 

Horma Ould Babana, 
Houphouet-BRoigny. 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Gilles), 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hussel. , 
Hutin-Desgrèes. 
ihuel. 
Jacquinot, 
Jaquet. 


Jjean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

lugias. 

lules-Julien {Rhône}, 

Kir 

Labrosse. 

Lacaze iHenri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guève. 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier)a 

Laribi. 


Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt. 


Le Coulaller. 


Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
{Francine), Seine. 


Lejeune (Max), Somme, 
Mme Lemovoereur. 
Lescorat. 

Letourneau 

Le Trocquer (André), 
Levindrey. 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy, 
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Mabrut. Noguères. Schmidt (Robert) Lambert (Lucien), Mora. Mme 
Mamadou Konate. Olmi. Haute-Vienne. ” Bouches-du-Rhône, | Morand Rochet MS 
Mamba sano. Orvoen. Schmitt (Albert), Mme Lambert (Marie), | Mouchet, Rosenblatt. 
Marcellin. Ouedraogo Mamadou. Bas-Rhin. Finistère. Mouton, Roucaute (Gabriely, 
Marie (André), Pantalon. Schmitt (René), Lamps. Mudry. Gard. 
Meroselli Penoy. Manche. Lareppe. Musmeaux, mn (Roger), 
Marte: ‘Louis). Petit (Eugène- Schneiter. Lavergne. Mme Nautré. dèche. 
Martine Claudius). Schuman (Robert), Lecœur. Mme Nedeleé. Rue 
Martineau. Petit (Guy), Moselle. Lécrivain-Servoz. Noël (Marcel), Aube, |Mille Rumeau. 
Masson Jean), Basses-Pyrénées. Schumann (Maurice), Mme Le Jeune (Hélène), | Patinaud. Savard. 
Haute-Marne, Mme Germaine Nord. Côtes-du-Ncrd. Paul (Gabriel), schauffler (Charles) 
Maurellet Peyroles. ségelle. Lenormand: Firistère. Mme Schell id 
Maurice-Petsche. Pfimlin Senghor. Lepervanche (de). Paumier. Serre. 
Mauroux. Philip (André). Siefridt. L'Huillier (Waldeck), Perdon {Hilaire}, Servin. 
Mayer (Daniel), Seine | Pinay. sigrist Llante. Mme Péri. Signor. 
René Mayer, Pineau Silvandre. Macouin. Péron (Yves). Mme Sportisse, 
Constantine. sg ner à Simonnet. Mean. ed, (Albert), Seine. | Thamier. 
Mazei. me ’oinso-Chapuis. Sion anceau eyrat. orez 
Mazier. Poirot (Maurice). Sissoko (Fily-Dabo}), Marty (André): Peytel. nee (Maurice), 
Meck Poulat: Smail Masson (Albert), Pierrard. Tillon {Charles} 
Médecin Pourtier Solinhac. Loire, Pierre-Grouès. Touchard. . 
Menhaignerie. Mile Prevert. Sourbet Maton. Pirot. Toujas. 
Mekki Prigent (robert), Taillade André Mercier, Oise. | Poumadère, T 
Mobile Due. Nord. Teitgen (Henrt), Meunier (Pierre), Pourtalet. Tourtaud. 
Menthon de). Prigent (Tanguy), Gironde Côte-d'Or. et ns Less 
ia dré. / istére. lreitgen (Pierre} Mezerna. ronteau. 
Mer Pr Sévres, | Queutlle. Ille-et-Vilaine, ” Michaut (Victor), Prot. gr vu é 
Métaver Rabier. l'ernple Seine-Inférieure. Mme Rabaté. Ter. 
Jean "Meunier Ranadier. lerpend. Michel. Ramette. Vedrines. 
‘Indre-et-Loire ras si l'hibault. Midol. À reg d à 5 
‘haud (Louis \amone ë Montagnier. me Reyrau rmee 
M Louis), pr Déutesu enter gg (Eugtess, Montillot. Rigal (Aibert), Loiret | Pierre Villon. 
Minjoz ER Tinaud (Jean-Louis). Môquet, Rivet. ZunjoR, 
Mitterrand. Reille-Soult. Tinguy (de). 
Moch Jule S)« 'e ncurel loublanc. 
Se . Tony Ré évillon. Le ads 
ilet (Guy). Reynaud (Pau alta, : 
nues ss Lu Valentino. Se sont abstenus volontairement : 
Mont Ricou Vée rard). ; 
Monteil (André), Rigal (Eugène), Seine Verneyras. MM. Guérin (Maurice). Michelet, 
Finistère Rincent. i Very (Emmanuel}, Bayrou, Rhône. Milcent. 
Montel (Pierre). Roclore vlard Bessac. Lie er + ou 
Morice, Rollin (Louis). latte Capitant (René), re , 
Moro-Giafferri de), | Roques. Viollette (Maurice, Castelant Krieger (Alfred); Moynet, 
AOUSSU Rougier. Vuillaume. Chamant. Kuehn (René), Nisse. 
Lies oulo Wagner. presse Laurelli. Palewski. 
Moustier tde). Roulon Charpin. 
Mutter (André). Saïd Mohamed Cheikh | Wasmer Christisens. Legendre. à Poimbœuf. 
Nazi Boni Saravane Lambert Mlle Weber. Clostermann. Le Sciellour, Terrenoire, 
Ninine. Sauder. Weill-Raynal. Dominjon Lespès. Theetten, 
Noël (André), Schaff Yvon. D E Liquard. Thiriet 
Puy-de-Dôme. Scherer (Marc). Zigliara. usseaulx Livry-Level, Triboulet. 
Furaud. Malbrant. Vendroux. 
Godin. Mallez. Wolf. 
Ont voté contre: 
» 
AL. Calas Fievez. N'ont pas pris part au vote: 
Airoldi. Camphin. Mme François. MM. 
Ailior. Cance. Frédéric-Dupont, André (Pierre). Derdour Mazuez (Pierre- 
Aragon (d'). Cartier (Marius), Mme Galicinr, Aumeran Frédet (Maurice). Fernand). 
Mile Archimède. pe û ere Garaudy. Babet (Raphaël). Geoffre (de). Mokhtari. 
Arthaua. ec OREER Baudry d’Asson (de). | Henault. Uupa Pouvanna. 
A:seray Fran Er eos Béné (Maurice). July. Raulin-Laboureur (del, 
Astier de La Vigerie(d’). Lester ve acce. Cia t Chaban-Delmas. Larnine Debaghine,  |Rousseau. 
Auguet. com PE sINesleL. Crouzier. Lefèvre-Ponta Sesmaisons (de), 
Ballanger (Robert), pont the Mme Ginollin. 
Seine-et-Oise Chambrun (de), Giovoni. 
Bars . Mme Charbonnel Girard. 
Barrachin Chausson. Girardot 
Barthélémy. Cherrier. Gosnat. Ne peuvent prendre part au vote: 
Bartolini ne Chevrin. xoudoux, 
; asti . Citerne. Gouge. 
2" “+ ide (Denise), | {ue Geeys. Greffier. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
a terter Cogniot. renier (Fernand). 
ROLL FRERES, Costes (Alfred), Seine Gresa (Jacques). 
Berger enatt ” Gros. 
CU ristofo 
Biliat Mme Darras. ne CR PES: Excusés ou absents par congé: 
B.lloux t-on Mme Guérin (Rose 
Biscarlet, Denis LE rer qi Seine. ( Js 
Bisso!. Haute Vienne Guiguen. ) Mlle ot Gaborit. Naegelen (Marcel}, 
Blanchet. Denis | André), Guillon (JeanF MM Lalle. el 
Boccagny, Dordogne. Indre-et-Loire. Deftos du Rau. Marin (Louis). illard, 
Boganda. Djemad. 
p Mme Donteau mi 
nnet | : ( 
Bonte (Florimond). Drevtus-Schmidt. VA DRE, ‘ 
adt Duclos (Jacques) 
Douet (Paul. Seine, 1068)» |flamon (Marcel. N'a pas pris part au vote : 
Bourbon Du:los (Jean), Ame Hertzog-Cachin. 


Mme Boutard. 

Boutavant 

Bouvier - O' Cottereau, 
Mayenne. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Briillouet. 

Brusset (Max) 

Cachin (Marcel). 





Seine—t-Oise. 
Dufour 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard), 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 


Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville 

(Alfred Malleret}, 
Juge. 

Julian ‘Gaston), 





Fayet. 


Kriegel-Valrimont, 





M. Edouard Herriot, président de t’Assemblée nationale, qui Pré 
dait la séance, 





Dans le présent scrutin, M. Brusset, porté comme ayast WW 
« contre », déclare avoir voulu « s'abstenir volontairement » 
+0 +— 
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gur la question 


SCRUTIN (N° 3839) 
du 25 avril 1961. 


de confiance posée pour l'ajournement de la dis- 


eussion des propositions relatives aux zones de salaires. (Résultat 


du pointage.) 


Nombre des PARIS. ..ocossesesccccccessceeeee 
Majorité absolu. ...scoocscsescccscsseseees se .... 


Pour l'adoption... es » » « 
Contre 


CPERERTELEE] CELLILLILLELELELZ) 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alonneau. 
Allonn 
Amiot (Octave). 
Anuer. 
Apithy. 
ArnëaL 
Aubarmne. 
re -="$ 
Aubry 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badiou 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrot. 


Bas 
Paul Bastid. 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bècbe. 
Becquet 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Bergeret. 
are 

eu 
Bianehini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
ln 

ocquaux. 
Le 10gg 

Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bou: 


Rouret (Henri). 
D meurs 


Érte 
Cadi (Abdelkader). 
Candevilie. 


Cartier ilbert), 
Seine FE 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 


Geraer (Fernand). 
Dire (Louis), 
Chevallier (Pierre), 

dore (19e) 





Ont voté pour: 


use (de). 
fa 


Condat-Mahamen. 

Cordonn 

Coste Floret (Alfred), 
Hau ronne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Couston., 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 


-Devinat. 


Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo !Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
je — À js (José), 


oupuy | Marceau) x 


Duquesne. 
Durroux. 


Fagon Yves 
ses, j. 


Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Peu Tchicaya. 


end. 


Fonlupt-Esperaber 
Forcinal. 


Garav 


Gavini. 
[Gay (Francisque). 





Gazier.. 
Gernez. 
cervolino. 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud. 
Guesdon. , 
Guillant (André). 
Guille. 
Guissou (Henri). 
Guyon (Jean- 
Raymond) ; Gironde. 
Halibout. 
Hamani Diori. 
Henneguelle 
Horma Ouid Babana. 
Houphouet-Boigny. 
Hubert (Jean). 
nf“ (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Husse, 
Hutin-Desgrèes. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Jouve (Géraud). 


pos 

Jules-Julien Rhône. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis) 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lari 


Laurens (Camille). 
Cantal. 
me à (Auguitin}, 


Le Coutalier. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 


Mamadou Konate. 
Mambpa Sano. 
Marcellin. 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine. 
Masson (Jean), 
Marne. 





Maurellet, 


Haute- 





ne tte 
Mayer baniel) , Seine. 


René Mayer, 
Constantine. 


Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
ois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire. 

Mictaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

En (Juies). 


o!san. 
Mclier (Guy). 
Monjaret. 
Mont. 
Montei! (André), 
Finistère, 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Moussu. 
Mutter fAndré). 
Nazi Boni. 
Ninine 
Noël 1 ndré), Puy-de- 


Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 


MM. 
AirolGi. 
Alliot. 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
AE. 
Astierde La Vigerie (d”}. 
Auguet. 
Badie. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barrachin. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 


Bayrou 

Béné (Maurice). 

Bengist (Charles). 

péranger (André). 
ergasse. 

Berger. 

Besset. 

Billat. - 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Bvccagny. 

Boganda. 

Bonnet 

Bonte !‘Florimond). 

Boukadoum. 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouvier - O'Cottereeu 
Mayenne. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel), 








| 


petit Sur) , Basses. 


Mme te 
Peyroles. 

Pflimiin 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau 

Pieven !:Renéi. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier, 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Ord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Souit. 

Rencurei. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Re — (Eugène), 
eine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rougier. 

Rouion. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

schaff 

Scherer (Marc). 


Ont voté contre: 


Caillavet. 
Caias. 
Camphin. 
Cance. 

Capitant René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

_u sanova 
Castellani 
Castera. 
Cermolacce 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Clostermann. 


Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

eu 

Crowzie 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Denis.(Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Djemad. 

Dominjon 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 


Duclos (Jean). Seine 
et-Oise 
Dufour. 
Dumet Jean-Louis). 


Duprat iGérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 


Schmidt (Robert), 

Haute-Vienne. 

schmitt (Albert) 
Rhin. 

schmitt (René), 
Manche 

schneiter. 

schuman 

Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 

senghor. 

Siefridt. 

sigrist 

silvandre. 

simonnet. 

Sion 

sissoko 

smaïl. 

solinhac. 

sourbet. 

Taillade. 
leitgen (Henri), 
Gironde. 

lreitgen (Pierre), Ue- 
et-Vilaine. 

lemple. 


Rs beutt 


Thomas (Eugène). 
lhoral. 

linguy (de). 
lruffaut. 

Valay. 

Vaientino 

Vée (Gérard). 
Verneyras. 

Very {Emmanuel}. 
Viard. 
viatte 
Viollette 
Wagner. 
Wasmer 
Mlle Weber 


Bas: 


(Robert), 


(Füy-Dabo). 


{Maurice). 





Wei I-Raynal!, 


Dusseaulx. 

Dutard 

Mme Duvernois 
Fajon (Etienne). 
Favet. 

Fievez 

Fouyet 

Mme François 
Frédéric-bupont. 

Furaud. 

Mme Galicier. 
araudy. 

Garcia. 

aautier. 

“enest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

W10VONnL. 

üirard 

Girardot. 

Godin. 

(osnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen, 

Guilbert. 

Guillon (Jean), 
et-Laire. 

Guiilou (Louis), 
Finistère. 
Guitton 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Henault. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


Indre 
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Iautes-Alpes. 
Kauttmann. 
Khider. 
kir 
kriegel-Valrimont. 
krieger (Alfred). 
Kuehn ‘René), 
Labrosce, 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie), 


Finistère. 
Lamps 
Larenpe 
Lavergne. 
Lecœur 
Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis 
Legendre 


M:1.e Le Jeune 'Hélëae) 


Cô'es-du-Nord 
Lenormand 
Lepervanche (de). 
Le Ssiellour 
Lesrès 


L'Huillier  Walde:k}. 


Liquard 
Livry-LeveL 
1114 
Macouin 
Maillocheau. 
Ma.brant 
Manceau 
Marty (André\ 
Masson (Albert), 
Loire 
Maton 
André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


seine-Inférieure. 
Michel 
Micheiet. 


Mois 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Mouchet. 
Mouton 
Mudrv 
Musmeaux 
Mme Nautré, 
Mme Nedelec. 
NIsse 
Noël tMarcel). 
Palewski. 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 
Finistère, 
Paurmier 
Perdon ‘Hilaire). 
Mme Péri 
Péron :Yves) 
Petit {A.bert), 
Peyrat. 
#vte! 
Pierrard 
nerre-Gronès. 
Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouvet 
Pronteau 
Prot 
Mme Rabaté. 
Ramette 
Rau!in-Laboureur’de) 


Aube 


Seine 





Riga! (A'!bert). Loiret 


hiveL 
Mme Roca 
Rochet (Waïldecx). 


Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard 
aoucaute 
ardèche 

Rufle 

Mle Rumeawu 

savard 

Mme Schell. 

serre 

servin 

signor 

\ine sportisse. 

lerrenoire. 

fhamier. 

lheelten 

Fairiet 

lhorez Maurice). 

lhuillier 

lillon (Charles). 

louchard. 

roujas 

Tourne 

lourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vendroux. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

bierre Villon. 

Vuillaume. 

Woiff. 

Yvon 


(Roger), 





Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bachelet. 
Bessac 
Bouxom. 
Chamant, 
Charpin 
Christiaens 
Delachenal. 


Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guvomard. 

Hulin. 

fhuel 

Laurellf, 

Mallez. 








Martineau. 

Monin 

Moynet 

“nmheutf 
[Tinaud (Jean-Louis). 
| lonblanc. 
lTriboulet. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Aumeran 
maudry d'ASsOn 
Bégouin 
Edouard Bonnefous 
Xavier Bouvier. lille 

et-Vilaine 


(de) 


Frédet {Maurice). 

Geoffre (de). 

| Joubert 

| 207, 

| Lamine Debaghine 

| Laniel {Joseph}. 

| Mare (André). 

| Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mokh{ari. 

Hun!tet (Pierre). 
Montillot 
| Moustier 
|Rousseau 
|-chauffier (Charles). 
|sssmaisons (de). 
|Zigliara. 
[| 


(de). 


Ne peuvent prendre pari au vote: 


Clemenceau (Michel) 
benais (Joseph). 
Lerdour. 

MM. R bemananja 


Raseta, 


Ravoahangy el 


Excusés ou absents par congé: % 


Mile Bosquier. 
MM 


Defos du Rau. 


| Gaborit, 
| Lalle, 
| Marin (Louis). 


{Naegelen (Marcel). 
Quiac1 
Vilara. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herrict, président de l'Assemblée nalionale, qui prési- 


dait la séance. 





Dans le présent scrutin, M. Masson (Jean), porlé comme ayant 
volé « pour », déclare avoir voulu voter « conire ». 





+0? — 








du 25 avril 1951. 


Sur la question de confiance posée pour l'ajournement de 
de la discussion de la proposition relative aux expulsions de loce 
laires. (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants..............s cc a ss ad ce 46 IR 
Majorité absolue............. Mdr Se ee . 20 
Pour l’adoption........ Star tete 34 
DONMR  T ndsouscssssstutes A 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Chevalier (Fernand), |Gabelle. 
Abeiin. Alger. Gaillard. 
AKku Chevallier (Louis), Gallet 
Allonneau. Indre. Galy-Gasparrou, 
Amiot (Octave). Chevallier (Pierre), Garavel. 
Antier Loiret. Garet. 
Anxionnaz. Chevigné (de). Gau 
Apithy. Coffin (avini 
Arnal Colin Gay (Francisque), 
Aubame, Condat-Mahaman. Gazier, 
Auban. Conmonnier. Gevfire (de). 
Aubry Coste-Floret (Alfred), |Gernez. 
Audegufl, Haute-Garonne. Gervolino. 
Augarde. Coste-Floret Paul), Gorse 
Aujoulat” Hérault. Gossat 
Babet (Raphaël). Coudray Gouin (Félix), 
Bachelet. Coulibaly Ouezzin. Gourdon, 
Bacon. Courant. Gozard (Gilles). 
Badie. Couston. Grimaud, 
Badiou PDagain Guesdon. 
Barangé (Charles), Daladier (Edouard). Guilbert 


Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrot. 
Bas 

Baurens. 
Baylet 
Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 
Bégouin. 
Pen 4ly Chérif. 
Benchennouf, 
Bentaieb 
Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergeret. 

Bétolaud. 

Beugniez 
Bianchini. 

Bichet. 
idault 
B'llères. 
Binot 
Blocquaux. 
Bocquet 


(Georges). 


Edouard Bonnefous. 


Borra 
Bouhey 
Bour 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Viiaine. 
Rruynee. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Capdeville, 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-O:se. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayol. 

Char'ôt (Jean). 

Charpent.er. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chantanl 

Chaze, 


(Jean), 


Damas 

Darou + 

David {Jean-Paul;, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

elcos. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 

DezarnaulWds. 

Dhers 

Diallo ‘Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz ‘Joannès} 

Mile Dupuis (José). 
Seine. 

Dupuy {Marceau}, 
Gironde, 

Durroux. 

Duveau, 

Elain 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 


Faraud 

Farine (Philippe) 
Farinez. 

Faure (Edgar), 
fauvel. 


Félix. 
Félix-Tchicaya. 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 

Frédet : Maurice). 





Froment 


Guillant (André}ÿ, 
Guille 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henri). 
Een 2 a 
Guyon (Jean-Ray- : 
mond), Gironde. 
[Talbout. 
Hamani Dior 
[lenneguelle. 
Horma Ould Baban& 
Houphouet-Boigng. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, : 
Hutin-Desgré 
utin-Desgrèes, 
Ihuel. jf 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jouve (Géraud), 


HE 

Jules-Julien (Rhône), 

July, 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze ‘Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile. 
Louis), Doubs, * 

Mlle Lamblin. 

Lomine-Guèye. 





Laniel ‘Joseph} 
Lapie (Pierre-Olivies, 
Laribi. 7 
me (Camille), " 
antal. 
Laurent (Augustin), 
Nord. QE 
Le Bail. ST 
Lecourt. +58 






Le Coutaller. 


Leenhardt y à 
Mme Lefebvre (Fr 
ine. 7; 
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Letourneau. 
Troquer 
vindrey, 


(André. 


Marine de 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche, 


uroux. 
ver (Daniel), Seine. 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
ET ed > 
Menthon ‘de). 
ercier (André-Fran- 
» is), Deux-Sèvres. 
tayer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Juies). 


Moisan. 
Mollet (Guy), 


Mo 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moussu. 

Moustier ide). 

Mutter (André); 


Alliot. 

Aragon (d’). 

Mile Archimède, 
Arthaud. 


Asseray. 
|" La Vigerie (d’). 


à5 € , 


Benoist (Charles). 
Bergasse, 


Bra 

Mme M 

Brilo adeleine Braun 
Cachin {Marcel}. 


Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Oimi. 


Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 


Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
ord $ 


Prigent (Tanguy) 
Finistère, né 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Relile-Soult. 

Rencure! 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 


Ro:lore. 
Roques. 
Rougier. 
Roulon 
Saïd Mohamed Cheikh 





Saravane Lambert. 
Sauder. : 


Ont voté contre : 


Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron, 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes Sarre Seine. 
Pierre Cot, 
œristofoi 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis LR rer gl 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
me Douteau. 
aa mener 
Duc (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean). 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 


Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne, 





Fayet. 
Fievez. 





Schaft. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhi 


s-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 
Senghor. 
Sesmaisons (de), 
Siefridt. 

Sigrist 
Silvandre. 
Simonnet. 


ion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), : 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibauit 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis, 

Tingny 'de), 

Touh:ianc. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 

Verneyras. 

Very (Emmanuel}, 

Viard. 

Viatte. " 
Viollette (Maurice, 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Weill-Raynal. 
Yvon. 





Zigliara. 


Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Mme Galicier, 
Garaudy. 

Gar-ia 

Gautier. 

Genest, 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni, 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 
Goudoux, 
Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. F 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Guitton. 
capes (Raymond), 
eine. 


Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


pan» 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Khider. 





IKriegel-Valrimont, 





Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 


Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Min: Le Jeune Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche ;de), 

Le Sciellour. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte 'Or. 

Mezerna. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Miaui. 

Montagnier, 

Môque 

Mora. 





Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Peytel 

Pierrard 

Pierre-Grouès 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud. 


Rigal (Aïlberu, Loiret | 


Rivet. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 


Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Schauffler (Charles), 

Mme Schell 

Serre. 

Servin 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

[uuchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 

Vergès 

Mme Verimneersch, 
Pierre Villon. 

lisbscs 





Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
André (Pierre). 
Baucry d’Asson (de). 
Bayrou. 
Bessac. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Capitant (René). 
Castellani. 
Cayeux (Jean). 
et 

arpin. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Crouzier 
Denais (Joserh). 
Denis (André), 

Dordogne. 
Dominjon. 





Duquesne. 

Dusseaulx, 

Finet 

Fouyet. 

Furaud. 

Godin. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Henault 

Hubert (Jean). 

Hulin 

Kauflmann 

Krieger (Alfred). 

kuehn ‘René), 

Laurelli. 

Lesenore. 

Lespès 

Liquard. 

Livry-Level, 

Malbrant. 


Mallez. 
Michelet, 
Micent. 
Mondon. 
Monin. 

Montel (Pierre). 
Mouchet. 
Moynet. 

Nisse. 
Palew<ki. 
Poimbæuf. 
Rollin (Louis), 
Rousseau. 
Ferrenoire. 
Theetten. 
Triboulet. 
Vendroux. 
Wolf. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aumeran. 
Paul Bastid 
Béné (Maurice). 
Caillavet. 
Chaban-Delmas. 


Derdour. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Lamine Debaghine. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mokhtari. 

Montillot. 
Moro-Giafferri (de). 
Raulin-Laboureur (4# 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par 


Mlle Bosquier. 
MM. 
Delos du Rau. 


Gaborit, 
Lalle. 
Marin (Louis). 


congé : 


Naegelen (Marcel): 
Quilici. 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- 


dait la séance. 








—+e+- 
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CR 
Michelet, 
Milcent. 
injo. 
Mirterrand. À 
Moch Jules}. 
Moisan. 
Moliet (Guÿ}e 
Monion. 
Monin 
Monjarel. 


ont 

Sisi (Andr6}, 
Finistère. 

Monte! ‘Pierre). 

Montiilot. 

lorice 

Moro-Giagerri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Mousti®r (de). 

Moynel. 

Mutter (André). 
Nazi Boni 

Ninine. 

\isse. 

et (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguëres. 


Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou 

Palewski 

Pantaloni 

Pene]}. 

petit (Eugène- 
Claudius}. 

petit (Guy). Basses- 
Pyrénées. 

Peytel 

pflimlin. 

Philip ‘André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Poirot (Maurice). 


N'ont 


MM. 
Babet (Raphaël). 
Boganda. 
Boukadcum. 
Coulibaly Ouezzin. 





Poulain. 
Pourtier. 

Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 


Raymond-Laurent, 
Reeb 

Regaug'} 
Relile-Suult. 
Rencurel. 

Tony Révillion. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 


eine 


Roques. 

Rougier. 

Roulicn. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheïkh 
Saravane Lambert 
Sauder. 


Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
kKhin 

Schmitt René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselie. 

Schumann (Maurice). 
Nord. 


Segelle 

Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Sietride 

Si ist. 


sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

SmaïL. 

Solinhac. 

sourbet. 

laillade. 

leitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 
lemple. 

Terpend 
Terrenoire, 
Theetten. 

Thibault 

Thiriet. 

Thomas (Eugène. 
Thorai. 


Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut 

Velay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Vendroux 
Verneyras 

Very (Emmanuel). 
Viard 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner 

Wasmer 

Mile Weber. 
Weill-Raynal. 
Wolff. 

Yvon 





Zigliara. 


pas pris part au vote : 


Derdour 
Félix-Tchicava. 
Hamani Dior 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 


Lamine Bebaghine. 
Lise'te. 

Mamadou Konate. 
Mezerna 

Mokhtañri. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


Mlle Bôsquier, MM. Gaborit, Lalle, Naegc'en (Marcel) et Quilici. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de 


Mme Peyroles, qui présidait la séance. 


PAssemblée nationale, 


et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......sss.coscousossovesssree 
RE nie contes 


591 
29% 


Pour l'adoption. ..... ss... 471 


Contre 


414 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Aujouiat. Chevigné tde), Froment 
Aumeran. Chr.stiaens. Gabelle 
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acon Coffin Galet 
Badie Colin Calv-C a 
< 1aly-Gaspi 
Badiou Condat-Mahaman. GaraveL 7 
Barangé (Charles), -ordonnier. | Garet. 
Maine-et-Loire. Coste-Floret (Alfred), [Gau 
Barbier - Haute-Garonne Gavini 
Bardoux (Jacques). Coste-Floret (Paul) : PRE 
barrachin. Hérauit. : > À ogg mm 
Barrot Coudray foie de 
Bas L Coulibaly Ouezzin, | se get 4 &}s 
Pa Bastid Courant. SUEDE 
Baudry d’Asson (de). | Couston. COIVORRA, 
Baurens. Crouzier. > pee 
Baylet. Dagain. jose 
Bauquier. Da!adier (Edouard). +4 1 ame à 
Bèche. Damas. sOUrdON. 
Becquet. Darou G0zard Gilles}: 
Bégouin David (Jean-Paul Grimaud res 
Ben 4:y Chérit. Seine-et-Oise. }e Guérin (Maurice, 
Benchennouf David :Marcel) Rhône 
PC 
3 Defferre. HDErL. 
Ben Tounes Delos d Guillar 
Defos di uillant (André 
Béranger (André). Doavutte. . Guille u 
Bergasse. Mme Degrond, Guillou (Louis), 
er. di Deixonne. Finistère 
essac Delachenal. Guissou Henri}, 
a ve Delahoutre. Guitton 
Bianehini Delbos ‘Yvon)J, Le sp n-Rav 
* Delcos von (Jean-Ray- 
Bichet re rc 
LE Denais (Joseph), mond), Gironde, 
arr ee (Georges), Denis eu Halbout. 
- rer ju Dordogne Hamani Diori. 
Blocquaux. Depreux (Edouard), Henault 2 
x Deshers. tlennegueile. 
Le Desson. Horma Oulé Babana, 
Borra ET ea ee mod “EnJe 
Bouhey (Jean). evinat. UDEFrE (#04! 
Bour * Dezarnaulds. Hugues (Emh; 
Bouret ‘Henri. Dhers. Alpes-Maritimes. 
Bourgès-Maunoury. Diallo {Yacine). Hugues (Joseph- 
Xavier Bouvier Mile Dienesch. André), Seine, 
Ille-et-Vilaine Dixmier. ae 
Bouvier  O’Cottereau, | Dominjon. Hussel 
Mayenne, Douala. Hutin-Desgrèes. 
Bouxom. Doutrellet. ihuel 
Brusset (Max). Draveny. Jacquinot. 
Bruyneel. Duforest Jaquet 
Buriot. pm (Joseph). Jean-Moreau. 
Buron Jupraz doanmès). Jeanmot. 
Ca (Abdelkader. Mile Dupuis José), Joubert 
aillavet. Seine. louve (Géraud). 
Dre Dupuy ue. soma, Juglas 
ron. Gironde, Jules-Julien (Rhône 
Cartier {Gilbert}, Duquesne. Juty w 
Seine-et-Oise Durruux. Kir 
dE + uéms ne veau. La brosse. 
cie ces Lacaze (Henri), 
ri crrecart, Lacoste. 
ce, Evrard, Lamarque-Cando, 
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Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guêye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Leenhardt (Franris). 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis 

Lejeune ;Max),Somme, 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat 


Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lisette 

Loustau. 

Louvel 

Lucas 

Charles Lussy, 

Mabrut 

Macouin. 

Mallez 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 


Mayer (Daniel), Seine. 


René Mayer, 
Constantine. 


Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (dei. 

Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 


MM. 

Airoldi. 
Alliot 
Aragon (d”Y. 
Mlle Archimède, 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 

arei. 
Barthélémy. 
Bartolini 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger, 
Besset, 
Billat 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard, 


(Pierre-Olivier). 








Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Monin. 
Monjaret. 

Mont. 

Monteil {André}, 
Finistère. 
Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 
Moro-Giaflerri 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustiez (de). 

Moynet, 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Olmi 

Oopa Pouvansa. 

Orvoen. 

Nuedraogo Mamadou. 

Penoy 

Petit ‘’Eugène- 
Claudius). 

Petit (Cuy)}, 
Basses-Pyrénées, 

Peytel. 

Pflmlin 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœuf 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot Maurice). 

Poulain. 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

Prgent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille, 

Rabier 

Ramadier. 
Ramarony. 

Ramonet 
Raymond-Laurent. 
Reeb 

Regaudie 

Rei!le-Souit, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Pauli. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Riga! (Eugène), Seine 

Rincenz 


(de), 


Ont voté contre: 


Boutavant 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Cälas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera 

(+rmolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (def, 

Mme Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniôt. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville, 


Roclor.. 

kollin (Louis), 
Roques. 

Rougier, 

Roulon. 

Rousseau. 

said Mohamed Chefkh, 

saravane Lambert, 

sauder. 

Schaf. 

Schauffler (Charles), 
Scherer (Marc). 

Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

senghor, 

sesmaisons (de); 

siefridt. 

Sigrist. 

shvandre. 

simonnet, 

sion. 

sissoko {Fily-Daboÿ, 

Ssmañl. 

Solinhac, 

sourbet. 

raillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

reitgen (Pierre), 
lle-et-Vilaine. 
remple. 

rerpend. 

lhibault, 

Thiriet. 

lhomas (Eugèneÿa 
lhorai. 

Tinaud (Jean-Louis), 
ringuy (de). 

Toublanc. 
lriboulet, 
Cruffaut. 

Valay. 

Va:entino. 

Vée (Gérard). 

Verneyras 

Very (Emmanuelÿ, 
Viard. 

Viatte. 

Villard 

Viollette (Maurice}, 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasme?. 

Mile Weber. 
Weill-Raynal, 

Yvon 








Zigliara. 


Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne, 

Djemaa. 

Mine Douteau. 

Dreylus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louisÿ. 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde}: 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 





Greffer. À 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 


Guiguen. 
Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 


Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Aiïfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Larerpe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

MmelLeJeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 





L'Huilliee (Waldeck)}, 
Liante. ‘ 


Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (AndréF, 

Masson (Al É 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-’nférieure, 

Michel, 

Midoi 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

\uton. 

Mudry. 

Musmeaux: 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire)ÿ, 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard 

Pierre-Grouès, 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 


Roucaute (Gabriel) 
Ut, ses u 
oucaute 
Ardèche, Nés 
Ruffe. 
Mlle Rumeau, 
Savard. 
Mme Schell, 
serre. 
servin. 
Signor. 
Mme Sportisse, 
Thamier. | 
Thorez (Maurice}, 
Thuillier. 
Tillon (Charles), 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud, 
Tricart. 
Mine Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersck, 
Pierre Villon, 
Zunino. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Babet (Raphaël). 
Bayrou. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous, 
Boukadoum. 
Capitant (René), 
Castellani 
Chaban-Delmas, 
Clostermann. 
Derdour. 


Dusseaulx. 

Furaud. 

Godin. 

Kaufimann 
Khider. 

ee 2 (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 
Legendre. 

Lespès. 





Liquard. 


Livry£Level. 
Malbrant, 
Mezerna. 
Michelet, 
per 
Mokhtari, 
Mondon. 
Nisse. 
Palewskf. 
Pantaloni 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de), 


Excusés ou absents par congé: 


Mile Bosquier, MM. Gaborit, Lalle, Naegelen (Marcel) et Quilid 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, # 


Mme Peyroles, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. ....soossosoo0ssecoscosece7% sn 
Majorité absolue... ss. coccscccessecssoeces 256 


Pour l’adoption..........s00..005 398 


Contre 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforme | 


CLRELLEEENALLILLLLLLLLLLLEP EL: ar 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


#4 





+0 


Raulin-Laboureur (del, ! 
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SCRUTIN (N° 3843) 


sur la motion préjudicielle de Mme Herizog-Cachin au vote 
du budget de la santé publique, 





Nombre des DOIRNR. nu dbañ sde ce secs: 0% 597 
Majorité absolue........ssssssessemessesssssse 299 
Pour l’adoption.........sssss.ssee 180 
Contre CRRERERLELELELELELERLLELLLLLE:] a 
L'Aassembiée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Marc Dupuy, Gironde. | Michel. 
Airoldi. Dutan. Mido. 
Alliot. Mme Duvernois. Montagnier. 
Aragon (d’). Fajon (Etienne). Môqu 
Mile Archimède. Fayet. Mora. 
Arthaud Fievez. Morand 
Astier de La Vigerie(d”). | Mme François Mouton. 
Auguet. Mme Galicier. Muüry. 
Ballanger (Robert), | Garaudy, Musmeaux. 
Seine-et-Oise. Garcia Mme Nautré. 
Barel. + mr Mme Nedelec. 
Barthélémy. mr Noël (Marcel), Aube. 
Bartolini. Ginestet. Patinaud. 
Mme Bastide (Denise). | Mme Ginollin. Paul (Gabriel), 
Loire. re Finistère 
Benoist (Charles). Girard. p à 

Girardot. aumier. 
enr Gosnat. Perdon (Hilaire). 
Billat Goudoux. Mme Péri. 
Billoux. Gouge. Péron (Yves). 
Biscarlet. Grefñer. Petit {Albert}, Seine, 
Bissol Grenier (Fernand)  |Peyrat. 

\anchet. Gresa (Jacques). Pierrard 
Boccagny. ro Guérin (Lucie) D 
‘Jori : me Guérin (Lucie), - 

Boulet Lo Seine-Inférieure. Poumadère. 
Bourbon. Mme Guérin (Rose), |Pourtalet. 
Mme Boutard. Seine. Pouyet. 
Boutavant Guiguen. Pronteau. 
Brault ge (sean), Indre Fa “FERA 
et-Loire. Mme 'Rabaté. 
De Braun | Guyot (Raymond), |Remetie. 
Cachin (Marcel). À. à (Marcel) eye À raud 
Calas pr. _ eus. 
Rhin Mme Hertzog-Cachin. |Rigal (Albert), Loiret. 
ru Hugonnier, Rivet. 

} Cartier (Marius) Huraux. Mme Roca 

} Haute-Marne. Joinville (Alfred Rochet (Waldeck). 
Casanova. Malleret). Rosenblatt. 

DE Roucaute (Gabriel), 
pen Julian (Gaston), Gard. 
38 Hautes-Alpes. Roucaute (Roger), 
Chambet Kriegel-Valrimont. Ardèche. 
Chambrun (de) Later (Encn), Rule. 

Mme Charbonnel, te ce Mlle Rumeau. 
1e Lambert (Marie), |Savard 

pue Finistère. \ime S 

Mme Chevrin Larepne Serre. 

Citerne. Lavergne Servin 

Mme Claeys. Lecœur. Signor. 

Costes {altred), Seine. | Mme Le Jeune (Ré- Leg PU nl 

Pierre Cot. lène), Côtes-du-Nord Thuilii ( ce). 

ns piment 2 Tillon Charles) 

Le Darras. ere (de). ranenarr- . 

Den (Alebonse) L Builfier {Waldeck). Toujas. 

| ifnute-Vienne. ” Maillocheau. Tourne. 

DJemad. Manceau. Tourtaud. 

& Mme Douteau. Marty (André). cart. 
Dreyfus-Schmidt. Masson (A!bert), Mme Vaillant- 
Puoios, Hacques), yLre. Couturier. 

. aton. . 
Duclos (Jean), Seine- | André Mercier (Oise) | Vergès. 
et-Oise. Meunier (Pierre), Mme Vermeersch. 
Dutour. Côte-d'Or. Pierre Villon. 
Dumet (Jean-Louis). Michaut (Victor), Zunino. 
Luprat (Gérard). Seine-Inférieure. 
Ont voté contre: 

7 Ab MM. André (Pierre). Asseray. 

"1 Dee antier. Aubame. 

: Allonn Anxionnaz. Auban. 

Amiot (Octa Apithy. Aubry. 
ve). Arnal. Aude 








Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 


astid 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet 
Bayrou. 
Beauquier. 
erronée à 
ecque 
Bégouin. 
Ben Aly Chérit. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 
Ben Tounes. 
Béranger (André), 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidauit (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Biocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader), 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 


Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier {Marcel}, 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin. 
Condat-Mahaman, 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 


Courant, 

Couston. 

Crourier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David Jean-Paul), 
Seine-et-OQise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Deferre. 

Lelos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

DelachenaL 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desson 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mlle Dienescn. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Bupraz (Joannes). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne. 
Durroux 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Eiain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon :Yves), 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel 

Félix. 

Fine! 

Florand. 

Fonlupti-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 

Gabelle. 
Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay iFrancisque). 
Gazier. 

Geoffre (de), 
Gernez. 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 


Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 





Guitton. 
Guyamard. 





Guyon (Jean-Ray- 
mond;, Gironde, 
Halbout 
Henault. 
Henneguelle 
Horma Ould Babana. 
Hubert (Jean). 
Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hussel 
Hutin-Desgrèes. 
ihuel 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert 
Jouve (Géraud). 
Juglas 
Jules-Julien, Rhône, 
July. 
Kkauffmann. 
Kir. 
Krgger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste 
Lamarque-Cande. 
Lambert (Emile- 
Louisi, Doubs, 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniet (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi 
Laurelli 
Laurens 
Cantal. 
Laurent 
Nord 
Le Bail 
Lecourt 
Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran 
cine}, Seine 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 
Lejeune :Max), Somme, 
Mme Lempereur. 
La Scieliour, 
Lescorat 
Lespès 
Li 
Letourneau 
Le Troquer ‘André), 
Levindrey. 
Liquard 
Livry-Level, 
Loustau. 
LouveLl. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamba Sano. 
Marcel'in. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martine. 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, 
Constantine. 
Maze! 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran:- 
cois), Deux Sèvres. 
Métayer. 


(Camille), 


(Augustin), 
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Jean Meunier, 
indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Michelet, 
Milcent. 

Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan 

Mollet (Guy). 
Mondon, 

Monin. 
Monjaret, 

Mont 

Monteii (André), 

Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot 
Morice 
Moro-Giafferri 
Mouchet 
Moussu 
Moustier (de). 
Movnet. 
Mutter (André). 
Nazi Boni 
Ninine. 

Nisse. 
Noël (André), 

Puy-de-Dôme. 
Noguères. 

Olmi 
Oopa Pouvanaa. 
Orvoen. 


(de). 


Ouedraogo Mamadou. 


’2lewski1. 
Pantaloni 
Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peytel. 

Pflumlin. 

Philip (André). 

Pinay. 


Pineau, 
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Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert, 

Prigent (Robert), 
ord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

kKahier 

kamadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

taulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Soult. 

kencurel. 

lony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigai (Eugène), Selne 

Rincent 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rougier. 

Roulon 

\ousseau 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

sauder. 

schaff 

Schauffier (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

Schneiter. 

Schuman 


Moselle, 


Robert}, 





Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 

senghor. 

sezmnaisons {de}, 

siefridL. 

Sigrist 

Silvandre. 

simonnet, 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

small, 

solinhac. 

sourbet. 

laillade 

leitgen (Henri), 
xironde. 

leitgen (Pierre), INe- 
et-Vilaine. 

rempie 

lerpend. 

r'errenoire. 

Theetten, 

lhibault. 

Thiriet. 

lhomas (Eugène); 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet 

Fruffaut. 

Valay 

Calentino. 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

verneyras 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaurme. 

Wagner. 

Wasmer, 

Mile Weber. 

Weill-Raynal, 

Wolf. 

Yvon 


Zigliara, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boukadoum. Hamani Diori. Lisette. 
Coulibaly Ouezzin. Houphouet-Boigny. Mamadou Konaté, 
Derdour. Khider. Mezerna. 
Félix-Tchicaya. Lamine Debaghine. Mokhtari 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de), 


Excusés ou absents par congé: 


Mlle Bosquier, MM. Gaborit, Lalle, Naegelen (Marcel) et Quilic, 


N'ont pas pris part au vote: 











M. Edouard Herriot, président de lAssemblée nationale, et 
Mme Peyroles, qui présidait la séance, 
LA # 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 2 - 
Nombre des volants...,........ssssssecsosssosses 597 | x” 
Majorité AROMUE. ..céthonéadsesiesésetavicoersèces 299 
Pour l'adoption. ....ssossssse.s.es 180 D 
Contre ....… nomme 417 

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 19 
M 
à 
M 
de 
M 
sc 
5 
à - 
L 
M 
de 
Il 
Le 
Ë M: 
suiv 
LA De 
tion 
catic 
De 
ete 
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1° LEGISLATURE 


SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 143° SEANCE 





2° Séance du Jeudi 26 Avril 1951. 





SOMMAIRE 
‘4 — Procès-verbal. 
2, — Demandes d'interpellation, 
3. — Election des membres de l’Assemblée nalionale, — Discussion, 
en deuxième lecture, d'un projet de loi. 
M. Mazuez, rapporteur. 
Discussion générale: MM. Delachenal, Pierre Chevallier, Bardoux, 
Daladier, Delcos, Boulet, Péron, Abdelkader Cadi. — Clôture. 
Art, 1er, (texte de l’Assemblée nationale). 
Premier alinéa: réservé. 
Texte modificatif proposé pour l’article 1er de la loi du 5 ociobre 
1916. 
Amendements: 4° de MM, Pierre Chevallier et Bonnefous; 2° de 


MM. belcos, René Schmitt et plusieurs de leurs collègues tendant 
à reprendre pour l'article 4er le texte du Conseil de la République: 


MM. Pierre Chevallier, Delcos, Pierre-Henri Teilgen, 

Sous amendement de M. Ribeyre: MM. Ribeyre, Barrachin, prési- 
dent de la commission, — Rejet, au scrutin, 

Sous-amendement de M. Rour: M. Bour, Mme la présidente, 
MM, Barrachin, le rapporteur, Gaillard, — Déclaré irrecevable, au 
scrutin. 

Rejet, au scrutin, des amendements. 

MM. Péron, Ginestet. 

Serulin, sur le texte modificatift pour l'article {er de la loi du 
5 octobre 1946: pointage. 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 


& — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


ART pren 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente, Le procès-verbal de la première séance 
de ce jour a été affiché et distribué. 

l n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est Adopté, 


ai D 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


Mme la présidente, J'ai reçu les demandes d'interpellation 
suivantes : 

.De M. Waldeck Rochet, sur la non-application et Ja viola- 
tion de la Joi du 27 mars 1951 relative au régime de l’allo- 
Calion temporaire aux vieux: 

De M. Liquard, sur la politique viticole du Gouvernement, 
et en particulier sur la non-application du statut viticole. 

La date des débats sera fixée u'térieurement. 


L.: 





ue De 


ELECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la di<cu:sion en 
deuxième lecture du projet de loi tendant à modifier la loi 
n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection des membres 
de l’Assemblée nationale (n°s 12938-12956), 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
reçu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le président du conseil, ministre de 
l’intérieur : 

M. Farçat, sous-directeur des affaires politiques; 

M. Juillet, chef de cabinet du ministre de l'intérieur. 

Acte est donné de cette communication, 

La conférence des présidents, réunie le 25 avril 1951, con- 
formément à l’article 39 du règlement, a fixé la durée globale 
de ce débat à 13 heures, compte non tenu de suspensions éven- 
tuelles, 

Ce temps (qui englobe, en principe, quatre séances) est 
réparti comme suit; 

Durée des scrutins, 4 heure 15 minutes; 

Commission du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions, 4 heure; 

Gouvernement, 45 minutes; 

Groupe communiste, 132 minutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 11% minute 

Groupe socialiste, 74 minutes; 

Groupe radical, 36 minutes; 

Groupe du rassemblement démocratique africain, 15 minutes 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 15 minutes 

Autres groupes, chacun 25 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions, dans Ja diseus- 
sion générale, sur les motions, les articles, les amendernents, 
ainsi que les explications de vote, les interruptions et la durée 
des pointages dus à l'initiative d'un groupe. 

Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est imparti, 
ses membres n'obtiendront pas la parole, même pour défendre 
leurs amendements. 


’ 


La parole est à M. Mazuez, rapporteur de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pétitions, 

M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
je m'excuse si, dans la hâte où nous entrainent certaines volon- 


tés, il peut y avoir dans mon rapport écrit quelques omissions, 
quelques coquilles, quelques lourdeurs. Ce n'est certes ni la 
faute des services dévoués de l’Assemblée, ni volontairement 
la mienne. Mais nous avons à peine fini une discussion qu'il 
nous faut, parfois dans la nuit, construire nos textes et nous 
n'avons même pas le temps de les corriger. 

Ainsi, je dois expliquer que l’article 42, conservé constitution- 
nellément puisqu'il a été adopté par l’Assemblée, est relatif au 
titre VI de la loi de 1946 intéressant les territoires d'ontre-me) 
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Il était rédigé ainsi dans le projet initial présenté par le Gou- 
vernement. Il n’a plus qu’une valeur relative — je n'ose dire 
dans le futur. 

En effet, l’article 5 de notre projet, adopté conforme par le 
Conseil de la République, n’a plus à être discuté. Il a été admis 
légalement qu'exceptionnellement les élections dans les terri- 
toires d'outre-mer seront réglées par une loi spéciale. L'Assern- 
blée a voté en ce sens un projet qui est actuellement présenté à 
l'avis du Conseil de la République. 

D'autre part, je pense que l’Assemblée devra discuter de la 
recevabilité des amendements sur son projet initial, contro- 
versé pas nos collègues, non point sur chacun des amende- 
ments, mais, au contraire, sur le principe lui-même. j 

En effet, il serait 2egrettable que des recevabilités, admises 
ou refusées en vertu d'une interprétation d’un texte constitu- 
puissent être jugées différemment selon une opimon 
particulière à chaque article. 

Je demande donc à Mme la présidente d'admettre que Île 

principe décidé pour un premier amendement, dans un sens 
ou dans l’autre, soit valable pour tous les amendements au 
texte initial de l’Assemblée nationale, 
Ces quelques considérations exprimées, j'ai donc l'honneur 
de donner lecture de mon rapport écrit, construit et déposé à 
la suite de la séance d'hier de votre commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions: 

Votre commission du suffrage universel, du règlement et des 
ititions m'a fait l'honneur de me demander de conserver le 
rt sur l'avis donné par le Conseil de la République sur le 
projet de loi n° 10-948 adopté par l'Assemblée nationale, ten- 
nt difier la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à 
l'élection des membres de l’Assemblée nationale. 

ne l'honneur de rapporter devant vous le travail très 
juigrat de votre dite Commission. É 
" En effet, reprenant en deuxième lecture le projet que vous 
avez déjà adopté et compte tenu de l'avis du Conseil de la 
Jiépublique, nous nous sornmes trouvés immédiatement en pré- 
sence d’une difficulté majeure venant de l'interprétation des 
textes constitutionn 1 : 


D'une part, le projet de loi de l’Assemblée nationale avait 
ification de la loi du 5 octobre 1946 actuelle- 


— 
= 


pour but LA mod 


ment en VISUEUFT, : 
D'autre part, l’avis du Conseil de la République nous pro- 


posait la confection d’une loi nouvelle. 


Le problème constitutionnel se trouva donc rapidement posé 
au Cou! les di bats le la ommission. 

lout d'abord, votre commission décida, après une série de 
votes sur des amendements et sous-amendements différents, de 
revenir au texte voté en première lecture par l’Assemblée 
natioriaie. 

Le vote sur l'ensemble de l’article {*° dudit projet fut acquis 
pai 22 VOIX itre 18 et 4 abstentions : 

Dans ; conditions, tous les articles de l'avis du Conseil de 
la République qui découlaient directement de l’article 1° pro- 
posé par Jui et instituant le serutin uninominal à deux tours, 
aevel l iuu par cela INeIne, 

Pa tre, un certain nombre d’autres articles avaient un 
but aifférent. 

Votre nr ion, par 33 voix contre 5 et 2 abstentions, 
rejet + proposition tendant à accepter un amendement 
C tant à prévoir une représentation parlementaire pour le 
Maroc, Ja Tumisie et le Viet-Nam. 

Mais elle accepta, à l’unanimité, un amendement autorisant 
les représentants des départements d'outre-mer, s’ils résident 
dans la métropole, à faire acte de candidature en déposant leur 
di ration au ministère de l'intérieur, 

Eile a ensuite décidé d'intégrer dans le texte de ‘Assemblée 
nationale les articles 12 (en vartie) et 12 bis, proposés par le 
Conseil de la République, relatifs d’une part aux conditions à 

ui 


remplir pour être candidats, par rapport au décret organique 
du 2 février 1852 et, d'autre part, aux conditions d’inscripuon 


sur les listes électora'es dans les départements du Bas-Rhin, du 
laut-Rhin et de la Moselle pour les bénéficiaires d’une décision 


d: revision selon l'ordonnance du 15 septembre 1944. 
Votre commission a encore admis la modification de forme 
roposée à l'article 18 par le Conseil de la République pour 


‘article 10 bis du projet adopté en première lecture: elle a 
accepté notamment que soit jointe in ne une disposition éten- 
dant le bénéfice de cet article à tuutes les élections au suf- 
age universel et direct. 

Elle a également accepté de modifier, conformément à l’arti- 
iu texte du Conseil de la République, l’article 30 de la 
loi qu 5 octobre 1946. Aux termes de cette modification, toute 
‘ayant pas obtenu 5 p. 100 des suffrages exprimés (au 
lieu de 3 p. 100 dans la loi actuelle), n'aura pas son caution- 
pté que le hénéfire de la loi du 


La commission a enfin accept 


12 avril 1946 reialive à la procédure exceptionnelle de vole par 





procuration s’étendrait aux militaires combattant en Indochine 

et en Corée. 

Le texte de l'avis du Conseil dela République ayant été exm 
miné, il resta la question constitutionnelle de savoir si une 
procédure consistant à revenir par des amendements sur ] 
textes votés en première lecture par l’Assemblée nationale, 
serait recevable ÿ 

Deux thèses étaient en présence, se référant à l’article 20 dy 
la Constitution : 

L'une admettant que le Conseil de la République n'ayant 
pas donné d'avis sur les articles qui lui avaient été soumis, il 
n’y avait pas lieu de recevoir des amendements à ces articleg« 

L'autre, considérant que le Conseil de la République n'ayant 
pas formulé d'avis, la création d’un projet de loi nouveau 
constituait un « amendement mégatif », ce qui entraïînait la 
recevabilité des amendements au texte voté en première leg 
ture par l’Assemblée nationale, 

il Par 23 voix contre 21 votre commission adopta la premièrg 
1ese. i 
L'ensemble du rapport fut ensuite adopté par 20 voix contre 

17 et 7 abstentions. 

C'est à la suite de ces délibérations que vous considérerez 
avec moi, comme particulièrement difficiles, parce qu’on ä 
voulu s’en tenir loyalement aux textes constitutionnels, qua 
votre commission du suffrage universel, du règlement et deg 
pétitions m'a chargé de vous présenter, en 2° lecture, le pro« 
jet de loi que j'ai l'honneur de déposer sur le bureau dé 
er coté nationale. (Applaudissements à gauche et au cens 
re.) 

Mme la présidente. Dans la discussion générale, la paro!e est 
à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. Mes chers collègues, j'espérais que 
tout en maintenant les principales dispositions du texte adopt 
par l’Assemblée nationale — apparentement, tour unique, INa)j0= 
rité absolue — le Conseil de la République, que l’on a sur. 
nommé FAssemblée de réflexion, chercherait à corriger les 
graves défauts du texte tel qu’il avait été adopté ici en pres 
mière lecture. 

Personnellement, j'avais voté contre le découpage arbitraire 
de la Gironde, contre le système spécial adopté pour les dépar- 
tements de la Seine et de Seine-et-Oise, estimant que le mênd 
régime é:ectoral devait fonctionner partout. 

J'avais vivement regretté la solution adoptée en ce qui cop: 
cerne le panachage ou plutôt le simulacre de panachage…. 

M. Georges Coudray, C’est tout à fait exact. 


M. Joseph Delachenal. …. puisqu'on va dire aux électeurs * 
Vous avez le droit de panacher, vous pouvez voter pour une 
liste incomplète et pour des candidats appartenant à des listes 
différentes, Mais, si vous le faites, votre bulletin ne comptera 
pas ; il sera nul dès l'instant qu’il y aura plus de 50 p. 100 de 
bulletins complets — ce qui arrivera 99 fois sur 100. 

J'avais déposé un amendement tendant à instituer le pans- 
chage intégral sans aucune restriction, mais il fut repoussé 
par l’Assemblée nationale. 

J'ai également blâmé les restrictions, les obstacles qui sont 
apportés dans ce texte à la liberté de l’apparentement fonc 
tionnant dans le cadre du département, et je considérais comme 
excessif d'attribuer tous les sièges à des listes apparentées 
ayant recueilii 50 p. 100 des voix. : 

J'avais préconisé le chiffre de 60 p. 100 des voix et je m'étais 
rallié à celui de 55 p. 100, à titre transactionnel. 

Sur tous ces points, il eût été utile que le Conseil de la 
République rectifiât les votes de l’Assemblée nationale et noug 
aurions ensuite recherché ici à tête reposée dans quelle mesurg 
il y aurait lieu de tenir compte de ces rectifications. 

Mais, au lieu d'adopter cette attitude, le Conseil de la Répu« 
blique a repoussé le texte de l’Assemblée nationale et lui 4 
substitué un projet nouveau basé sur le scrutin d’arrondis 
sement à deux tours. 

En vertu de la Constitution, que du reste je n'avais pas 
adoptée, nous n'avons maintenant le ehoix qu'entre toit 
solutions: ou reprendre intégralement le texte adopté en pre“ 
mière lecture, ou adopter le serutin d’arrondissement à deux 
tours, ou maintenir la loi en vigueur. : 

Eh bien ! entre ces trois solutions, je me rallie à la première, 
non seulement parce que le découpage des circonscriptions 
nécessité par le scrutin d'arrondissement demande un long 
délai qui ne permettrait plus de fixer les élections législatives 
au 10 juin... 


M. Aïlfred Coste-Floret. Très bien ! 


M. Joseph Delachenal. … mais aussi parce que j'estime quê. 


l'apparentement est une institution salutaire (Aires à l'extrène 
gauche) et que le second tour de scrutin ne serait pas une 
bonne mesure, Car x aurait trop souvent pour résultat de 
prêter à des manœuvres plus ou moins seanda:euses qui 
aénatureraient complètement Jes eflets du premier ‘tour. 
(Applaudissements au centre el sur plusieurs bancs à droite.) 
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MS cet égard, j'ai écouté l'autre jour, avec toute l'attention 


qu'il méritait, le discours prononcé par M. Barrachin. J'ai 
approuvé Son indignation légitime contre ce qui s'était passé 


tou: récemment lors d’une é.ection cantonale dans la Meuse. 

Là, le candidat du rassemblement du peuple français, au pre- 
mier Lour de scrutin, était arrivé largement en tête, atteignant 

resque la majorité absolue. Très loin derrière Jui venaient un 

andidat indépendant qui, paraît-il, avait l'appui du mouve- 
menti républicain popu aire, enfin un candidat communiste. 

Au second tour de scrutin, nous a expliqué M. Barrachin, le 
candidat communiste s’est désisté en faveur du candidat indé- 
peudant, de telle sorte que le candidat du rassemblement du 

euple français est passé de justesse, distançant seulement 
fe cinquante voix son concurrent indépendant. ; 

M, Barrachin me permettra de lui faire remarquer très ami- 
‘galement que le mode de scrutin qui nous est proposé par le 
Conseil. de la République est exactement celui qui fonctionne 
wctuellement pour les élections au conseil général. (Très bient 
hes Lien! au centre et sur plusieurs bancs à droile.) 

Ainsi, M. Barrachin ne pouvait pas faire une critique plus 

sévère et plus méritée du second tour de scrutin. (Applaudisse- 
inents au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 
Au contraire, mes chers collègues, l’apparentement, avec le 
our unique, n'aurait jamais rendu possible une pareille éven- 
ualité, car il est incontestable que, dans l’état actuel de la 
ituation politique, aucun candidat du mouvement républicain 
populaire, radical ou socialiste ne voudra s'apparenter avec un 
gandidat communiste. fu Ë 

Jappelle alors tout spécialement sur ce point l'attention 
de nos amis paysans, indépendants, du parti républicain de 
D iberté, et Je leur demande s’ils ne croient pas qu'avec le 
gerutin d'arrondissement pour les élections législatives, ce qui 
s'est passé tout récemmer:t dans la Meuse pour l'élection d’un 

xembre du conseil général se passerait également dans un 
rès grand nombre de circonscriptions. 

Le candidat du rassemblement du peuple français, indépen- 
dant, paysan ou du mouvement républicain populaire arrive 
en tête au premier tour de scrutin avec une avance très large, 
devant un candidat plus à gauche et enfin un candidat com- 
muniste, Au second tour, vous verrez le candidat communiste 
se désister en faveur du candidat de gauche, parfois même 
peut-être en exigeant certaines conditions, de telle sorte que 
le candidat arrivé en tête, désigné par le suffrage au premier 
tour de scrutin, échouera au second tour par suite de cette 
coalition. (Applaudissements sur quelques bancs au centre.) 

M. Jean Cristofol. C’est du chantage ! 


M. Joseph Delachenal. Le candidat communiste dans la Meuse 
p'est bien désisté en faveur d’un candidat indépendant, sou- 
tenu par le mouvement républicain populaire. À fortiori le 
fera-t-1l en faveur d’un candidat beaucoup plus à gauche, en 
invoquant peut-être le prétexte d’une laïcité plus ou moins 
menacée — bien qu’elle ne le soit pas — ou, bien souvent, 
en n'invoquant même aucun prétexte. 

L'apparentement permettra à tous ceux qui veulent une 
France libre et in ven d'unir leurs voix contre ceux 
qui entendent livrer la France à la domination d’une nation 
étrangère et faire de notre patrie un satellite de la Russie. {Pro- 
testalions à l'extrême gauche.) 

M. Yves Péron. Qu'est-ce que cela signifie ? Il y a les Amé- 
ricains en France. Vous leur avez ouvert les frontières! (Pro- 
testalions au centre. — Applaudissements à l'extyème gauche.) 

Mme la présidente, Monsieur Péron ,vous n'avez pas la paro!e! 
Vous l'aurez tout à l'heure. Laissez parler M. Delachenal. 

M. Yves Péron. Nous ne voulons pas nous laisser insulter 
par ces maquignons ! 

Mme la présidente, Monsieur Péron, M. Delachenal n'inter- 
rompt jamais aucun orateur, Il agit avec courtoisie envers tous. 
, M. Marcel Hamon. Ce sont les anciens collabos qui font enten- 
dre leur voix à la tribune. 

M. Joseph Delachenal, Cependant — je tiens à insister sur ce 
point essentiel — Chacune des listes apparentées conserve son 
Programme intégral, sa pleine liberté, sa complète indépen- 

hve. (Interruptions à l'extrême gauche. — Applaudissements 
au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 

M. Marc Dupuy. C’est un scrutin de voleurs et d'escrocs! 
Mo _ Goste-Floret. On comprend que ces observations vous 

MEN ! « . 

M. Marc Dupuy, Taisez-v Ï 
ne : sez-vous, gangster! 
divers bancs.) PE Bet 

Je répète: c'est un scrutin de vo'eurs! 

à re Le Présidente. Monsieur Mare Dupuy, je vous rappelle 
dre. 


M, Marc Dupuy. Cela ne me fait rien, madame la présidente! 


ln Jean Le Bail (s'adressant à l'extrême gauche). Ménagez 
on Vos munitions. (Sourires.) 


(Protestations sur 








M. Jos®ph Delachenal, C'est aux électeurs qu'il appartiendra 
de décider quelles sont, entre les listes apparentées, cel:es 


qui obtiendront les sièges attribués à l'ensemble de ces listes, 


puisque, entre les listes apparentées, la répartition sera faite 
DR pement au nombre de voix oblenues par chacune 
d'elles, conformément au système de la plus forte moyenne, 
tel qu'il a fonctionné, en 1946, pour l'ensemble des listes, 
(Interruptions à l'ertrême gauche.) 

On nous objecte que l’électeur qui vote pour une liste M.R.P, 
ou indépendante, va faire passer le candidat d'une autre liste, 
par exemple, le radical ou le sociaiiste et l’on crie au scanda:2, 

Mais, mes chers collègues, quel que soit le mode de scrutio, 
même en l’absence de tout apparentement, quand des électeurs 
votent pour une liste qui ne recueille pas le nombre de voix 
suffisant pour obtenir un siège, ils facilitent, par a f n e 
des choses, l'élection du candidat d'une autre liste. 

Je pourrais citer de multiples exemples où, en 1946, les C= 
teurs qui ont voté pour le candidat du mouvement 1 Île 
Cain populaire ou le candidat radical ont abouti à fair in 
candidat communiste qui n'aurait pas été é:u si ste 
n’avait pas existé ou si elle avait pu s'apparenter ax les 
listes voisines. 

Eh! bien, je vous le demande, n'est-il pas plus logiqu 15 
normal que ces électeurs fassent élire le candidat di ste 
voisine plutôt que le candidat communiste dont 4 inions 
eont diamétralement opposées aux leurs ? (Applaud nts 
au centre.) 

M. Lionel de Tinguy. Très bien! 

M. Joseph Delachenal, Alors, que éiguifie donc | ni 
d'un truquage électoral contre lequel certams journaux s'indi- 
gnent ou qui est signalé comme un scandaie dans des hes 
placardée à travers le pays ? (Erclamations à ! JAu- 
che.) 

M. Jean Deshors (s'adressant à l'extrême gauche \n come 
prend votre coière. Mais nous nous en félicitons! 

Mme la présidente, Monsieur Deshors, veui:lez ne pas inter- 


rompre ! 


M. Joseph Delachenal. Mes chers collègues, je suis un ancien 
dans celte enceinte. 

J'ai peut-être acquis une certaine expérience polilique et je 
supplie tous mes amis, avant de meitre leur bulietin S 


l'urne, de réfléchir à ces quelques observations que suis 


permis de leur présenter du haut de cette tribune. (A = 
dissements au centre et Sur quelques bancs à di 

Mme la présidente. La paro!e est à M. Pierre ( 

M. Pierre Chevallier, Mesdames, messieurs, le £ le 
l'union démocratique et socialiste de la résistance m'a rué 
de combattre les conciusions de la commission du sufl \i- 
versel, conclusions qui tendent purement et-simplement à reje- 
ter, sans même l’examiner sérieusement, le text ( Î 
de la République sur le mode d'élection des députés à l'A n- 
blée nationale. 

Je constate, au préalable, qu’ nn n’a pas oSé, nine [A 
avait l'intention, par une motion préjud 
tains mernbres de cettz Assemblée d'avoir à se p ncer une 
seconde fois sur le scrutin d'arrondissement, et s e 
n'eSt-ce pas sans regret pour ceux qui savent ui 
l'ignore ? — combien l'opinion publique est chaque j p.us 
favorable à ce mode de votation seul capable à notre : le 
dégager une majorité stable et agissante. (Très Lie ! 


sur cerlains bancs à gauche) et d'envoyer à l’Assemblée 
nale des députés vraiment élus par les électeurs exercant ieur 
souveraineté dans la plénitude 


M. Marcel Poimbœuf., El par la coaliti 


M1 }= 
miques ! 

M. Pierre Chevaliier, Il n'entre pas dans mon p le 
reprendre devant vous les arguments qui mililent en faveur 
du rétablissement du scrutin d'arrondissement dans les 
moments graves que nous traversons et où l'existence même 
de la \1V° République risque d’être mise en cause, 

Touë a été dit et excellemment dit, tant dans cette A: liée, 


par la bouche de mes amis Paul Devinat et Francois Delcos 


pre du groupe radical, qu'au sein du Conseil de la Révu- 
lique où furent prononcés une série de discours remarqualses 
que je me permets de recommander à vos méditations 

Je ne veux pas non plus reprendre à celte tribune les parol 


que j'ai prononcées il y a six semaines, en défendant un contre- 
projet qui fut rejeté. 

La posilion que je défends à nouveau aujourd'hui, au nom 
du groupe de l'union démocratique et socialiste de la rési 
tance, n'a rien qui puisse vous surprendre bien qu'elle soit à 
l'encontre de celle de la majorité à laquelle nous avons tou- 


jours été fidèles, dans les bons comme dans les mauvais jours 
Mais nous avons loujours été et nous serons toujours de 


ceux qui pensent qu’une Assemblée élue par un autre svs- 
tème que celui auquel nous sommes attachés et que nous 
essayons une ultime fois de faire triompher, ne saurait faire 
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face valablement aux difficultés que nous traversons, d'autant Non, mesdames, messieurs. pour combattre le communismg 
ni d'ailieurs que | icultés qui attendent la prochaine et si possibe le terrasser, il faut savoir engager la bataillg 
A lei encore plus graves, encore plus à visage découvert. | 
Jou : re plu piques, M. André Béranger, Vous le découvrirez au deuxième tour! 

Ce nest} on plus pour les besoins de la cause, par je ne M. Pierre Chevalier. ….ct*avec des armes qui ne ressemblent 

| PRIS, que ROUS, le | ph: ei pas à s’y méprenüre aux siennes. (Applaudissements sur cer 
le Y Ts us Dit dé eg Le a er cond lains bancs à gauche.) 
+ es ses his US Demi toujours réclamé, M. Alfred Coste-Floret, Vous ne pouvez réussir qu'avec leg 
. ; nblement des £g uch ‘s, pour le voix communistes, 
transférer librement au candidat M. Pierre Chevallier, Non, monsieur Coste-Floret. Si cim 
veraineté dont il est détenteur. quante-quatre de nos collègues joignent leurs voix à celles deg 
fi à l’occasion de nos deux cent vingt-trois qui, il y a quelques semaines, m'ont 
’ | pa r'a 11 déposaient sur le fait contiance… 
l 22 septembre 1948 et 21 Juin M. Alfred Coste-Fioret. Vous savez que c’est une hypothèse 
1 regretté collègue Gabriel exclue d'avance, 
( David, un  p position Lei M. Pierre Chevailier. nous n’aurons pas besoin des commu. 
Lo l4 2 s ronge nistes : 
} mm} natic | 
à LA gr pe : , ux réser- M. Louis Bour, Vous accepterez leurs voix.gquand même, 
: ° tin d’a 1d nent soulevaient, M. Pierre Chevallier. Eafin, il est regreltab'e que soit rejeté 
f Dal io et par la press dédaigneusement l'avis donné par le Conseil de la République 
fidélit nu scrutin et qui a été adopté, il n’est pas inutile de le souligner, à à 
< t au’avant tout débat et majorité abso:ue des membres de la seconde Assemblée, 
- n fût ins- Cette façon désinvolte et méprisante de repousser, en une 
x matière aussi grave, les conseils et les travaux d’une Assems 
"+ | nl tard. notr b'ée qui représente l'élite des collectivités locales et départe 
\{. Paul PL t dénosait mentales est iajuricuse et vraiment contraire à lesprit de là 
revision des articles Constitution, 
e soumett » mode d’élec- Le pays, mesdames, messieurs... 
t referendum M. Yves Péron. Veut vous balayer! 
publique dont chacun M. Pierre Chevallier, a repoussé la première Constitution 
qui avait été soumise à son approbation, Il l’a fait pour üivers 
M. Paul Boulet. ] ir du renfort, ses raisons, mais notamment parce que aucune assemblée de 
M. Pierre Chevallier. | | ( isque dans cet hémi- pondération et de réflexion n'avait été instiluée. 
sse de sa légalité il La deuxième Constitution a rétabli la seconde Assemblée, 
id pays Elle en a fait une chambre de réflexion et d'avis. La majæ 
l volonté populaire rité des habilants de ce pays, par son vote négatif ou par 
M. Alfred Ccste-Floret 0 rrassien ! son ab:lention, a montré clairement combien ses pouvoirs Im 
M, Pierrs Chevalier. ( 6 nn ci ait paraissaient insuflisants, 
| tions embar- Repousser du pied, sans même les discuter, les réflexions 
résister à un et les avis de nos collègues du Luxembaurg est inadmissible, 
M. Henri-Eugène Reeh. Les sénateurs ont agi de même à 
En effet, tons les parlemen- notre égard. 
électeurs, tous les M. Pierre Chevallier, Cette facon de procéder ne saurait 
| x que ie hasard de la qu’accuser le complexe d'infériorité dont souffre à juste titre 
\ t bien que lim- le Conseil de la République et rendre à l'avenir, la collaboratiog 
» que soit la d sité des deux Assemblées encore plus difficile. 
| venir au Et nous ferions cela à un moment où le Luxembourg nous 
1 deux to scrutin lonne une leçon de décision, je dirai même d'énergie. 
meet tin. bancs M. Jean Le Coutailer, 11 ne faut pas exagérer. 
: Es pese: | M. Pierre Chevailier. qui est d'autant plus apparents 
' . » 8 ds CORRE qu'elle contraste, comme l’éerivait récemment un de mes amis, 
: ; dia rl avec les atermoiements et les contradictions de notre Assem 
M. Pierre ( aier - [u C vril blée, on peut mème dire avec la confusion qui s’est maniles 
, L discussion ‘le la iée jusque dans le scrutin final, acquis d'extrême justesse ? 
? uon d lEpU- L'attiltude si nette du Conseil de la République tient certai 
électeurs et électrices nement en grande partie à la complexité sans franchise du 
x , texte voté par l’Assemblée nationale. A elle se trouve jointe 

Mat $ tes à celles d'Alexandre Varenne cette volonté qui est la nôtre, qui est celle aussi des 223 cok 
el ni M. A é Morice, l’Assemblée nationale cons- lègues qui nous ont suivis il y a quelques semaines, de rendre 
li repoussall nt par 465 voix contre 102. à l'électeur le libre choix de son élu. 

période étale », comme on dit Mesdames, messieurs, il ne me paraît pas possible que soit 
fièvre proportlonnaliste. Les com- négligé aussi délibérément l'avis massif que viennent de nous 
plicat ent pas € re fait leur apparition et la plu- adresser les sénateurs, Il ne mé paraît pas possible non plis 

‘ollègues étaient fortement antimajoritaires de rester sourd au désir grandissant d’une opinion publique 

J 1 le plaisir de constater une amélioration certaine de Ja qui ne comprendrait pas que soient ainsi foulées aux pieds ses 
Ji le À lu vote sur le contreprojet que j'ai eu l'honneur aspirations, qui le comprendrait d'autant moins que celles-ci 
de déposer le 3 février 1951... viennent d'être matérialisées dans la position prise par les 

M, Paul Boulet, Méfiez-vous, il y a des porteurs de germes! représentants de ses élus locaux. ; \ 

M. Pierre Chevallier. Hélas! Pour toutes ces raisons, je vous demanderai tout à l'heure 

.puisqu’il n’a été repoussé que par 330 voix contre 223. de bien vouloir adopter l'amendement que j'ai eu l'honneut 

La guérison, mon cher confrère, serait certaine avec un de déposer et qui tend à substituer aux conclusions de la come 
déplacement de 54 voix. mission du suffrage universel l'avis donné par le Conseil de la 

J'adresse un préssant appel à ces cinquante-quatre collègues République. (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 
dont les bulietins permettraient de doter le pays du sœæutin Mme la présidente, La parole est à M, Bardoux. 
qu'il attend. Je souhaite qu’iis ne puissent rester insensibles M. Jacques Bardoux. Mesdames, messieurs, une assemblée, 
à la joie de voir adopter une réforme électorale qui permettra qui représente les individus, peut être éue de deux manières 
d'engager le bon combat, combat honnête, loyal et efficace différentes: au scrutin uninominal dans une cireonscription 
contre le parti communiste (Exelamations à l'extrême gauche) étroite; au scrutin purinominal dans une cire 
sans avoir à recourir à un scrutin bâtard, truqué et immoral.… élargie. : 

, Yves Péron. Vous ne représentez rien d'autre, vous, que La patrie des institutions parlementaires, l'Angleterre, à 
l'immors.ité, choisi le scrutin uninominal dans une circonscription étre 

M. Pierre Chevailier, ..qui donnerait à penser que pour les Ce serutir, commode, mormai et simple, depuis de longues 
députés de Ï1 purlie saine de l’Assemblée, malgré leurs tradi- années fonctionne de Fautre côté de la Manche et dans les 
tions et leur tdacation, malgré leur passé et leurs convictions, républiques anglo-saxonnes pour une double raison: 

Ja fin inctifie :cs moyens. par!is et un seul tour. 
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Une expérience pro:ongée nous a démontré qu'en France la 
multiplicité des partis, ‘es marchandages du second tour et 
Jes mœurs de la centralisation administrative rendaient néfaste 
our la République le scrutin uninominal dans une cireouscrip- 
En étroite. . 
_ Je n'ai aucune raison de modifier le jugement que j'ai porté 
dans ma proposition de loi du 2 avrii 1949, sur le scrutin d’ar- 
rondissemenl : . 

« Le scrutin d'arrondissement à double tour, ai-je écrit, & 
été moralement condamné par Jaurès, Aristide Briand et Ray- 
mond Poincaré, IL maquignonre l'élection. Il asservit l'élu. Il 
limile l'horizon. Il morcelle les courants, Il crée des mares 
stagnantes, (Applaudissements au centre et sur quelques bancs 
à droite.) 

« L'arrondissement a, en fait, disparu. Son conseil n’existe 

plus. Ce cadre administratif est désormais dépassé. 11 est impos- 
sible de le ressusciler pour en constituer l’armature d'une loi 
électorale, 
- « L'histoire politique nous apprend que le scrutin d’arwondis- 
sement a toujours été écarté par les partis républicains. Les 
régimes monarchiques l'ont instauré. Le scrutin départemental 
est une tradition républicaine. » (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Mesdames, messieurs, j’ai toujours défendu ces idées et je 
suis trop vieux pour en changer. 

Mais le scrutin plurinominal, dans une circonscription élargie, 
peut avoir des Conséquences aussi graves que le scrutin uni- 
nominal dans une circonscription étroite. 

Au lieu d’asservir l'élu, il peut asservir l'électeur: lui refuser 
en fait et en droit la possibilité de désigner son représentant; 
l'obliger en fait ei en droit à accepter une liste dressée et 
elassée par un Comité irresponsable de personnalités non man- 
datées. 

Le scrutin plurinominal n’est légitime et défendable que si, 
dans uue circonscription relativement étroite — quatre mandats 
au plus — il assure la pleine liberté des candidatures et res- 
pecte la pleine liberté de l'électeur. 

Parce que la loi du 5 octobre 1946 n’assurait pas cette double 
liberté, mes amis et moi nous l'avons combattue, Voici le 
jugement que je portais, toujours dans la même proposition de 
Joi, sur le texte du 5 octobre 1946: 

« 11 ne laisse à l'électeur aucune liberté dans le choix de son 
mandataire. Sur les listes dressées par des comités auto- 
désignés, l'électeur ne neut ai rayer un nom, ni en ajouter un 
autre, ni modifier un classement. Une liste incomplète n’est pas 
admise. Une candidature isolée est interdite. Or, le peuple fran- 
çais, conscient d’une lointaine tradition, éprouve une répulsion 
croissante à l’embrigadement disciplinaire dans des cadres 
rigides, » 

Je formulais encore d’autres critiques, pour justifier notre 
opposition. Mais je tiens à rappeler, parce que le fait présente 
uo intérêt actuel, que cette loi du 5 octobre 1946, destinée à 
assurer la représentation proportionnelle, a bien au contraire 
abouti à une extraordinaire inégalité dans la représentation des 
courants politiques. 

Voici quelques chiffres. 

Le collège électoral du mouvement républicain populaire, 
lors des élections du 10 novembre 1946, a obtenu 5.058.000 suf- 
frages et 158 élus, soit un élu pour 32.000 voix. 

Le collège électoral communiste a obtenu 5.489.000 suffrages 
pour 166 élus, soit un élu pour 33.100 voix. 

Si l’on groupe en un seul ‘bloc les collèges électoraux du 
parti paysan, du parti républicain de la liberté et des républi- 
Cains indépendants, on constate qu'il totalise 2.466.000 suffrages 
8: 70 élus seulement, soit un élu pour 35.000 voix. 

Le collège électoral socialiste groupe 3.432.000 suffrages et 
90 élus, soit un élu pour 38.100 voix. 

Le rassemblement des gauches a réuni 2.380.000 suffrages et 
55 élus, soit un élu pour 43.000 voix. 

_ Eufin, le collège électoral des candidats gaullistes et appa- 
rentés recueille 313.000 suffrages et groupe 5 élus, soit un élu 
pour 62.000 voix. 

Peut-on considérer, en conscience, comme équitable et 
comme logique un système qui instaure une pareille inégalité 
dans le nombre des voix que doivent recueillir pour être élus 
les digers candidats, une inégalité qui joue entre un minimum 
de 32.000 voix et un maximum de 62.000 voix par élu, soit 
Presque une différence du simple au double ? 

C'est vous dire, mesdames, messieurs, que jamais, à aucun 
prix et en aucun cas, nous n’accepterons de remettre en appli- 
Cation une loi inique, imprévoyante et antilibérale: celle du 
5 octobre 1946. 

Mais le projet de loi du 5 avril 1951 ne réalise pas la revision 
totale, prévoyante et libérale, que nos électeurs nous avaient 
donné mandat d'exiger. 

0 Delachenal vous à rappelé les critiques que nous adres- 
Sions à ce projet de loi. Je me permets de les résuner briève- 
ment en quatre points. 








Ce texte n’assure pas la pleine liberté des candidatu: [l 
favorise les partis dits nationaux et leur réserve les ] S 
de l’apparentement. IL interdit les candidatures iso! 

Ce texte ne rend pas à l'électeur sa p'eine libert 
de son choix est subordonnée à un pourcentage. 

Ce texte ne morcelle pas toutes les circonscriptions trop 4 " 
dues. Or, comme je le disais tout à l'heure, Ja plion, 
dont le nombre des mandats est infériew 
peut assurer le mieux la pleine liberté 
électeurs, 

Enfin, le texte que nous avai | ] 
régime éiecloral, Imnais deux régin { 
un privilège réservé aux deux partis ] 
été établie la loi du 5 octobre 194 

Nous avions néanmoins, t 
de loi qui a été transmis au Conseil de la 1 ( 
vous le disait M. Delachenal, nou \ \ ï 
que la chambre dite de réfl | | 

Je suis assuré que le Sénat « à 
certainement compris celte mission et réali | 

En rejetant totalement le scrutin f )minal et }= 
dant nous imposer ua scrutin uninominal el l U- 
tin d'arrondissement, je pense, et je le dis si nent | 
Conseil de la République est ti d nn rÔ 
et a commis une faute politique. (Apnla { 
sieurs bancs au centre et plusieurs | s 

M. Pierre André, Vous avez lt pplaudi 
votre discours. 

M. Jacques Bardoux, Si l’Assembhl | { 

1 


au cours de la seconde lecture, d'obtenir, par & 


amendements, sur les quatre points que j'ai | le 
redressement du texte voté en première lecture, il est ] | 
que l’Assemblée nationale respecte ainsi davantage 
d’une Constitution qui, je crois bien, demande à « violée. 1] 
tout cas, l’Assemblée nationale comi wait une faute politique. 


(Applaudissements sur quelques bancs au centre et « 
Mme la présidente. La parole est à M. Daladier, (A) 

ments sur certains bancs à gauche. 
M. Edouard Daladier. Mesdames, messieurs, je vou m 

battre bfièvement devant vous le texte de L e déià 

voté par l’Assemblée nationale et défendre le scrulis | 

minal tel qu'il a été voté par le Conseil de la République à 

Ye! 3 


une majorité qui dépasse largement la majorité al | 

Je voudrais essayer, en second lieu, de démontrer qu 
tème de l’apparen‘ement, tel qu'il a été imaginé par 
groupes les plus nombreux de la majorité, ieu | 
doute :es plus grandes désillusions ei qu'il pe manqu pas di 


se retourner contre elle. 
S'il est vrai que l’on d it tenir compte, lorsqu'on 


réforme électorale, des circonstances politiques généra 

devant lesquelles le pays se trouve, la situation présente mu 
conduit à penser que l'intérêt du pays, comme celui des répu 
blicains, serait précisément de rétablir le scrutin uninominal, 


(Applaudissements sur certains bancs à gauche. 

Mesdames, messieurs, je ne reviendrai pas sur les débats 
précédents. Une formule. originale avait été trouvée, en verln 
de laquelle la majorité de la majorité aurait voté, dans un 


des nombreux scrutins qui se sont succédé, la loi qui vous 
est soumise, 
Si j'avais le goût des polémiques, je pourrais faire observt 


qu’en vertu de cette même formule le scrutin d’arrondisse- 
ment aurait été voté lui aussi puisque, après tout, il n’a ét 
repoussé que par 329 voix contre 223, les 329 voix comprenant 
essentiellement les voix du mouvement républicain populaire 
et”celles du parti communiste, 

Mais laissons ces observations que je présente sans mali 

Dans les assemblées, comme dans le pays, il n’y a qu'une 
loi devant laquelle on doive s’incliner, la loi de la majorité. 

Il s’est trouvé, à l’Assemblée, une majorité, d’ailleurs faible 
pour voter le texte en première lecture. 

M. Bertrand Chautard, Une majorité absolue, 

M. Edouard Daladier, Prenons-là comme elle est. Au scrutin 
à la tribune, la majorité absolue avait singulièrement baissé 
mais peu importe, je ne chicanerai pas sur le nomibre des voix. 

Tout à l’heure, des orateurs ont été assez ironiques à l'égard 
du Conseil de la République. On l'a même accusé d’avoir viols 
la Constitution. 

Je déclare que le Conseil de la République a exercé son droit 
et que, avec les élus du rassemblement des gauches de l’Assem- 
blée, je remercie nos amis les sénateurs du rassemblement des 
gauches répub'icaines ainsi que les autres sénateurs qui ont 
voté pour un scrutin clair et loyal, qui est fait pour les élec- 
teurs et non pas pour les élus et qui donne enfin au | 
français le droit de choisir librement ses 
dire au premier tour quels hommes, 
programmes il préfère et, au second 


peu 
représentants, de 


quelles doctrines, quels 
tour, quels homme 


quelles doctrines, quels programmes il rejette, (Applaud 
ments Sur certains bancs à gauche, — Exclamations au centre 
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J'e Is bien que vous direz qu'après tout, le Conseil de Ja dans la mesure où cela a été possible, de savoir dans combien? 


République est une assemblée élue au suffrage universel indi- 
rect, au suffrage universel à deux degrés. J'en conviens, certes, 


fl je vous fais observer que, par l'ancienne loi de 1946, vous 
avez supprimé les élections partielles pendant cinq ans. Depuis 
cinq ans, vous n'avez rien su des mouvements qui traversent 
| vs 


M. Pierre André, Très bien! 
M. Edouard Daladier. … tandis que le Conseil de la Répu- 
1S Inunicipaux, après les scru- 


] ue à Cie Eau 4 les scrul SCTru- 
t itonaux et que ces élections lui ont donné une majorilé 
q t exactement l'inverse de celle que représente l’Assem- 
b na! 17 ements sur certains bancs à gauche 
el dl 1 d , 

Eh bien! mesdames, m rs, je crois qu’une longue expé- 
] pa mentale démontre que l'Assemblée née du suf- 
fi universel direct n’a jamais intérêt à affronter le suffrage 
| qu'elle vient d'être en conflit brutal avec ce que 
| , nous autres, le Sénat, avec ce que vous 
ä le ( le Ja République, mais qui, sous un nom ou 
sous l’autre, demeure toujours, selon-l'expression de Gambetta, 
le { | Conseil des communes de France. (Applaudissements 
St ins ba a qQuu he. 

J'en viens tout de suite à la eritique de l’apparentement. 
D (| le vote du Conseil de la République s'est ajouté en 
q | rte au vote que votre majorité avait émis ici pour 
a itre l'intérêt que le peuple français se met de nouveau à 
témoigner à une loi électorale. Ë 

L'apparentement, si je suis bien renseigné, a d’abord sou- 
levé un rte de stupeur, puis de vives protestations, parce 
q à tort ou à raison, l'opinion publique a vu a travers lui 
une sorte de syndicat de députés sortants et une sorte de défi 
au suffrage universel. , 

Quoi qu’il en soit, l’apparentement n’est pas une formule 
neu Il a fait son entrée sur la scène politique au mois de 
jan 1912, lorsque la Chambre des députés de l’époque dis- 
cuta un ] de réforme électorale sous le signe du scrutin 
n ve ‘présentation des minorités. 


Il fut alors proposé 


par un homme de grand mérite, par un 
| Painlevé, qui avait l'ambition, par 


orand savant, M, Pau 

le svstème de l'’apparentemt nt. de rétablir entre le parti 
£O te et le parti radical qui s'étaient combattus vigou- 
reusement aux élections de 1910, une sorte d'alliance, sans 
Jaquelle M. Painlevé et un certain nombre de républicains avec 


la démocratie serait gravement 


lui pensaient que l'avenir dé 

Il a donc proposé un article 11 qui disposait: « Plusieurs 
listes peuvent s'apparenter en vue de l'attribution des sièges 
corr( dant aux restes. Les candidats résolus à s'apparenter 
sont contraints de faire, avant le scrutin, une déclaration d'ap- 
] { nent à la préfecture. » $ : L j 

C'est une modalilé que vous avez, Je crois, inscrite dans 
vol } . a, 

( t à l’es le M. Painlevé, cette proposition sou- 
leva dans l’Assemb hostilité la plus vive. Elle fut combattue 
tl vigoureusement par les gauches et les orateurs de ces gau- 
ch Georges Ponsot, au nom de la majorité des radicaux, 
Jaur au aom des socialistes unanimes, firent assaut de cri- 
tiques. parfois même de sarcasmes contre ceite proposition. 

Que disait Georges Ponsot, le délicieux auteur du Roman de 
ln rivière ? Oue disait Jean Jaurès ? Is disaient que l’apparen- 
tement est « un pacte qui est scellé sur des intérêts de per- 
SO + « un instrument qui permet ou qui facilite la con- 
fusion sinon la trahison des programmes de partis différents ». 
(Ap7 [au ements sur divers bancs 4 gauche.) 

[ls disaient encore que c'était un ballotlage truqué. NT: 

Jaurès s’écriait: « Comment est-il possible d'instiluer ainsi 
U jarité vague, illimitée, totale, de tout un parti à un 


utres partis ? » Et il concluait: « C’est un 


au | à plusieurs autres par! 
Co! l'Etat parlementaire préalable contre le suffrage uni- 
V r . . n 
Depu temps, nous sommes devenus singulièrement plus 
] stes iffrontements de principes Nous passionnent 
] | ] rutrefois. Sovons donc réalistes et Jugeons 
d lans la mesure, certes, où on peut le pré- 
voir, q sera l'avenir réel de cet apparentement qui engendre 
] L 1 le] nt d’ 1< ns 
Î , ! LI 2 n .: . à 3 . vs 
\ tenu compte de ce système et des résultats des 
é 1946 sans considérer que, depuis, d’autres classes 
| ines gens, des jeunes filles, des femmes 
6 in peut dire, à la maturité électorale. Vous 
ä b & les chiffres et vous avez soutenu ou pensé ou 
É | l’apparent t de listes socialistes, du mouvement 
ré! in populaire et d'une partie des radicaux, vous assu- 
in b 
Je me ! per, mais nous nous sommes effor- 
n! auches re] 1blica comme vous 
de vos groupements respectifs, 





de départements jouerait ce système d’apparentement, En. 
réalité, nous n’avons guère trouvé qu’une vingtaine de € 
conscriptions où re était souhaité et désiré e 
nous avons constaté qu’il était, pour le moment du moins 
M one ee: combattu dans la plnpart des départements 
rañçÇals. 

Toutefois, je dois ajouter que, selon nous; un mouvement s 
dessine dans diverses régions où l’apparentement donnera 
naissance à des coalitions imprévues, dont les deux groupes les 
plus importants de la majorité actuelle risquent d’être les prins. 
cipales victimes. 

L'apparentement, en effet, est une prime à la division deg 
partis qui risquent de perdre, tantôt une partie de leur aïl 
gauche, tantôt une partie de leur aile droite. C’est une prim 
à la multiplicité des listes, car il existe dans tous les dépar 
tements des hommes audacieux ou fortunés qui courront le! 
risque de former une liste — qui pourra toujours prétendre 4 
au moins 5 p. 100 des voix — et qui iront monnayer, par 
avance, leur apparentement dans l’antichambre des préfectures! 

Ainsi, ce système engendrera des convoitises et une grandel 
confusion. Je crains, en outre, qu’il ne creuse un fossé entra} 
l’Assemblée nationale et le pays tout entier. (Applaudissementsg 
sur certains bancs à gauche.) 

Cette formule d’apparentement me paraît encore plus dar 
gereuse dans la situation politique présente à laquelle je faisai 
allusion tout à l’heure. 

Dans ce débat passionné du mois de janvier 1912, ce vieux 
radical jurassien, Georges Ponsot, prononçait ces paroles qué 
je me permets de soumettre à votre réflexion: « Supposez qué 
sur ce pays passe une grand courant politique emportant sux 
son passage les siluations électorales qui semblaient les plus 
solides, supposez que ces hardis propagandistes surprennent 
l'opinion, qu'ils attirent à eux une fraction importante de tel 
ou tel parti républicain, c’est à cette coalition que vous allez 
donner la majorité absolue. » 5 

Etes-vous donc assurés que lhypothèse formulée en janviet 
1912 ne risque point de devenir de nos jours, dans quelques 
semaines, une réalité ? 

Vous pensez bien que je n’ai pas l'intention de me livrer ic 
à des critiques faciles ou peut-être même injustes. Nous avons 
le temps devant nous et les uns et les autres nous nous explis 
querons devant nos électeurs. 

Mais est-ce vraiment avec votre bouclier de papier de l’appæ 
rentement que vous résisterez aux attaques inévitables, à uné 
campagne très dure, aux critiques portant sur le passé, aux 
inquiétudes qui porteront sur l'avenir ? 

Est-ce avec l’apparentement et la confusion qu’il entrainé 
que vous ramènerez au scrutin ces hommes et ces femmes dé 
plus en plus nombreux qui se désintéressent de la vie polis 
iique et qui, peut-être, finiront même par la mépriser ? 

C'est la question que je vous pose, Vous y répondre. 

Je ne connais que deux seuls modes de scrutin entre lesquels 
on puisse hésiter. Je crois pouvoir dire que je les connais bien 
parce que j'ai été élu et battu à la fois par l’un et par l’autre 
et j'ai pu apprécier leurs avantages et leurs risques respec 
tifs. (Sourires.) 

D'une part, la représentation proportionnelle qui, d’ailleurs, 
si vous votez votre loi, jouera dans près de 80 départementæ 
je n’hésile pas à prononcer ce chiffre, 

A droile. C’est exact. 

Sur cerlains bancs à gauche. Très juste! 

M. Edouard Daladier, Je ne veux vous enlever aucune espés 
rance. J'exprime seulement mon opinion. Je cite des chiffres 
que nous avons recueillis et établis après de nombreuses 
enquêtes dans plusieurs départements où nous avons, noug 
auss:, des amis politiques. (Applaudissements Sur certains 
bancs à gauche et sur quelques bancs à droite.) 

Si comme on le disait autrefois, la représentation propor“ 
tionnelle est juste et loyale, c’est un scrutin ee peut recueilli 
des adhésions nombreuses. A mes yeux, elle a surtout cet 
inconvénient d’être le scrutin des périodes calmes, d’être u 
scrutin d’immobilité, qui réduit les mouvements de l'opinion 
au déplacement. de quelques sièges. k 

Je lui fais aussi cet autre reproche, de dissimuler parfois 
les candidats derrière la banderole du parti. » 

Mas si la représentation proportionnelle est abandonnée par 
ceux qui l'ont défendue avec tant d’éloquence et tant d’ardeur 
pendant tant d'années, pourquoi la remplacent-ils par un mode 
de scrutin dont le résultat le plus certain sera de conduire à 
formation de ces listes de coalition qui emporteront dans beaus 
cou» de régions françaises la plupart de-yvos combinaisons 
d’apparentement ? 

A,ors, j2 reste fidèle, après avoir médité une fois encore, 
sur l’expérience de la république de Weimar, sur l'expérience 
de 14 démocratie italienne, où af a vu que les gouvernements 


issus de la représentation proportionnelle ne pouvaient plus 
se metire d'accord que eur le partage des portefeuilles mins 
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tériels, où l’on a vu les partis se diviser et se multiplier jus- d'accord sur les thèses qui ont été défendues éloquemment par 


u’au jour où s’est déchainé, avec une force irrésistibe dans 
le mécontentement universel, un parti nouveau qui a fini-par 
absywrber ies uns et par détruire jee autres. 

Les difficultés, comme le disait M. Berthoin dans un rapport 
devant le Conseil de la République, sont devant nous. 
c'est précisément parce qu'elles sont devant nous que nous 
#royons, pour notre part, que l'heure est venue de rétablir 
le scrutin uninominal, comme le firent les républicains au 
début de la He rue ces répubiicains qui gardaient 
dans leur cœur la fidélité au scrutin d2 liste, qui condamnaient 
le <erutia uninominal parce qu'il avait été celui des monar- 
chi”; et du second Empire, mais qui, soudain, comprirent en 
4889, devant une campagne ardente et dangereuse, que le 
retour à ce scrutin était le moyen le plus sûr de sauver les 
snstautions républicaines et la démocratie tout entière. (Applau- 
disssments sur cerlains bancs à gauche ct quelques bancs à 
dr'ite.) ; ? 

Pour nous, je vous le dis en terminant, nous demeurons 
fidèles à la loi souveraine de la majorité. Nous demeurons 
fidèles à un scrutin contre lequel, certes, on peut multiplier 
les critiques — quel est le mode de scrutin qui ne soulève 
pas de critiques mais qui est stmple et clair, qui ne dépouille 

as l'électeur du droit qui lui appartient, par la loi de la Répu- 

lique, de choisir librement les hommes auxquels il veut £se 
onfier. 

? C'est un scrutin, mesdames, messieurs, qui, à nos yeux, a cet 
autre avantage que, s’exerçant dans un cadre territorial moins 
waste, dans un cadre territorial que l’on peut facilement par- 
courir, permet à l'élu de reprendre ce travail d'éducation 
civique que l'on fait moins bien dans les congrès départe- 
mentaux, où l’on ne parle qu'aux membres de son parti, que 
ar ces entretiens familiers avec le paysan au bord de son 
sillon, ou avec l'artisan appuyé sur son établi. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche et sur quelques bancs 
à droile. 

fentes bien que ce cadre paraît trop étroit peut-être à 
de vastes talents oratoires. Pour nous, il nous suflit, et nous 
pensons, contrairement à beaucoup d’autres, que c’est dans 
nos petites villes hérilières des cités gallo-romaines, des cités 
épiscopales ou des communes libérées par un grand mouve- 
ment d'affranchissement, dans ces cadres naturels, historiques, 
et qui savent s'adapter au rythme de la vie moderne, que 
s'est élaborée la civilisation française. 

M. Yves Péron. A Munich! 

M. Edouard Daladier. Il s'agit de la défendre, 

M. Yves Péron. Munich aussi est une vieïlle ville de pro- 
vince française. ? 

M. Edouard Daladier. Vous êtes un crétin et vous me fatiguez. 
{Protestahions à l'extrême gauche, — Applaudissements sur 
certains bancs à gauche.) 

M. Yves Péron. Voyez ce fossoyeur, celte canaille ! 

M. Alphonse Denis. Vous êtes un assassin! 

M. Yves Péron. Rappelez à l’ordre, madame la présidente, 
te goujat, cette vieille baderne! 

M. Alphonse Denis. Vieille canaïlle! 

M. Yves Péron. Il aurait dû être pendu, ce fossoyeur, celte 
ganaille ! 

M. Pierre Montel. Et vous, monsieur Péron ? 

M. Edouard Daladier, Cette civilisation française, il s’agit 
aujourd’hui de la défendre dans la clarté. 

Je ne vois dans l’apparentement qu'un danger, aussi bien 
pour la République que pour voire majorité. (Applaudissements 
Sur certains bancs à gauche et quelques bancs à droite.) 

M. Yves Péron. Vieille canaille! Fossoyeur! Vous avez du 
Bang sur le$ mains! . 

M. Pierre Montel. Et vous, monsieur Péron ? 

M. André Mercier. Présidente partiale! 

Vous avez laissé insulter sans protester un de nos collègues! 

Mme la présidente. Je prie mes collègues d'écouter tous les 
orateurs en silence et de n’employer que des expressions cour- 
toises, car l'injure n'honore pas celui qui la prononce. (Excla- 
Malions sur certains bancs à gauche.) 

M. Lucien Begouin. On nous a suffisamment insultés pour 
Que nous répondions ! 

Mme la présidente. Je n'ai jamais laissé prononcer d’insulte 
sans rappeler à l’ordre. 

L'insulte, je le répète, n’honore personne. 

M. André Mercier. Votre intervention est ua peu tardive. 

Mme la présidente. La parole est à M. Delcos. 

M. François Delcos. Vous pourriez peut-être penser, mesdames, 
messieurs, qu'après la démonstration si pertinente faite par le 
Président Daladier, un membre de son groupe n'aurait pas à 
intervenir à nouveau. Je crois cependant indispensable de 
déclarer, au nom de mes amis radicaux, que nous sommes tous 





le président Daladier. 

Nous estimons, en effet, que seul le scrutin d'arrondissement 
est capable d'apporter dans ce pays l’apaisement et la tranquil- 
lité qui sont souhaités, je crois, par toutes les parties de 
l'opinion. 

Si vous n’adoptez pas le scrutin d'arrondissement, vous ris- 
quez de laisser croire aux électeurs que vous désirez unique- 
ment le vote d’une loi électorale destinée à favoriser vos inté- 
rêts particuiiers et non pas l'intérêt général. Mais quel que soit 
le système adopté, je voudrais insister auprès de vous pour 
vous convaincre qu'il est indispensable que vous acceptiez un 
système électoral avec deux tours de scrutin. 

Il n'est pas possible que vous puissiez concevoir une consul- 
tation éleclorale claire, nette et honnèêle avec un seul tour de 
scrutin. Avec un seul tour de scrutin, vous savez bien, et 
le président Daladier vous l’a €émontré avec force, que vous 
risquez de créer des mouvements inconsidérés. (Erclamations 
au centre et à l'extrême gauche.) 

Je ne vois pas ce que mes paroles peuvent avoir de désobli- 
geant pour quiconque et pourquoi elles pourraient provoquer 
des mouvements dans cette Assemblée. Je cherche à ajouter 
aux démonstrations qui ont 6€ faites par le président Daladier 
la preuve que, qnel que soit le système électoral que vous adop- 
tiez, il est indispensable qu'il soit assorti de deux tours de 
scrutin. 

Si vous n'acceptez pas les deux tou”s de c’est que 
vous acceptez l'aventure, le risque, c'est que vous voulez 

as permettre aux électeurs de se prononcer en toule clarté. 

ous risquez de provoquer des mouvements dangereux avec 
leurs corollaires de trouble et de confusion. 

Que vous adoptiez la proportionnelle avec les apparentements, 
ou le serutin d'arrondissement, vous devez permettre aux élec- 
teurs de savoir exactement quelles sont les positions des partis 

Comment! des députés vont être élus pour cinq ans; durant 
ces cinq années, ils vont avoir les plus lourdes responsabilités, 
et vous ne voulez pas que ces députés puissent, à l’occasion 


." tir 
scrutin, 


d'un deuxième tour de scrutin, raprocher leurs idées, essayer 
de diminuer l'écart qui peut les séparer ? 

Vous ne voulez pas permettre aux candidats aux élection 
législatives de tenter devant le corps électoral une unitication 
tout au moins ua rapprochement des programmes, une diminu- 


tion des listes concurrentas ? Vous le savez, en France, avec 
la diversité des familles spirituelles, avec toutes les nuances 
de pensée des Français, si vous ne permettez pas une s 
de décantation dans un premier tour deægcrutin, püis, à l'occa- 
sion d’un second tour, des rapprochements et des concentra- 
tions, vous risquez de ramener dans cetlte Assemblée des 
groupes aussi nombreux que ceux que nous avons connus et 
qui ne permettront pas de déterminer exactement les grands 
courants de la pensée française. 

C'est là que réside l'avantage des deux tours de scrutin. Vous 
dites que le second tour ne favorise que des coalitions et 
maquignonnages. Je m'insurge contre cette affirmation. Le 
second tour favorisera, au contraire, les rapprochements, faci- 
litera les regroupements et permettra de créer dans ce pays, 
au lieu de la multiplicité de tendances que nous conuaissons, 


trois partis, au maximum, comme dans certains pays étran- 


rte 


1ies 


gers, et ainsi pourra se développer loyalement et efficacement 
la poiilique de ce pays. 

Nous sommes partisans, nous radicaux, du scrutin d'arron- 
dissement. Mais avant de rejeter ce système, et q soit 


quel «jue 
celui que vous adopterez, réfléchissez bien. N'adoptez pas un 
système qui ne comporterait qu'un seul tour de serutin, Vous 
allez vous exposer à la confusion, vous allez ramener dans cette 
Assernblée un aussi grand nombre de partis que celui que nous 
connaissons actuellement, vous empêcherez toute œuvre légis- 
lative cohérente, vous empêcherez le regroupement des Fran- 
çais. 

Telle est la 
vous faire. 

Nous ne développons pas, dans un souci d'intérêt person- 
nel, la thèse que vous a exposée tout à l'heure le président 
Daladier. Le scrutin d'arrondissement n'est peut-être pas pour 
le groupe radical celui qui peut donner les meilleurs résultats. 
Nous savons bien qu'à La suite d'événements que je ne veux 
pas rappeler, le parti radical est devenu un parti minoritaire 
et, par conséquent, nous ne sommes pas certains, au scrutin 
d'arrondissement, d'arriver en tête au premier tour. 

Mais oous songeons à l'intérêt du pays (Erclamations à 
l'extrême gauche. — Applaudissements sur certains bancs à 
gauche), non pas à notre intérêt particulier, quoi que vous 
puissiez en penser. 

Si nous délendons le scrutin d'arrondissement à deux tours, 
c'est parce que nous estimons qu'il est le seul capable de 
sauver ce pays du trouble et de la confusion: c'est parce que 
nous croyons qu'il n'existe pas d'autre moyen de nous réha- 
biliter devant les électeurs, F 


démonstration que je 


voulais très rapidement 








oies dit 
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M. Alfred Coste-Floret. Nous n'avons pas à nous réhabiliter! 

M. François de Menthon. M. le président du conseil n’a pas 
parlé comme vous! 

M. François Delcos. Je défendrai devant mes électeurs le 
travail législatif qui a été poursuivi et les résultats qui ont 
été obtenus, mais quel que soit, monsieur de Menthon, 
l'état dans lequel se trouve actuelement notre pays, toute pro- 
pagande risque d'être inopérante si vous ne donnez pas à 
l’éecteur le moyen de se prononcer clairement, ouvertement. 

Si vous n’adoptez pas un système qui lui permette de choisir 
lui-même celui pour qui i} veut voter, si vous ne permettez pas 
au peuple d'exprimer sa volonté dans des conditions de clarti 
suffisantes, l’œuvre que nous avons accompiie, à laquelle il 
faut rendre hommage — M, le président Queuiïe l’a dit hier 
avec autorité, et nous sommes d’accord avec lui — restera 
lettre morte, 

Voilà pourquoi nous insistons pour que soit adopté le scrutin 
d'arrondissement et Je scrutin à deux tours. 


Sans insister davantage, je sou'igne que le-groupe radical est 
unanime à souhaiter le scrutin d'arrondissement et, en tout 


cas, quel que soit le svstème électoral, il souhaile que vous 
adoplez le scrutin à deux tours. 

Nous vous de’nandons d'y bien réfléchir. Nous ne faisons pa3 
œuvre partisine, En développant les thèses que nous soute- 
non<, nous agissons uniquement dans l'intérêt du pays et de Ja 
Répubiique, et je demande à teus ceux qui ont le même soue: 
que owous de ne pas écarter de leurs méditations ces idées très 


imp que nous venons d'exposer avec une certaine insis- 


En persistant à les défendre, nous n’agissons pas en parti- 
, rai pas de ;e répéter, mais avec la convic- 
nn profonde que, si elles ne sont pas acceptées, nous n’ob- 
ndrons 1] un consultation électorale c'aire, nette et 
mype; nous n'évilterons pas des remous dangereux, nous ne 
le grand regroupement des républicains, et 
nous compromettrons à coup sûr la législature prochaine. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Paul Bouwlet, 

M. Paul Boulet. Mes chers collègues, l'Assemblée nationale 
avant décidé de procéder à -une réforme électorale et le Conseil 
le la République ayant réaffirmé cette nécessité, par le jeu 
d'une Constitution qui présente quelques paradoxes nous aous 
trouvons aujourd’hui en présence de trois possibilités : 

Ou bien reprendre le texte qu’on pourrait appeler la loi des 

pparentables: ou bien adopter le vieux scrutin d’arrondisse- 

ent à deux tours; @u bien, et cette solution a encore des 
chances, en revenir au sfatu quo ante, de telle sorte qu’on 
peut bien se demander si cela valait la peine de perdre tant de 
temps, et de temps précieux, à des élaborations si difficiles, 
pour gous retrouver peut-être à notre point de départ. 

J'ai, il y a bientôt un an, presque jour pour jour, proposé 

l'Assemblée de modifier la Constitution et de consulter le 
| ndum sur le système électoral de son.choix. 
» majorité assez forte, puis qui s’est un peu amenuisée 
ropositions successives, et malgré toutes les 
s ou mentales ultérieures, l’Assemblée s’est 
prononcée contre ce referendum,. 

Elle a préféré faire elle-même sa loi électorale plutôt que de 

nfier au peuple le soin de dire au moins quels étaient les prin- 
ls il voulait qu’elle fût édifiée. 
| après plus de six mois de travaux parlemen- 
taires, nous pouvons peut-être nous demander une nouvelle 
fois quelle solution auraient choisie les électeurs parmi celles 
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que l'on peut envisager. 

Or, nous savons par les divers contacts que nous avons pu 
avoir avec le corps électoral que, dans sa grande masse, il veut 
hoisir ses élus, soit dans les partis, soit en dehors 


vant tout cl 


des partis. 

Ce qu'il veut, c’est qu’on ne lui Fr se pas en quelque sorte 
con choix. Ce qu'il veut, quand il déclare renoncer à la propor- 
tionnelle, ce n'est pas abolir le principe même de la proportion- 
nelle, c’est ne plus revoir la liste bloquée établie par un comité 
ei à laquelle il ne peut pas toucher . ; 

I veut un panachage et un vote préférentiel vrais, comme 
le montrait si bien tout à l’heure notre excellent collègue 
M. Delachenal, 11 veut, ou bien une proportionnelle débloquée, 
ou bien alcrs, pour la fraction de ce pays qui renonce à la 
proportionnelle, un scrutin majoritaire qui ne saurait être que 
le scrutin uninominal d'arrondissement à deux tours. 

Entre ces deux fractions qu’un referendum eût pu départager, 
qu'a fait la majorité de l’Assemblée nationale ? Elle a édifié 
une Joi qui, si nous l’analysons, présente en tous points le 
maximum d'éiéments contraires à ce qu’eût demandé le peuple 
par le referendum. ; RE ; 

On comprend bien, maintenant, pourquoi la majorité n'a pas 
voulu de ce referendum. 

Mes chers collègues, supposez que la loi du 5 avril 1951, celie 
qu'a votée la majorjté de l'Assemblée nationale, ait été soumise 





au peuple de France par voie de referendum. Pensez-vous) 
vraiment qu'elle eût recueilli une majorité de suffrages ? Vous 
savez bien que non. Et cela, parce qu’elle eomporte, malgré les 
apparences, le système de la liste bloquée. 

I y a bien le simulacre de vote préférentiel et de panachage 
simulacre dangereux parce qu'il permet de dire: « Vous VOYez, 
bien, nous avons débloqué les listes », Mais dans la réalité, ce 
n'est pas vrai: On n’a pas débloqué les listes. 

C'est en quelque sorte pour 1 galerie que l'on a fait figurer, 
celte apparence de vote préférentiel et de panachage, qui ne 
jcuera pour ainsi dire jamais. 

M. Raymond Triboulet, Très bien! 


M. Paul Boulet. Non seulement l'électeur n’a pas le choix de 
son élu, mais, comme M. Barrachin l’a démontré l'autre jour, 
d'une facon très pertinente, cette loi aboutirait dans certains 
cas à le faire voter pour un autre candidat que celui à qui ik 
aurait cru apporter son suffrage. 

C’est une loi qui n’est pas proportionnaliste, Néanmoins, on 
a maintenu la proportionnelle dans certaines circonscriptions, 
juste ce qu’il en faut pur sauver les leaders Inamotibles. 

Elle n’est pas non plus majoritaire; elle est — Ô trouvaille! 
— minoritaire. . 

C'est en effet par l’apparentement que l'on peut réaliser 
cette chose extraordinaire : l’addition des minorités. | 

Voici un exemple que, volontairement, je fais extrême, Il ne 
fait que reprendre certaines démonstrations, mais il faut tout 
de même souligner de nouveau-cet aspect. 

Je prends le cas d’un département ayant cinq députés 4 
élire. Je suppose qu'il y ait, d’une part, dix listes réalisant 
chacune un peu plus des 5 p. 100 des voix nécessaires pour que 
Ja liste soit acceptable, et d’autre part une liste qui a recueilli 
le reste des suffrages exprimés 

Eh bien, ces dix listes, soit 50 p. 100 environ, se partageront 
les cinq élus, tandis que la liste qui aura 49 p. 10) des suf- 
frages n'aura aucun élu. 

Autrement dit, on se trouvera en présence d’une liste 
monstre résultant de l'addition de listes minoritaires, prati- 
quement ici une liste de cinquante candidats opposée à la liste 
isolée de cinq candidats seulement — c’est là un aspect qui n’a 
peut-être pas été assez souligné — une liste de cinquante çan- 
didats drainant les électeurs topographiquemen, dans tous les 
cantons, une liste dont les membres, appartenant à des partis 
différents n’auront d’autre lien entre eux que celui de Left 
cacité, pour employer un mot poli. 

La caractéristique de ces listes sera non pas, comme on l’a 
insinué, de se rapprocher d’un programme commun, mais, au 
contraire et en dehors de toute éclaration commune, d’être le 
plus dissemblable possible, car plus les listes auront de pro- 
grâämmes différents, plus elles seront dissemiblables, et plus il 
sera facile d'aller en quelque sorte dénicher les électeurs 
dans tous les recoins de l’opinion politique ou autre. 

C’est une véritable technique de drainage qui est mise en 
pratique, Ces listes monstres, ces listes auxquelles on va don- 
per 1 avantages matériels multipliés, ces listes géantes qui 
souvent seront des listes officielles, obtenues par l'addition de 
minorités apparentées, ces listes qui, dès le départ, auront été 
dotées d’une sorte de privilège, constituent une injustice que 
l’on n'aurait jamais osé présenter aux suffrages d’un referen- 
dum populaire. 

Le prétexte, c’est de trouver une majorité pour gouverner. 

Une majorité ? Mais elle existe actuellement. I y a cette 
majorité gouvernementale aux composants de laquelle M. le 
président Queuille déclarait: « Vous êtes condamnés à vivre 
ensemble! ». “# 

On peut comparer ses éléments à des livres serrés dans un6 
bibliothèque: les oppositions ont joué le rôle de serre-livres. 
Mais si ces oppositions- étaient chassées de l'Assemblée que 
se passerait-il ? La majorité ne pourrait que se dissocier, vous 
le savez bien. 

Les éléments de la troisième force, au fond, n’ont-ils pas le 
désir de reprendre leur liberté ? Et ce qu’on appelle la future 
majorité gouvernementale, n’est-ce pas un leurre ? .5# 

Nos collègues qui sont le plus à gauche de cette majorité 
gouvernementale ne sentent-ils pas le danger qui pèsera sur 
leur avenir politique, le jour où il n’y aura plus d'opposition 
à leur gauch2, le jour où se rassemblera contre eux une nou- 
velle majorité qui les rejettera des responsabilités gouverne- 
mentales ? 

Ainsi, quand on analyse la fameuse loi que la commission 
a décidé de reprendre, on n’y voit qu'illogisme et qu'injustice 
— et ce reproche d’injustice est grave devant l'opinion publique 
française — on n’y voit qu’un défi lancé au suffrage universel. 

Vous avez aujourd’hui l’occasion de revenir sur ce défi impru- 
demment lancé. 

Le problème, pour moi, c’est de me redemander sans cessé 
quelle aurait été la volonté du peuple s'il avait été consulté 
par référendum, et je reste logique ainsi avec ma pensée 
première, 
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ien il aurait accepté la proportionnelle que vous pouvez 
_— reprendre à condition de la débloquer. Mais alors n'était- 
il pas plus franc de se contenter d'amender la loi de 1946 — je 
crois bien que M. Teitgen avait proposé un amendement en 
ce sens en commission — au lieu de perdre des heures et des 
heures qui auraient pu être si utilement consacrées à compléter 
une législation qui va rester inachevée ? ; pret 

Ou bien il fant écouter la chambre de réflexion qui n’a 
jamais mieux qu'aujourd'hui mérité son rom, et reprendre le 
vieux scrutin d’arrondissement à deux tours, faute d'avoir pu 
trouver quelque chose de plus neuf et de plus raisonnable. 

Telles sont les deux solutions qui répondraient au désir pro- 
fond du peuple de France, qui ne veut pas de la loi qu’une 
majorité à, une fois, essayé de luj imposer. 

La question est posée de savoir si elle va renouveler cette 
sorte de coup de force contre l'opinion publique. (Applaudisse- 
ments sur quelques bancs à qauche.) 

, Mme la présidente, La parole est à M. Yves Péron. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, mandaté par le groupe 
communiste pour présenter ses vues à celte tribune, je ne 
pensais pas qu'ii me serait donné de commencer ces explications 
par le rappel des paroles que le vieux socialiste allemand Bebel 

rononçait autrefcis: « Quar:d mon ennemi me félicite, je me 

emande quelle bêtise j'ai faite ». 

Je veux d’abord dire ma fierté d’ouvrier, ma flerté de com- 
muniste, d’être encore digne de l’outrage d'un Daladier, le 
Munichois, le fossoyeur. (Vifs applaudissements à l'extrême 

auche. 

Le euple de ce pays a payé trop cher de deuils, de sang et 
de ruines, l’époque où il exerçait son intelligence à la tète des 
affaires publiques, pour ne pas penser que le minimum de 
décence aurait voulu ie aille se faire oublier dans ce qu'un 
autre à appelé « la fosse commune des déshonneurs natio- 
naux ». (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Sur certains bancs à gauche. Assez! 


M. Yves Péron. Voici donc ouverte la discussion, en deuxième 
lecture, du projet de loi sur le truquage électoral. 

Notons d’abord que le Gouvernement a dû faire quelques 
efforts pour obtenir qu'il vienne aujourd’hui. Il à dùü poser 
la question de confiance à quatre reprises. 

Sa majorité s’est trouvée placée devant les questions sui- 
vantes: 

Anciens combattants, leur volonté, leurs droits, leur désir de 
faire du 8 mai une fête nationale, ou le truquage électoral; 

Les droits de la classe ouvrière, notamment Ja suppression 
des abattements de zones de salaires, ou le truquage Élactatral : 

Assurer à nos populations la sécurité du logement en met- 
tant un terme aux expulsions qui jettent des vieux, des vieilles 
et des familles à la rue, ou le truquage électoral; 

Voter le code du travail dans les territoires d'outre-mer, ou 
voter le truquage électoral. 

A ces quatre questions, à quatre reprises, la majorité a 
répondu: truquage électoral d'abord, contre les travailleurs 
coloniaux, contre les anciens combattants, contre les expulsés 
et contre l’ensemble de la classe ouvrière. 

Ainsi, il suffit d'examiner les conditions mêmes dans les- 
quelles s'est engagé ce débat pour savoir contre qui est dirigée 
la loi que vous essayez de faire voter. 

Rappelons que c’est dans des conditions identiques que s’est 
déroulé le débat en première lecture: des centaines de milliers 
de travailleurs étaient en lutte pour l'amélioration de leurs 
conditions d'existence. 

De grands mouvements revendicatifs étaient en cours. Ils 
intéressaient les travailleurs de la régie autonome des trans- 
ports parisiens, les cheminots de France et de très nombreuses 
catégories de travailleurs. , 

Vous prétendiez traiter ces mouvements par le mépris; vous 
refusiez de recevoir le comité de grève de la R. A. T. P. Votre 
ministre des transports, le conseiller national Pinay, faisait 
Don la sourde oreille; il ne voulait pas recevoir les chemi- 
nO!S, 

Vous prétendiez traiter la classe ouvrière par le mépris et 
elle vous à battus. Vous avez été contraints de reculer. Elle a 
été, par son action unie, plus forte que vous. Elle vous'a infligé 
un premier et sérieux échec. D'autres suivront, soyez-en sûrs. 

Vous avez pu obtenir de votre majorité qu’elle repousse hier 
les motions préjudicielles que nous déposions pour vous 
contraindre à faire droit aux revendications des travailleurs. 
De même, vous pouvez obtenir aujourd'hui la confiance de la 
méme majorité pour retirer de l'ordre du jour des questions du 
mr ps genre, mais cela ne change pas Je rapport des forces 
‘elles, 

Le peuple de ce pays dispose tont de même du moyen de 
aire entendre sa voix et d'imposer sa volonté. Retenez. mes- 
dames, messieurs, l'enseignement : il vaut pour le passé, il vaut 
Surtout pour l'avenir, (Applaudissements à l'extrème gauche.) 








Après ce rappel des conditions du débat en première lecture, 
disons quelques mots de sa conc.usion : ce n'est que par 
263 voix contre 251 que votre texte fut adopté, malgré vos 
efforts, pour obtenir une majorité plus substantie:le. 

On peut bien dire qu'à celte occasion, le Gouvernement et 
les leaders de la majorité ont fait le plein de leurs possibilités, 

Vous aviez râclé les fonds de tiroirs. Jamais vous n'aviez fait 
un tel effort, jamais vous n’aviez passé tant d'heures en 
séance. Pour quelques-uns d’entre vous, <e débat sera à pen 
près le seul auquel iis auront assisté pendant les cinq années 
de leur mandat. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Jamais il ne s'était trouvé un tel nombre de députés pour 
participer à un scrutin à la tribune, même pas quand il s'est 
agi de voter sur le renvoi de M. Jules Moch en Haute Cour, Il 
ne s'était trouvé alors, rappelons-e, que 203 députés disposés 
à se déplacer pour tenter de blanchir ceiui dont vous avez fait 
un ministre de la défense nationale, au nom sans doute de Ja 
défense du moral de l’armée et de la nation. (Protestations à 
gauche et au centre.) 

M. Louis Noguères. Vous choisissez mal vetre jour, pour atta- 
quer Jules Moch. 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Celui dont le fiis a élé un martyr de 
la résistance! Allons, reconnaissez au moins cela, monsieur 
Péron et ne l’insultez pas! (Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. Yves Péron. Tout à l'heure j'ai été insulté par celui qui 
porte la responsabilité de la mort de mon père. Avez-vous pro- 
testé ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Je protesterai aussi. 

Mais il est honteux de parler de Jules Moch comme vous en 
avez parlé. (Exclamalions à l'extrême gauche.) 

M, Marc Dupuy. Vous voulez libérer Pélan, vous! Pétainistel 

M. Louis Noguères. Ce que vous faites et ignoble, monsieur 
Péron ! 

M. Marc Dupuy. IL est couvert du sang des ouvriers, 
policier. 

M. Louis Noguères. Taisez-vous ! 

Mme Isabelle Claeys. Commencez vous-même par vous taire. 

M. Louis Noguèrês. Vous n'avez pas à couvrir vuwe collègu 
Péron lorsqu'il dit des Ignominies, 

._ M. Henri Bourbon. Vous en commettez tous les jours, des 
ignomiriies. 

Mme la présidente. L'honneur de M. Jules Moch ne peut pas 
être touché, monsieur Noguiëres. 

Monsieur Péron, revenez, je vous prie, à la loi électorale. 


votre 


M. Yves Péron. Donc, pou? la séance du 5 avril, vous aviez 
fait le plein 
Ce sera le seul scrutin de la législature pour lequel le groupe 


socialiste aura fait jouer la discipline de groupe. 

Malgré toutes ces pressions, malgré d’autres pressions moins 
visibles, votre loi ne fut votée qu'avec 12 voix de imajurité, 
sans obtenir cependant la majorité absolue. 

Vous n'avez trouvé qu'une majorité au rabais pour faire voter 
en première lecture votre loi des 5 p. 100 tendant à faire élire 
des députés non moins au rabais. 

Il aurait suffi d’un déplacement de 7 voix pour qu'elle soit 
mort-née. Cela prouve que, même ici, il n’est pas si facile de 
porter un coup à la vicille conquête républ.caine qu'est le 
suffrage universel, 

Votre texte s’en est allé ensuite au Conseil de 1 
Jamais non plus les coulisses de cette Assemblée n'ont connu 
une telle affluence. Le président du conseil et tous ceux d’entre 


vous qui se targuent d'un peu de crédit auprès des membres 
de l’autre Assemblée ont fréquenté ces coulisses. 
Cependant le Conseil de la République vous renvoie un texte 


différent. 11 a, en effet, adopté à la majorité absolue de ses 
inembres, un texte qui rétablit le scrutin d'arrondissement, 
Un tel vote n’est pas de nature à vous aider à résoudre vos 
difficultés internes, 

Depuis cette date, d’aucuns s’ingénient à faire croire qu'il ne 


s’agirait là que d’une question de procédure, 11 dépendrait selon 
eux de l’habileté manœuvrière de tel ou tel collègue, de tel 
ou tel groupe, que ce délbat ait telle ou telle issue. Ils souhaitent 


obseurcir les données du problème. 
Ils préfèrent parler d'artifices procéduriers plutôt que de 


discuter le fond du problème, car ils savent que le texte qui 
est en diseussion est indéfendable, 
Or, il.ne s’agit pas du tout d’une question de procédure: le 


problème est d'ordre politique. Le truquage électoral, qu'il 
s'agisse de l’afrondissement ou du système de la majorité de 
l'Assemblée nationale. f 

M. Paul Hutin-Desgrées. Ou des majorités à 100 p. 100. 

M, Yves Péron. … est une partie de votre politique de misère 
de réaction et de guerre, 

IL est la condition qui doit permettre, selon vous, de pousser 
plus loin cette politique. Ce débat fait éclater votre : 


» 


lonté 
VOIOTTE 


d'échapper aux responsabilités de votre politique. . 
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M. Yves Pérdn. Parce que les travailieurs soviétiques n’ont 


Vous craignez le verdict populaire, parce que vous êtes 
conscients de tout le mal que vous avez fait à la France. Des 
élus qui auraient conscience d’être restés fidèles à la parole 
donnée, aux engagements pris devant le pays, pourraient 
retourner devant lui sans crainte. 

C'est parce qu'il n'en est pas | 
verdict qui balaiera. (Applaudissements à 
gauche.) 

Entre une politique qni aurait la confiance du peuple, parce 
que conforme à ses intérêts, et votre soumission à vos maitres, 
vous choisissez une soumission qui, selon vous encore, vous 
permet d'envisager la sauvegarde des privilèges scandaleux qui 

bénéfices de ceux dont 


ainsi que vous craignez le 
vous l'extrême 


l'accroissement des 


s'expiiment par < 
vous êtes les mandataires au pouvoir, à l'heure même où vous 
avez contraint la grande masse du peuple français à la plus 
noire Inisere, 


Parce que vous faites cette politique de classe, il vous faut 
aujourd'hui un scrutin de classe qui écarterait de cette Assem- 
la classe ouvrière et des masses labo- 


tants de 


blée les représel 
rieuses. 

M. Robert Lecourt, un des leaders du M. R,. P., présidait 
l’autre jour, à Nontron, le congrès M. R. P. de la Dordogne. 
IH y déclarait, selon le journal Sud-Ouest de mardi dernier: 


« Le pays a trop le sentiment que le Gouvernement et la majo- 


hors de la nation. » 


rilé gouvernent 

Ce nest pas seulement un sentiment, c’est une certitude. 
née des séquences de votre politique. Et ce débat témoigne 
du e chaque jour plus grand entre la grande masse de 
nolre peuple el vous, 

Le peuple n'oublie pas que nous ayant, sur ordre, chassés 
du Gouvernement, vous gouvernez depuis contre lui, I vous 
juge sur votre bilan et ce dernier est significatif. 

Vous avez été élus, au lendemain de la libération du terri- 
loire, su s aspirations de justice de la classe ouvrière, seule 
restée fidèle dans sa masse à la patrie profanée, et vous l'avez 
ci le aux Ï ilaires, au chômage, à la misère. 

Y vez été élus sur la base de l’exaltation du sacrifice des 
héros et des martvrs de la Résistance et vous emprisonnez les 
résistants, vous jetez au bagne le héros Henri Martin, 

Vous avez passé vingt-cinq séances à amnistier les traîtres 
et vous ne trouvez pag les dix minutes nécessaires pour faire 
du $ une fêt , parce que veus ne voulez faire 
nulle peine, même légère, à Adenauer qui se trouvait à Paris 
à nt-là (Appl sements à l'extrême qauche), mais 
vous libérez le bourreau nazi Rameke, le bourreau de la poche 
de Prest , fait acquitter le général de corps d'armée 
SS Ofto Ottenbacher, le bourreau de tant de lieux où le sang 
d France ulé, et vous faites du sol de la France une 
b l'armenrent et de ravitaillement des nazis. 

Vous avez été élus parce que vous promettiez au peuple de 
sanc lans la loi les grandes conquêtes qu’il avait acquises 
dans i | ( et il vous a vu voter des lois de répression, 
refermer sur des ouvriers, sur des combattants de Ja paix les 
porte les prisons que vous aviez entr'ouvertes pour laisser 
st les traitres, Il vous voit mobiliser contre une jeune fille 
de vingt ans, Raymonde Dien, vos policiers, vos juges, vos 
gard le prison. I vous voit faire ces C, R. S. un moyen de 
gouvernement. 

\ vez été élus pour consolider la paix et vous faîtes la 
guerre en Corée et au Viet-Nam. Vous travaillez à l'étendre en 
Extréme-Orient et en Europe en enchainant la France à une 
politique de guerre d'agression contre l'Union soviétique, la 
Chine populaire et les démocraties populaires. 

Vous avez conduit la France au bord de l’abime, livré son 
territoire à l'invasion et compromis Ja paix du monde. Voilà, 
résun l'essentiel du bilan de votre politique de démission 
natie e. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

La preuve est donc faite que vous avez trahi le mandat que 
vous avait donné le peuple. 


M. Paul Caron. C'est vous qui trahissez la France! 

M. Yves Péron. Elue pour faire une politique de progrès, d’in- 
dépeadance nationale et de paix, vous avez pratiqué une poli- 
tique de misère, de réaction, de soumission et de guerre. C’est 
une politique de trahison nationale, (Interruplions à droite.) 

Oui certes, il y a divorce entre le peuple et vous, et vous 
n'êtes pas quittes avec lui. 

Vous avez raison craindre sa colère, Tous vos actes vous 
font redouter le coup de balai purificateur qui vous attendrait 
si vous vous présentiez devant lui avec un scrutin honnête, 
loyal et que peut seule garantir la représentation pro- 


ae 


juste, 


portionnelle la plus intégrale possible. 
C’est une des raisons du truquage électoral. C’est donc aussi 


une loi de peur du peuple que vous nous soumettez. Sachez 
que ce n'est pas un moyen suffisant pour vous protéger. 


Regardez ce qui se passe à Barcelone, à Bilbao et ailleurs. 


(Vils anplaudissements à l'extrême gauche.) 
« M. André Mercier (Oise). Vive l'Espagne républicaine ! 
M. Pierre André. On ne verra jamais cela en Russie} 





pas de molif de se mettre en grève. (£xelamalions et. rires à 
droite.) 

M. Auguste Joubert. C’est plutôt parce qu'ils craignent d’être 
déportés en Sibérie. 

M. Jean Deshors. Pour ceux qui feraient la grève il y a les 
camps de concentration! 

M. Yves Péron. Le fait que ma remarque provoque vos cris 
démontre que je n’ai pas tellement tort. (Exclamations et 
rires à droile.) 

M. Paul Caron. On ne vous prend pas au sérieux! 

M. Yves Péron. Vous voulez vous débarrasser de l’obstruction 
communiste qui vous aurait empêchés de réaiser quelques-uns. 
de vos vœux. 

M. Paul Caron. Vous êtes une calamité pour le pays! 

Mme la présidente. Veuillez mettre fin à ces interruptions. 

M. Yves Péron. Cela signifie en clair que ce qui vous gêne 
dans notre action en cette enceinte, c’est d’abord les mesures 
que nous avons réussi, avec l’appui des masses populaires, à 
faire aboutir, D'autre part, ce qui vous gêne, c’est ce que nous 
avons empêché de faire. 

Par conséquent, les classes laborieuses noteront que la posi- 
tion des communistes dans cette Assemblée à un caractère 
positif parce que, d'une par!, elle Vous a contraints d'adopter 
certaines dispositions qui leur sont favorables, d’autre part, 
parce qu’elle vous a empêchés de faire encore davantage de 
in1l à notre peuple. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous avons servi notre classe et le peuple. C’est dire que 
vous voulez vous débarrasser de nous pour faire pire. 

Qu'importe alors le mécanisme, qu'importe le moyen que 
vous voulez employer! 

Je voyais tout à l'heure les hommes de la majorité défiler 4 
cette tribune en essayant de situer le problème uniquement 
entre l'adoption du serutin d’arrondissement et le vote du 
système des apparentements. 

Les deux moyens sont envisagés par chacune des fractions 
de la majorité pour atteindre le même objectif. La question est 
pour vous seulement d'ordre interne : il s’agit de savoir com- 
ment se partageront les dépouilles. Ce que vous cherchez, les 
uns et les autres, protagonistes du scrutin d'arrondissement ou 
des apparentements, c’est chasser de cette enceinte les repré- 
sentants les plus authentiques de la classe ouvrière française 
(Applaudissements à l'ertrème gauche) pour que soit élue une 
assemblée différemment composée. Mais quelle assemblée ! 

Essayons d'imaginer quelle serait la politique suivie par une 
assemblée selon vos vœux. 

Elle apporterait plus de misère à la classe ouvrière. Ce serait 
Ja hsbre des gros patrons, ceux | ng dépensent plus d’argent 
jour un seul repas dans une boîte de nuit qu’ils n’en donnent 
à une famille ouvrière pour vivre pendant un mois. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Interruptions à droite.) 

Ce serait la chambre de Ja misère plus grande pour l’en« 
semble des masses travailleuses, la chambre de la ruine de 
l'agriculture laborieuse, de la ruine du petit commerce et de 
l'artisanat. 

Au terme de votre mandat, vous n’avez abouti au vote 
d'aucun texte positif pour ces catégories sociales. 

Ce serait la chambre de la réaction plus grande, la chambre 
de la guerre et de quelle guerre! La guerre avec les bombes 
au napalm, avec les bombes atomiques qui feraient de notre 
pays ur champ de ruines, de deuils et de mort. Ce serait 
une assemblée de fascistes. 

M. Paul Caron. Et vous, qu'est-ce que vous êtes, sinon des fas 
cistes ? 

M. Yves Péron. Si le mode de scrutin que vous nous pros 
posez était admis, vous feriez du R. P. F., qui groupe les 
hommes du général factieux de Gaulle, le parti pilote de cette 
majorité de demain. 

M, Marcel Roclore. Parlez-nous de la liste unique. 

M. Yves Péron. Vous seriez obligés de passer sous la coupe dé 
ces hommes, d’être subordonnés à eux. AR l’'admettriez, bien 
sûr — d'autres l'ont fait avant vous — sous prétexte de cons 
tituer une majorité qui aggraverait la politique de misère, de 
réaction et de guerre. 

L'Assemblée nationale que vous voulez faire élire ne serait 
pas seulement la chambre de la guerre étrangère, ce serait 
aussi celle de la guerre civile, l’Assemblée du fascisme, tant 
il est vrai qu’il vous faut le fascisme pour pousser plus loin 
votre volonté de guerre. 

Vous sacrifiez donc la république à votre politique de guerre 
et vous voulez faire vite. Ce n’est pas par hasard non plus que 
le président du conseil, à de multiples reprises au cours 
cette semaine, a lié deux problèmes, celui de l'adoption de la 
loi de truquage électoral et celui qui concerne la date des élec 


tions. 
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Vous voulez faire vite. Pour notre part, nous ne sommes pas 
hostiles à la consultation populaire. Nous n’avor.s aucune raison 
de craindre le verdict de notre peuple (Applaudissements à 
l'extréme gauche), d’.utant. que les élections partielles : 
ont eu lieu dans ce pays démontrent que, loin de perdre du 
terrain, notre parti est en train d'en gagrer partout où se 
font des consultations électorales. (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) £ à : 
, Mais vous refusez de présenter votre bilan. La raison fpro- 


fonde des élections à bref délai, c’est que vous avez dépensé 
en six mois ce que vous avez demandé au peuple de vous 
donr.er pour un an, Après les élections viendrait la facture. 

Le langage que vous tenez au pays est le suivant: Votez 
d'abord, vous payerez après. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) ; ‘ 

La vérité, c'est que vous avez conduit la France au seuil 
de la banqueroute. Après les élections viendraient les impôts 

JOUVCaux. 

S On parle de combler le déficit. Le schéma, tel qu’il est vu par 
les penseurs de la majorité, serait le suivant: les élections 
en juin, les feuilles d'impôts en juillet; et la guerre, quand ? 
En août, en septembre ? 

C'est là toute votre perspective. : 

Aujourd’hui, le projet de réforme électorale revient en dis- 
eussion devant l’Assemblée nationale. M. le rapporteur nous 
a soumis les résultats des travaux de la commission du suffrage 
universel. On ne peut pas dire que ces textes, tant en pre- 
mière qu’en seconde lecture, auront bénéficié d’un appui 
extrémement chaleureux de la part des représentants de ja 
commission. Ils sentent bien, eux aussi, toute la difficulté 
qu'il y a à défendre un tel monstre! PET 

La commission rapporte les apparentements. On a déjà dit 
beaucoup de choses de ce système. Rappelons seulement que 
c'est un coup de force contre le suffrage universel. Rappelons 
que votre système aboutit à instituer une loi de voleurs. 

Vous voulez voler aux électeurs de ce pays la libre disposi- 
tion de leur bulletin de vote. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Vous prétendez vous arroger le droit de détourner le bulle- 
tin de vote de sa signification. (Protestations au centre et à 
gauch®.) 

M. Maurice Violette. En Russie, il n’y a pas d'élections. 

M. Joan Masson, On y vote en colonne par quatre! 

M. Maurice Viollette. Et les élus ont 95 p. 100 des suffrages, 

M. Jean Masson. Quand ce n’est pas 101 p. 100. 

M. Yves Péron. Vous êtes quelques-uns dans cette Assemblée, 
et je vous en donne bien volontiers acte, qui en êtes arrivés 
à un point tel que quand on parle « France », vous compre- 
nez « étranger ». (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Rociore. C'est parce que, en réalité, vous parlez 
« Russie ». 

1 droite, Nous, nous parlons France. 

M. Paul Caron. Vous n'avez tout de même pas le monopole 
de la France, monsieur Péron., 11 me semble que vous obéissez 
souvent aux ordres de l'étranger. (Vives protestations à l’ex- 
trême gauche.) 

M. Henri Bourbon. Assez, l’homme des boîtes de nuit! 

M. Paul Caron. Moins que vous! 

M. Jean Deshors. Vous, les communistes, êtes des oiseaux de 
nuit ! 

Mme Julie Darras. Il y a près de chez vous un excellent asile, 
monsieur Caron. Il faudra vous y faire examiner. 

M. Yves Péron. Je note seulement que vos interruptions, 
messieurs, sont intervenues au moment où je soulignais le 
caractère absolument immoral et malhonnète du scrutin. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Roclore. Et la liste unique, est-elle morale ? 

M. Yves Péron, Et puisque vous m'y contraignez, je vous 
demande si vous croyez que vous obtiendrez du travailleur 
Socialiste, qui vient de se battre avec son frère communiste 
pour vous arracher une amélioration de ses conditions d’exis- 
tence, qu'il ratifie dans les faits les apparentements souscrits 
au sommet entre des chefs dont il sait bien qu'ils ont une 
égale responsabilité dans sa misère ? 

Je disais que votre texte est une loi de voleurs, parce 
que vous travaillez à escroquer une décision au suffrage uni- 
versel. Désespérant d'obtenir sa confiance, vous voulez lui 
unposer une Assemblée préfabriquée. Vous voulez que siège 
il une Assemblée dont le divorce d'avec le peuple sera tel 
qu'elle ne pourra vous permettre que de gouverner contre sa 
volonté, 

Ce seront les députés à 5 p. 100. Vous avez éprouvé le besoin 
e préciser, dans votre projet, que les uns pourraient être 
députés avec 5 p. 100 des voix et que les autres ne pour- 
ralent pas l'êtr2 avec 49,9 p. 100 des voix. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Interruptions à droite.) 











M. Marcel Rociore. Il n'est pas donné à tout le monde d'obte- 
nir 99 p. 100 des voix. 

M. Yves Péron, Mais puisqu'on a évoqué la situation des 
petites villes de France, je vous demande de réfléchir au cas 
suivant : 

Un député élu avec 3 p: 100 des voix se rendra dans n’im- 
porte laquelle de nos préfectures ou sous-préfectures pour se 
présenter à la grande masse de la population. IL lui dira: « Je 
suis votre député ». IL n’est pas douteux que le peuple de ce 
pays à encore assez de bon sens pour que les gens qui en 
dront un tel propos répondent: Vous n'êtes rien du tout; il 
est d’autres hommes que nous avons investis de notre « 
fiance; par le vol, par le gangtérisme, vous les avez chassés 
des assemblées parlementaires, mais vous ne représentez rien 
d’autre que la volonté de domination d’une classe dont chacun 
voit ‘outes les tares. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Chevallier. Ii y a un moyen d'empêcher cela: votez 
le scrutin d'arrondissement. 

M. Yves Péron. Vous - voulez imposer l'Assemblée de la 
guerre. Le peuple n’en veut pas, parce qu'il ne veut pas de 
cette politique, et si vous le privez du moyen dont il dispose 
pour imposer les changements nécessaires, il faudra bien qu'il 
songe à en trouver d’autres, car vous ne dites pas la vérité... 

M. Paul Caron. Et vous, vous la dites ? 


M. Yves Péron. … quand vous affirmez que ce que veut le 
peuple, c’est votre loi électorale. 

Ce que veut le peuple, il l’a dit... 

M. Pierre André. C'est ne plus vous voir. 

M. Yves Péron. … c'est que cela change. Il en a assez de la 
misère, des impôts trop lourds... 

M. Paul Caron. Que vous ne payez pas. 

Qu'est-ce que vous payez, comme impôts ? 

M. Yves Péron. … des perspectives de mort et de ruine que 


vous lui offrez. 

Réfléchissez bien: rien ni personne n'a pu lui imposer long- 
temps une politique dont il ne veut pas. Ce qui était vrai dai 
le passé est encore plus vrai pour 

En 1936, une chambre avait été élue sur 
front populaire. Tant qu'elle a été fidèle à ses en 
elle a fait des choses qui sont respectées par le peu 
tournant le dos au programme sur lequel ils a us, 
les hommes de la majorité d'alors ont conduit la France à la 
guerre, à l'invasion, à l'occupation. Nombre d 
sombré dans la plus honteuse des trahisons. 

C'est la résistance patriotique de notre peuple qui a 
le pays. 

M. Pierre André. Et la Rus je. que faisait elle en 1939 ? 

M. Maurice Viollette, On à assisté à la trahison de la Russie. 

M. Paul Caron. Si les communistes avaient fait leur devcs 
en 1939, la suite des événements aurait pu être différente, 


| 


1 
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entré eux 


M. Yves Péron. Sans la Russie, sans l'Union soviétique, vous 
ne seriez pas sur les bancs de l’Assemblée nationale, (Vis 
applaudissements à l'extrême gauche. Exclamations à gauche, 
au centre et à droile.) 

M. Jean Deshors. Sans la Russie, la guerre n'aurait éclaté 


en 1939. 

M. Maurice Vioilette. Sans l'Angleterre et l'Amérique, il n'y 
aurait plus de Russie. 

M. Yves Péron. Criez bien fort, messieurs! Vous montrez 
ainsi que mes paroles vous gènent. Aussi voulez-vous les cachet 
au peuple. Mais celui-ci, par tous les movens dont il dis] 
finira bien un jour par vous signifier votre congé. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.'— Exclamations à gauche, au 
centre et à droile.) 

M. Jean Masson. C'est vous qui serez chassé ! 

M. Yves Péron. L'acte d’oppression que vous travaillez à faire 
adopter ne sera pas admis par notre peuple. Il ne constitue pas 
un moyen suffisant pour vous mettre à l'abri de la colère de 
ce peuple. Que cette loi existe ou non, il vous demandera des 
comptes, il vous balaiera et vous imposera les changements 
auxquels il aspire. Il remplacera à la tête des affaires publique 
les hommes de misère et de guerre que vous êtes par des 
hommes ayant sa confiance, par un gouvernement travaillant 
Jour lui, avec son appui, et pratiquant une politique de progrès, 
d'indépendance nationale et de paix. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Interruptions à droite.) 

C’est ainsi que je conclurai, ayant démontré que le problème 
ne réside pas vraiment entre deux formes de truquage électoral ; 
il n’est pas entre l'arrondissement et l’apparentement. Le vrai 
problème se trouve posé entre le peuple et vous. Nous som- 
mes sûrs que, par son union et par son action, c'est le peuple 
qui, en définitive, aura le dernier mot. (Vifs applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

. Mme ia présidente. La parole est à M. Cadi, dernier orateur 
inscrit, 
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M. Akdetkadder Cadi. La commission n’a pas tenu compte de 
la sil on spéciale de l'Algérie, laquelle est assez critique du 
point de vue de la représentation à l'Assemblée rationale, 

Le ‘scrutin d'arrondissement peut seul permettre aux députés 
ens de se rapprocher des électeurs, car la circonscription 
du département de Constantine, que je représente, a quelque 
1:00 kilomètres de long et 506 kilomètres de large, de même 
que les circonscriptions d'Oran et d'Alger. 1 n’y est donc pas 
possible aux électeurs de prendre, avec les élus, les contacts sou- 
haita 

AUSSI, VO demandons-nous de bien vouloir voter avec nous 
pour le tin d'arrondissement, afin permeltre aux élec- 
teurs da êéure pré de leurs dépuies, 11 laudissements sur plu- 

b ] { 14 h« 

Mme la présidente. Per ne ne demande plus la parole dans 

La discussion généra est close. 
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] } matt 
14 | DIIQUE, 15 COTHICU , 
métro luine, d'Algérie et des 
e6-! , \ mb e nat { nale sont élus au 
idements s'appliquent deux sous-amende- 
] 4 vre el lendanrt à remplacer, dans 
D lem , 3 mots: « à deux lours », par 
CT [] { rt ] , 2 wt , ; er 1 te te 
Ï a un ] TS ant dans l’article 1 du text 
projet de loi adopté en première lecture par l'Assemblée 


La par ust à M. Pierrs Chevallier, pour soutenir le premier 
M. Pierre Chevallier, Notre amendement est suffisamment 
luir pour qu'il ne soit pas nécessaire de le commenter. 

\ussi bien, ai-je donné à cette tribune, il y a quelques ins- 

nts comme il y a trois semaines, les raisons qui smilitent en 

aveur du retour au scrutin d'arrondissement à deux tours. 

(Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Delbos, pour défendre 

‘amendement de MM. Delcos et René Schmitt. 

M. Yvon Delbos. En demandant à l’Assemblée core ro l’arti- 
le 4* du texte élaboré par le Conseil de la République, le 
roupe radical-socialiste et aussi, je pense, le groupe socialiste, 
ri à signé le méme amendement, obéissent, à la fois, à des 
raisons de fond et à des considérations d'opportunité. 





Sur les bancs de gauche, lors de la première lecture — M. Che. 
vailier l'a rappelé — nous avons défendu unanimement le 
scrulin d'arrondissement et si, lors du vote sur l’ensemble, un 
certain nombre de més amis et moi-même avons voté le texte 
de l’Assemblée, ce n'est pas que nous ayons renoncé à nos pré- 
férences; c'est d'abord parce que nous savions qu’un vole néga- 
tif eût abouti au statu quo, que nous considérons comme la pire 
éventualité, et parce que nous voulions que le Conseil 
de la République fût appelé à se prononcer, ce qu'il n‘aurait 
pu faire, évidemment s'il n'avait été saisi d'aucun texte. 

Corme l'a rappelé M. le président Daladier, le Conseil de la 
tépublique s'est prononcé à une forte majorité, dépassant très 
largement Ja majorité constitutionnelle, en faveur du scrutin 
d'arrondissement à deux tours. Ce n’est, certes, qu'un avis; 
mais cet avis étant le nôtre, comment pourrions-nous ne pas 
l2 défendre, alors surtout que, du fait qu'il à été émis à la majo- 
rité constitutionnelle, se pose un problème que personne ne 
peut négliger. 

Je n'entreprendrai pas un long plaidoyer en faveur du scrutin 
d'arrondissement, mais je veux brièvement, puisque nous abor- 
dons maintenant l'examen de textes précis, indiquer pourquoi 
mes amis et moi-mème nous tenons tant à ce mode de scrutin. 

Une première raison tient au caractère personnel du scrutin 
d'arrondissement, Nos grands ancêtres révolutionnaires esti- 
maient que la délégation de pouvoirs doit être faite à un 
homme personnellement responsable et non pas à une entité 
irresponsable, C'est aussi la théorie admise dans les démocra- 
ties anglaise et américaine, Nous sommes, mes amis et moi, 
imbus de ce principe, fidèles à cette tradition. 

Nous pensons, en outre, qu’un député ne doit pas dépendre 
entièrement de son parti, mais de l’ensemble de ses électeurs. 
La dépendance du parti, c’est, en fait, le mandat impératif, Au 
contraire, avec le scrutin d'arrondissement, le député, élu par 
ur ensemble de citoyens en majorité indépendants des partis, 
a affaire à toutes les classes, à toutes les catégories sociales et 
ne peut en négliger aucune, comme c’est trop souvent le cas 
dans le cadre d'un département où une catégorie d’électeurs 
peut entièrement dominer les autres. 

Par conséquent, avec le scrutin d'arrondissement, le député 

st obligé de faire une synthèse des intérêts divers de ses élec- 
eurs, d'établir entre eux une moyenne, ce qui est la meilleure 
facon de servir l’ntérêt national, Et cette moyenne, c’est en 
n'errogeant sa conscience qu'il doit l’établir, Or, nous préfé- 
s la conscience aux mots d'ordre, l'intérêt général aux inté- 
;s particuliers. (Applaudissements sur certains bancs à gau- 


Nous pensons que l'immense majiorité des lecteurs, qui n’esl 
inféodée à aucun parti, a le droit de se prononcer, non pas en 
fonction d idéologies de parti et sur des étiquettes politiques, 
mais en faveur d'un homme et en raison de sa valeur person- 


neile et morale, 

Ce contact personnel, cette confiance mutuelle de l'élu et des 
électeurs est un élément de moralité et de stabilité du régime. 
Ce serait une grave erreur, démontrée par l'Histoire, que de 


croire que la stabilité du régime repose sur la prédominance 
de partis qui s’entredéchirent et se succèdent, jusqu’à ce que 

s, tour à tour, aient disparn, tandis ‘que les électeurs, qui 
ne participent pas à ces querelles, représentent la permanence 
et la volonté souveraine de la nation. 

J'arrive ainsi à une autre raison de notre préférence pour 
le scrutin d'arrondissement, et qui tient à ce qu'il est voulu par 
le pays. A cela, certains objectent: « Qu’en- savez-vous ? ». Or, 
ceux-là mêmes qui posent la question sont parfaitement in- 
formés. 

Des referendums ont été organisés par des journaux et diver- 
ses organisations, Tous ont fait apparaître des majorités consi- 
dérables en faveur du scrutin d'arrondissement. 


M. Louis Rollin, C’est certain 


M. Yvon Delhos. On peut chbjecter, certes, que la facon de 
poser le problème peut influer sur la réponse, 


Plusieurs voix au centre. Bien sûr! 


M. Yvon Delbos. Messieurs, comment se fait-il done que vous 
qui n'êtes pas partisans de ce système, qui n’êles certainement 
pas des naïfs et qui savez bien comment on mène une propa- 
ande, comment se fait-il que vous n’ayez pas trouvé le moyen 

‘organiser, vous aussi, un referendum qui eût fait apparaitre 
une majorité en faveur de votre thèse ? (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche.) 

Ne rusons donc pas! Je suis persuadé que, quoi que vous 
disiez publiquement, au fond de vous-mêmes vous pensez 
comme nous que le serutin d’arrondissement est voulu par le 
pays. : 

M. Fernand Bouxom. Et pourquoi pas l'inverse, monsieur 
Delbos ? 

M. Yvon Delbos. On peut critiquer ce mode de scrutin, je ne 


le conteste pas. Ainsi que l’a dit M. ie président Daladier, Y'en 
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ai connu le fonctionnement, comme tant d’autres; j’en connais 
conc les inconvénients comme les mérites. Mais puisqu'il est 
admis que les électeurs doivent être consultés, il convient de 
tenir compte, de leurs préférences, même si on ne les partage 
pas. (Très bien! très bien! sur plusieurs bancs à gauche et à 
droite.) Les électeurs doivent décider souverainement de Ja 
manière Æ'exprimer leur souveraineté, (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Voilà pourquoi nous voulons le scrutin d’arrondissement, 

On a fait allusion à un autre aspect du problème : la néces- 
cité de réagir cotitre le fléau de l'indifférence et de l’absten- 
tion, qui sévit de plus en plus. Ce mal, on peut le déplorer; 
je le déplore moi-même. Je déclare que c’est un grave manque- 
ment au devoir civique et j'estime que le devoir de voter est 
aussi important que le devoir militaire ou le devoir de paver 
l'impôt, On n'a pas le droit de se désintéresser des destinées 
du pays et de ne pas donner son avis lorsqu'elles sont en cause. 
l reste que les élections qui se succèdent démontrent que, de 
plus en plus, le fléau s'étend. 

Or, j'affirme que le meilleur moyen de le combattre est 
d'adopter le scrutin d'arrondissement. En eflet, on le sait hien, 
les électeurs votent pour un homme plutôt que pour une idée, 
parce qu’ils se passionnent pour un homme plutôt que pour une 
idée. La preuve, c’est que les suffrages exprimés sont d'autant 
plus nombreux que le mode de serutin rapproche davantage 
les électeurs des candidats. (Dénégations au centré.) 

M. Pierre-Henri Teïfgen, Me permettez-vous une ohserva- 
tion ?.… 

M. Yvon Delbos. Nous voulons tous, n'est-il pas vrai? com- 
battre l’abstentionnisme. Pensez-vous que le meilleur moyen 
d'inciter les électeurs à voter soit de les mettre en présence de 
listes de candidats qu'ils ne connaissent pas pour la plupart, de 
leur praposer un système qu'ils pourront mal comprendre ou 
mal apprécier ? Au contraire, en proposant aux électeurs de 
voter pour une personnalité, vous obtiendrez plus sûrement 
leur participation au scrutin. 

L'adoption du scrutin d'arrondissement est donc le meilleur 
moyen de combattre l’abstentionnisme. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Je vous ai toujours autorisé à m'in- 
terrompre; puis-je me permettre un mot, monsieur Delbos ? 

M. Yvon Delbos. Puisque vous y tenez, j'aurais mauvaise 
grâce à m'y opposer. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Je vous ferai observer, mon cher 
collègue, que les élections dans lesquelles nous enregistrons fe 
plus fort pourcentage d’abstentions sont actuellement, comme 
par le passé, les élections cantonales. 

À droite. Partislles ! 

M. Pierre-Henri Teïitgen. qui comportent le scrutin unino- 
minal et placent le candidat tout près des électeurs. (Applaudis- 
sements au centre. — Exclamations sur certains bancs à qau- 
che et plusieurs bancs à droite.) 


M. Yvon Delbos. Tout d’abord, je conteste l'exactitude des 
faits que vous invoquez. 

D'autre part, j’observe que les élections forment un ensemhle 
et qu'il convient de créer un état d’esprit favorable. 

Nous nous heurtons malheureusement, à l'heure actuelle, à 
un état d'esprit qui porte à l’abstention. On ne saurait trop 
déplorer cetle campagne antiparlementaire. Il reste que si les 
électeurs sont découragés et désorientés, si la politique suivie 
leur déplaît, ils s'en désintéressent et ne participeront plus à 
aucune sorte d'élection. 

A l'extrême gauche. C’est votre politique qui est en cause! 

M. Yvon Delbos. Ceux qui s’imaginent faire une bonne opé- 
ration en accablant le voisin — je ne m'adresse pas au parti 
communiste qui combat systématiquement Ja République: mais 
à tous les autres partis — croient-ils qu’il leur sera facile de 
tirer leur épingle du jeu ? Tous, dans l'ensemble, ont pratiqué 
sensiblement la même politique. Je crois donc qu’en accablant 
le voisin on s’accable soi-même. 

Il reste que, face à ce courant que je viens.d’évoquer, le scru- 
tin d'arrondissement est le système le plus susceptible d'éviter 
le pire, Car la campagne en cause, menée contre la majorité, 
vise à travers celle-ci le régime lui-même. 

Croyez-vous que ceux qui attaquent si violemment la majo- 
rité, comme le fait toujours le parti communiste et quelquefois 
— {rop souvent à mes yeux — le rassemblement du peuple 
français, disant que les partisans que nous sommes du régime 
représentalif ne peuvent rien faire de bon, croyez-vous que 
Fri ne servent pas les adversaires du régime et de la Répur- 

lique ? 

Il importe de géagir contre ces propagandes injustes et dan- 
gereuées. Mais, plus la circonscription électorale est élargie, 
Plus il est facile de coaliser les rancœæurs et tes mécontente- 
ments, Les slogans que certains partis excellent lancer se 
répandent beaticomp mieux dans une atmosphère étendue que 
Sur Un espace restreint mieux abrité des vents, 








l'évidence, est moins il 
au lieu de prendre leur 


M. Louis Rollin. C'est certain. 
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courants passion! [Q Q ii 


t dans un cadre restreint, 


M. Yvon Delbos. Cela, mesdames, messieurs, nos p 


sewrs républicains de 1889 l'avaient compris et je } se que 
les hommes de la HE République urtout entre 18 

époque des fondateurs de l’école, IX qui‘o 
maîtres à la République, l'ont façconnée, forgée, instruite dans 
le civisme et dans le patriotisme, je p » que tou 

méritent notre reconnaissance et notre respect. 

En tout cas, c’étaient des répuhl ns et L- 
mentés, et ils avaient compris le danger du | 
ils lui substituèrent le scrutin ndis it € t 
ainsi la République. 

N'oublions pas cet exemple. ‘ 

N'oublions pas non plus que le u l'a it 
proposé étant à deux tours, on peut 1 premier 
le péril, afin, au second tou 
républicains. (Applaudissements sur certa bar 1 q e.) 

M. Jean Catrice, Vous avez, en £ | 
votre sac! 

M. Yvon Delbos. Voilà ] argument 
suis permis d’invoquer en faveur du \ d {. 

Je voudrais maintenant, pour termin lire très 1 at 
les arguments d'opportunité auxquels j'ai Lu it 
de mon exposé. 

Ce sont peut-être les plus importants. C t, en tout 
cas, les moins discutés. A ce titre, j’< e qu'ils retiendront 
votre attention. 

Non seulement, selon moi, le scrutin rond nent est, 
en soi, quant au fond, le meilleur mode de scrut mais ÿ 
est aussi le plus sûr moyen d'éviter le stalu qn1 le 
répète, je considère comme une catastrophe 

Nous avons fait, mes amis et moi, toute notre campagna 


contre ce mode de scrutin et ce n’es 
que nous allons vanter ses mérites, 

Même si chacun, sur le fond du 
comme nous, nous devons tous être 
que le vote du projet du Conseil de 
sûr moyen d'aboutir rapidement à 
incontestable. 


Si le texte du Conseil de la Pépubliq 


à la majorité constitutionnelle, li 
ment; mais, le Conseil de la Répu 


texte à la majorité constitutionnelle, 
Ce texte peut être adopté, en deuxièn 


relative. En revanche, s'il est repous 
il n’y aura rien de fait, car le texte vi 
l'Assembiée nationale dex ra, pour êt 


recueillir las majorité constitutionnel] 


À l'extrême gauche. C'est de la littér 
M. Jean Cristofol. Parlez-vous pour 


d'arrondissement ? 
Vous semblez combattre votre ame 


t pas au dernier moment 
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ndement, 


M. Yvon Delbos. Ce n'est pas de la littérature, ce 1 ont 
pas des phrases, mais des faits. 

IL me paraît évident qu'il est plus facile de dés 
cette Assemblée une majorité simple, se traduisa | 
résultat positif, en votant le texte du Conseil de la République, 
que de réunir la majorité constitutionnelle, b us 
considérable, pour rejeter ledit texte et le remplacer } [ui 
de l'Assembiée nationale. 

Par conséquent, parlant chiffres, et abstraction faite de nos 
préférences, il me paraît incontestable qu'en défendant le texte 
du Conseit de la République, nous défendons la meilleure 


manière d'aboutir à une réforme r: 
permettrait d’en finir avec une discu 
que trop duré. 

Je m'adresse alors à mes collègues 
cain populaire et je ne désespère pas 
rires.) 

Sur bien des points, ils le savent, no 


ipide, simple, qui nous 
Sion qui, peut-être, n'a 


du mouvement républi- 


de les convaincre. (Sou- 


us Sommes d'accord avce 
? 


eux. Mais nous ne pouvons les approuver lorsqu'ils déclarent 
qu’à aucun prix, jamais, ils n’accepteront le scrutin d’arrond 
sement où un mode de scrutin qui comporterait deux tours 

Mes chers collègues, vous avez le droit d’avoir cette 0} 
mais ne nous contestez pas le droit d'avoir la nôtre, qui est 
contraire. 

Nous pensons, en effet, que notre proposition est la plus 
conforme à la volonté du pays, aux intérêts de la République 
et à l'intervention d’un vote positif. 

Vous soutenez le contraire, Je crois, cel lant, que c'est 
nous qui avons raison. : 

En tout cas, il est difficile d'admettre aue u à la 
fois, le droit d’être intransigeants et c ui de | l à 


aous-mêmes cette intransigeance. 
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L'intransigeance, d'où qu’elle vienne, risquerait d'entraîner le second tour pour exprimer leur sentiment politique. D’autres 
le maintien du s#fatu quo et ce serait une catastrophe. enfin portent leurs suffrages sur tel ou tel candidat dans le but 

Il reste qu'il serait difficilement admissibie que vous puis- de créer un ballottage. 

ez dire que c’est notre intransigeance qui aurait abouti à un « Le second tour, d'autre part, est une cause supplémentaire 
ésultat alors que la vôtre n’y serait pour rien. (Applaudis- de dépenses, et la perspective d’un ballottage peut suffire 
ements sur certains bancs à gauche.) souvent à éloigner de la lutte des candidats peu fortunés. 

Mesdames, messieurs, je vous demande alors de bien réflé- « Enfin, le second tour engendre une recrudescence de vio- 
ch lences qui n’est pas faite pour rehausser la moralité de l’élec- 

S1 VI l it“vous voulez une réforme électorale — Je suis tion. » 
pi é que : la désirez sincèrement — songez que le M. Emile Liquard. De qui est ce texte ? $ 
I | que nous vous proposons est le meilleur pour l'obtenir. M. Paul Ribeyre. Ce texte est de M. Léon Baréty. 

Avant de conclure, J CVOQqUeFra!, à mon tour, une question J'aurais mauvaise grâce, messieurs, à ajouter un long com. 
étroitement rattachée à ceile que nous discutons. mentaire à ce rapport. 

S'agissant de la date des élections, certains objectent — nos Je reprends à mon compte ces observations et je vous 
à ues du mouvement r iblicain populaire ‘le font; en tout demande de vous rallier à mon sous-amendement en vous sou- 
cas, 1 nt fait à Ja n du suffrage universel que venant des paroles prononcées, voici quelques semaines, par 

du scrutin d'arrondissement, en ralson qu délai qu ur un de nos émirents collègues: « On s’unit avant le tour unique 
‘ 10 «Gecoupage 065 ci mnsar Q e ph OS pour gouverner tandis qu’on s’unit entre les deux tours uni- 
mpeg gg eee ee à reves 2 rt à la date a errgga de rl quement pour se faire élire, » (Applaudissements sur quelques 
rapport à la date souhaitée, je crois, par la plus grande partie bancs à droite et sur de nombreux bancs au centre.) 
pe te aage ts A 4 partisans ‘d'élections sul Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
hées que possible, le 10 juin. Tout de même, cette M. Edmond Barrachin, président de la commission. La com- 
lion ne.doit pas l'emporter sur le fond du débat et mission na pas examiné cet amendement, madame la prési- 

us mener à renoncer à ce que nous considérons comme dente. + Ô 
le meilleur m de scrutin. Mme la présidente. Je mets aux voix le sous-amendement de 

D'autre part, il n’est pas impossible de se hâter. Il ne faut M. Ribeyre. k 
mois pour découper des circonscriptions. M. Paul Ribeyre. Je demande je scrulin. 

M. Marcel Poimbæuf. Comptez sur les techniciens! Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de scrutin, 

M. Raymond Triboulet. C'est déjà fait! Le scrutin est ouvert. 

M. Yvon Delbos. … suitout si l'on veut garder à peu près (Les votes sont recueillis.) | 

ne nombre de députés, ce qui me paraît désirable. Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?... 
\près tout, si les élections étaient ajournées de quelques Le scrutin est clos. À \ 
permettre d'achever cette opération, ce ne serait (MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
itastropl Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
( t done ] ul ) ération de ce genre qui pourrait scrutin : 
AQU RS SO RRS au scrutin d rrondissement. À Nombre dés: VOlaRls..., einen ed * 591 

e conclus en soulignant l'importance du vote que nous Maonité a tee 

| neutre, . . ñ 

Voter pour le texte du Conseil de la République, c’est se pro- DORE LAPPRRer pe s ae 3e . 

er pour le principe démocratique du mandat personnel; ORMR orsroosesessarnees : 

ur la prédominance de l’ensemble des électeurs sur l’étroi- L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

te les partis; c’est redonner aux électeurs le goût et l’habi- Je vais mettre aux voix le texte commun des deux amende- 


tude de voter; c’est briser le courant antiparlementaire; c’est 
n le plus sûr, puisque c’est celui qui exige le moins de 
| ‘ la réforme et éviter le statu quo. 


" r e rh l vu? 

L 1 1 11 ALU URL . 
J'espère que, pour toutes ces raisons, il se trouvera dans 
\ssemblée une majorité considérable de républicains qui 


lront à notre appel. (Applaudissements sur certains bancs 


à uauche et sur plu sseur bancs à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Ribeyre pour défendre 
son sous-amendement. 

M. Paul Ribeyre. Après l'éloquent plaidoyer prononcé par 
M. Delbos en faveur du scrutin d'arrondissement... 


est donc bien d'un coupable qu'il s’agit. 


. j'aurais mauvaise grâce à retenir long- 


M. Yves Péron. C 
M. Paul Ribeyre, 


tem] ttention. 
Je I bornerai donc à vous présenter très simplement et 
b ement le sous-amendement que j'ai déposé. 

mendement a pour objet de substituer, dans l’amen- 
ix mots « à deux tours » les mots « à un tour » qui 
texte de l’article 1% voté par l’Assemblée natio- 
i dé} ce texte, ce n’est pas pour modifier en quoi 
| soit | ipe même que vient de défendre éloquem- 
ment M. Del car ce principe est fondé sur le respect du 
lil ho l'élu par les électeurs. J'ai voulu simplement — 
ce que vient de dire mon éminent prédécesseur 
ne s’interpose pas, entre la conscience du candidat et 
tations dont il peut être l’objet en vue d’arrangements 
( ü longue semaine de ballottage où ‘certains sont par- 

tentés d'abandonner et les idées et les programmes. 
| rapport q fut établi en 1927 sur toute une Série 
ti d vant trait à la modification du scrutin 
] 15e iégisl de la He République, j'ai retrouvé quel- 
(| nents dont je vais vous donner lecture. Tous tendent 
ment du scrutin uninominal]l à un tour. Voici ce que 
| qui iu ballott sont le produit d’une 
Î n ( e le plu ent au détrimt nt des idées et 
] ve 1 que ces transactions s’élaho- 
litions qui n’ont plus rien: à voir avec les 
| et « rapporteur de la loi du 12 juillet 1919 
li tour de scrutin fausse même le 
En effet, un grand nombre d’élec- 
pour se livrer à des manifes- 
l une ‘personnelle et attendent 








ments qui viennent d'être soutenus. 

M. Louis Bour. Madame la présidente, j'ai déposé un autré 
sous-amendement., (Exclamations sur certains bancs à gauche 
et à droite.) 

Mme la présidente. M. Bour vient, en effet, de déposer un 
sous-amendement tendant à substituer, dans les amendements, 
les mots: « scrutin de liste départemental majoritaire à un 
tour » aux mots: « uninominal à deux tours ». = 

Je dois faire observer que ce sous-amendement détruit les 
amendements auxquels il s'applique. 

Plusieurs voix à gauche et à droite. Bien sûr! 

M. Louis Bour. Un sous-amendement détruit généralement un 
amendement... 

M. Philippe Livry-Level. Ou il le complète! 

Mme la présidente. En réalité, ce texte constitue un amende- 
ment au texte modificatif proposé pour l’article 1* de la loi 
de 1946. (Dénégations au centre.) 

En fait, en votant sur votre proposition, l'Assemblée se 
prononcerait sur le texte de la commission avant de statuer 
sur les amendements de MM. Pierre Chevailier et Delcos. 

M. Henri Bour. Je pourrais modifier légèrement le texte de 
mon sous-amendement en disant: « Serutin de liste départe- 
mental »… (Exclamations Sur certains bancs à gauche et sur 
plusieurs bancs à droite.) 

M. Lucien Bégouin. C’est du sabotage! 

Mme la présidente, Monsieur Bégouin, il n'est pas nécessairé 
d'employer de telles expressions. 

J'essaie de clarifier la situation. Je le fais avec impartialite. 
Il est bien inutile de recourir à des expressions comme celles 
que vous venez d'employer et qui ne font pas partie de votre 
vocabulaire habituel. 

M, Lucien Bégouin. Je vous remercie de vos dernières paroles, 
madame la présidente, Je retire bien volontiers le mot « sabo- 
tage ». 

Mme la présidente. Monsieur Bour, vous demandez à l’Assem- 
blée, par votre sous-arnendement, de revenir au texte de la 
commission, 

M. Louis Bour, Non, madame la présidente. 

M. le président de la commission. Mais si! 

M. Alfred Coste-Fioret. Dans le sous-amendement, il n’est 
pas question de l’apparentement. 

M. Henri Bour, Mon texte diffère de celui de la commission: 
Le texle de la commission porte les mois apparentement €i 
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El 
anachage. Il n’en est nullement fait état dans le sous-amen- 
dement que je viens de présenter. : 

Plusieurs voix à gauche. Laissez voter d’abord sur les amen- 
dements! 

M. René Schmitt. Déposez un amendement au texte de la 
commission. 

M. Pierre Chevallier. Renvoi à la commission! 

Mme la présidente, Il est évident, monsieur Bour, que votre 
texte diffère de celui de la commission puisqu'il ne comporte 
pas les mots « apparentement des listes », « panachage » et 
« vote préférentiel ». 

{1 aurait néanmoins pour effet de détruire les amendements 
auxquels il s'applique. 

Plusieurs voix à gauche. IL n’est pas recevable. 

M. Alfred Coste-Floret. I] est parfaitement recevable. 

Mme la présidente. Il est recevable, puisque M. Bour ne 
reprend pas exactement le texte de la commission. (Exrclama- 
tions sur certains bancs à gauche et à droite.) 

M. Edmond Barrachin, président de la commission. Je 
demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. Edmond Barrachin, Permetlez-moi de vous donner, non 
pas l'avis de la commission, mais mon avis personnel, 

Si j'ai bien compris le texte que vient de présenter M. Bour, 
il ne peut pas s'agir, à mon sens, d’un sous-amendement, 

Mais, comme son texte est exactement conforme à la première 
partie du texte proposé pour l'article 1% par la commission, 
M. Bour aura parfaitement le droit de demander, tout à l'heure, 
le vote par division de cet article 14%. (Très bien! très bien! à 
gauche et sur quelques bancs à droite.) 

Il demande, en effet, « :e scrutin de liste départemental majo- 
ritaire à un tour ». C’est exactement ce que prévoit le deuxième 
alinéa de Particle 4% du texte de la cominission. Et, tout à 
l'heure, l’Assemblée, selon moi, aura à voter par division sur 
cet article, pour tenir compte de la proposition de M. Bour. 
(Applaudissements à droite et sur certains bancs à gauche.) 

Mme la présidente. Selon vous, monsieur Barrachin — puis- 
que ce n'est pas le président de la commission qui a parlé — 
il faudrait done voter d’abord sur le texte commun des amen- 
dements de MM. Chevallier et Bonnefous et de MM. Delcos et 
René Schmitt ? 

M. Edmond Barrachin. Parfaitement. 

Mme la présidente. Par conséquent, vous estimez que le texte 
de M. Bour ne serait pas recevable en tant que sous-amende- 
ment ? 

M. Edmond Barrachin. Exactement. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Pierre-Ienri Teilgen. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Madame la présidente, je me permet- 
trai d'abord de faire observer que, dans tous les débats qui se 
sont déroulés à la commission, les mêmes sous-amendements, 
présentés contre l'amendement principal, ont été déclarés rece- 
vables par Ja commission. 

M. François de Menthon, Par son président. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Et par son président, 

M. le président de la commission. Cela n’a aucun rapport. 

M. Pierre-Henri Teïigen. La commission a, par dx fois au 
moins, voté sur des sous-amendements de celte sorte. 

Cela dit, je ferai observer que ie texte proposé par M. Pour 
n'est, en aucune manière, un contre-projet comme ce serait le 
cas s’il tendait à reprendre le texte voté par l’Assemblée en 
première lecture et rapporté par la commission. 

En effet, le texte voté par l’Assemblée et rapporté par la 

commission lie dans une solidarité totale les notions de « scru- 
tin de liste départemental majoritaire » d’ « apparentement », 
de « vote préférentiel » et de « panachage », à {el point que 
nos collègues qui siègent sur ces bancs (la droite) n’ont pas 
cessé (le prélendre qu’ils n’accepteraient pas de vote par divi- 
Sion, ces notions étant liées dans leur esprit. 
.Le texte que présente M. Bour ne tendant pas purement et 
Simplement à la reprise de celui de la commission, il ne peut 
être qu’un sous-amendement. Et, conformément au règlement, 
le sous-amendement doit être mis aux voix avant les amende- 
Ments. (Applaudissements au centre. — Dénégations sur cer- 
lains bancs à gauche et à droite.) 


eh gg Chevallier, Vous avez vraiment peur de notre amen- 
sent, 


M. Joseph Laniel, C’est une manœuvre pour ne pas se pro- 
Doncer sur le scrutin d'arrondissement. 


M. Paul Caron, Madame la présidente faites donc cher le 
différend par l'Assemblée présidente faites donc trancher Je 


Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur, 





M. le rapporteur. J'ai fait suffisamment la preuve de ma neu- 
tralité dans ce débat pour répondre à M. Teitgen en lui rétor- 
quant son propre argument, SES ESS 

Il a parlé de ce qui se passe en commission. Maïs lui-même 
ne nous a-t-il pas dit qu'il fallait s'attacher à l'esprit plutôt 
qu’à la lettre ? Si l’on s’en tient à l'esprit, le texte de M. Bour 
est certainement un amendement au texte de la commission, 
et non un sous-amendement aux amendements de MM. Pierre 
Chevallier et Bonnefous et de MM. Delcos et René Schmitt. 

Dans ces conditions, au nom de la commission, je me pro- 
nonce contre la recevabilité du texte de M. Bour comme sous« 
ameñdement. (Applaudissements sur cerlans bancs à gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Gaillard. 

M. Félix Gaillard. Je veux faire appei à la lovauté de M. Teit- 
gen. Il y a actuellement deux modes de scrutin possibles: le 
scrutin de liste à un tour et le scrutin uninominal à deux 
teurs. Il n’y a aucun rapport possible entre ces deux modes 
de sérutin. 

Par conséquent, on ne peut pas proposer, par voie di 
amendement, un de ces modes de scrukin par substitution à 
l'autre. 

C'est une question de loyauté, comme l’a dit M. le rappor- 
teur, dans l'application de l'esprit du règlement. 


SOoUSs- 


Le texte de M. Bour est évidemment un amendement au texte 
de la commission et ne peut pas être considéré comme un 
sous-amendement aux amendements puisqu'il détruit exacte- 
ment tous les principes ces amendements de MM. Chevallier 
et Bonnefous et de MM. Delcos et Schmitt. (Applaudissements 


sur certains bancs à gauche.) 
Mme la présidente. Je consulte 


donc l’Assemblée sur la rece- 


vabilité du sous-amendement de M. Bour aux amendements de 
MM. Chevallier et Delcos, contestée par la )IH Ir) )T1 
Je suis saisie d’une demande de scrutin 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?..…. 

Le scrutin est clos. | 

(MM. les secrétaires font le dépouiliement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


DONS OS NOMME. Ts mocscoconce 561 

Majorité absolue 
Pour l'adoption ,.....,.,+ 131 
Contre A 


L'Asserchlée nationale n’a pas adopté. 

Je vais donc mettre aux voix le texte commun des 
amendements de MM. Pierre Chevallier et Bonnefous 
part, de MM. Deïcos et René Schmitt d'autre part. 

M. Yves Péron. Madame la présidente, les textes de ces 
amendements sont-ils identiques ? 


deux 
d'une 


Mme la présidente. Oui. Ils tendent toux deux À reprendre le 
texte du Conseil de la Répubhique pour le texte modificatif de 
l'article 1# de ja loi du à octobre 1946, 

M. Yves Péron. Sans modification ? 

Mme la présidente. Sans modification, 

M. Yves Péron. Je vous remercie 

M. Robert Betolaud, Je demande la parole, 

Mme la présidente, La parole est à M. Betolaud. 

M. Robert Betolaud. Les amendements sur lesquels rous allons 


voier tendent à reprendre l’ensemble du texte du Co il de 
la République sans y changer une virgule ? 

M. Yvon Delbos. Non! 

Mme la présidente. L’amendement de MM. Chevallier et Bon- 
nefous comprend deux parties : 

Pans sa première partie, il tend à substituer au texte modifi- 
cali? proposé par la commission le texte de l'article 1 de 
l'avis du Conseil de la République; dans sa deuxième partie, 
il tend, en conséquence, à reprendre les autres articles de cet 
avis. 

L'amendement de MM. Deleos et Schmitt a le même objet que 
remière partie de l'amendement de MM. Chevallier et 
. C'est sur le texte commun de ces deux amendements que 
je vais appeler l’Assemblée à se prononcer. 

S'il y a lieu, l’Assemblée examinera ensuite la deuxième par- 
tie de l'amendement de MM. Chevallier et Bonnefous. 

M. Robert Betolaud. Je vous demercie, madame la présidente. 

Mm la présidente. Je mets donc aux voix le texte commun 
des deux amendements. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Lez votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne 4emande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos: 

{HI, les secrélaires [ont le dépouillement des volcs,) 
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ssi . Voici le résultat du dépouillement du scru- uelles que soient les arrière-pensées qu’on lui prête, a opposé 
Ho: some Sr eue à 2 à 5 une immoralité éclatante une brutale réaction — qui serait 
| Nombre des votants ......cosefoscovoss ce" 005 d'ailleurs au référendum celle de la majorité du peuple fran- 
Majorité absolue .......... RP Eu 308 çcais. Eile a estimé indispensable une désintoxication paradoxale 
* di par les « mares stagnantes ». 

ne pas re. à RE: Je donne là l'opinion de M, Rémy Roure et non pas la mienne, 

LODTE ess... déc es Po y M. Rémy Roure écrit encore : 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je vais mettre aux voix Je texte modificalif proposé pour 
à'arii le 1”, 

M. Yves Péron. Je demande la parole. 

Mme la présidente, La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, il 8’2£il Mainienant 
d'aborder la discussion du texte rapporté par la commission. 
L'Assemblée nationale vient de repousser le texte du Conseil 
de la République et nous abordons maintenant la discussion de 
l'article {7 qui prévoit les apparentements. 

Mme la présidente. Il ne peut maintenant être présenté que 
des explications de vote sur l’article 1% et aucun orateur ne 


g'est fait inscrire. 
M. Yves Péron. Je vous demande alors, madame la présidente, 
de vouloir bien inscrire M. Ginestet. 
Mme la présidente, La parole est à M. Ginestet. 
M. Edmond Ginistet, Mesdames, messieurs, la préoccupation 


majeure des quelques meneurs de jeu qui ont conçu le mode 
de scrutin scandaleux combattu par tous ies honnêtes gens, la 
upation majeure exprimée devant les patrons américains 
] es ambassadeurs ordinaires et extraordinaires qui sont allés 
en Amérique Gepuis plusieurs mois est la suivante : « Comment 
ourrons-nous violer la volonté de paix nettement exprimée par 
fe peuple français dans son immense majorité ? » Car ce qui 
4 e tous vos soucis — et ils sont nombreux — ce qui 
hant: vos jours et vos nuits, messieurs les collaborateurs de 
l'« ihisseur actuel, c’est le spectre du communisme. 
Mine la présidente, Monsieur Ginestet, de telles paroles sont 


intolérables à la tribune de l’Assemblée nationale française. 
(Appluudissements au centre, à gauche et à droite.) 

M. Edmond Ginestet, A la tribune de l’Assemblée nationale 
française, la démoostration a déjà été faite que plus de qua- 
rante départements de France. sont effectivement occupés par 
(Pratestations à gauche, au centre et 4 


un irImée éltrangere. 
dl ipplaudissements à l'extrême gauche.) ; 

Ouvrez l'un quelconque de vos journaux, jetez un coup d'œil 
sul s panneaux d'affichage qui sont payés par les contri- 
buables français, tournez le bouton de votre poste de radio 
ct x hantise apparaît immédiatement: vous avez peur du 
peuple et du parti communiste français. 

_ Vous vouiez faire violence à la volonté du suffrage universel. 
Les maquignons retors qui dirigent ou inspirent ce gouverne- 

le faillite, de misère et de guerre ont pensé réaliser en 
deux temps une monstrueuse escroquerie qui soulève le hoquet 
chez s les braves et simples gens de notre pays. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Dans ion départemeñt, j'ai eu l’occasion d’exposer objecti- 
vement le scandaleux mode de scrutin élaboré par quelque 
Machiavel au pelit p ed — Je dis Machiavel, alors que c’est le 
nom d'Escobar qui est venu sur mes lèvres. 

Dans tous es milieux, des plus divers, où j'ai exposé Je but 
recherché par ceux qui veulent brusquer - les élections et 
tricher avec la volonté populaire, la réaction a revêtu un carac- 


tère d'unanimilé que vous ne pouvez même pas contester. 
Les journalistes qui expriment avec le plus de talent l’opi- 


hion de la majorité +de cette Assemblée sont eux-mêmes con- 
traints de condamner énergiquement votre loi électorale, en 
particulier le système des apparentements. 


M. Pierre Montei. C'est pourquoi vous avez repoussé le scrutin 
d'arrondissement. 

M. Edmond Ginestet. Monsieur Monteïi, vous nous excuserez 
si, 1@ voulant pas choisir entre la peste et le choléra, nous pré- 
férons la bonne santé! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M, Pierre Montel. En eflet, vous ne pouvez pas choisir, car 
vous êtes l’un et l’autre, 

M. Edmond Ginestet. Je voudrais, pour votre édification, don- 
ner lecture de quelques passages de l’article écrit par M. Rémy 
Jioure dans Le Monde d'hier soir: 

« M. Henri Queuilie a une tâche ingrate. Il lui faut défendre 
la loi électorale la moins honnête de notre histoire. » 

C'est dit en termes galants, mais c'est très dur. 

« Le cens valait mieux, et, pour reprendre un mot prononcé 
à la tribune, le suffrage restreint qui favorisait la fortune était 
tout au moins plus france que le « truquage universel ». 

Et M. Rémy Ronre ajoute plus loin: 

Les partis ont commis des erreurs d’obstination et d'irré- 
solution, Les voici les uns et les autres placés par le Conseil 
de la République au pied du mur, L'assemblée du Luxembourg, 





« N'oublions pas en outre que l «ours mal léché » qu'avait 
volé l’Assemblée nationale risque fort d’être une provocation 
à l'abstention ou au vote systématique contre les Sortants, 

«-En clair, le Gouvernement et l'Assemblée ont le choix entre 
un mode de scrutin passablement immoral et l’ajournement des 
élections, avec toutes les conséquences politiques et financières 
qu'il entraine, sauf, toutefois, si l'arrondissement avec deux 
tours triomphait. » 

Voilà l'opinion de M. Rémy Roure sur le mode de scrutin 
adopté en première lecture par l’Assemblée nationale et, en 
particulier, sur les apparentements. 

Plusieurs de nos collègues, tout à l'heure, ont donné leur 
cpinion sur les apparentements. Selon certains, l’apparente- 
ment réserve les plus grandes désillusions et ne manquera pas 
de se retourner contre ses auteurs. 

Quelle a été, en effet, l'intention des auteurs de l’apparen- 
tement ? Ils veulent, selon la formule qu'avait déjà employée 
Jaurès, faire un coup d'Etat parlementaire préalable contre le 
suffrage universel. Avant fait leurs calculs et établi ‘que leur 
majorité actuelle ne pouvait en aucun cas, honnêtement, se 
retrouver dans la nouvelle Assemblée, mais voulant encore que 
cette majorité soit conservée, ils ont pensé, par des astuces 
subalternes, tromper le suffrage universel, piper les dés, de 
manière à obtenir quand même une sorte de majorité, malgré 
le suffrage universel, 

Leurs intentions sont claires et les meneurs de jeux n’ont 
pas caché leur opinion à cette tribune, Qu’ont-ils dit ? D’un 
côté comme de l’autre de l’Assemblée, parlant tous au nom des 
« principes », ils sont venus dire que la morale était une chose 
mais que gouverner en était une autre. Ce qu’il faut, avons- 
nous pu entendre, c’est obtenir un résultat qui nous permette 
d’avoir une assemblée capable de fournir à la France un gou- 
vernement stable et solide. 

Ce sont là, évidemment, des espérances que l’on pourrait 
considérer comme louables. L 

Mais vouloir un gouvernement stable et solide, et vouloir 
ce gouvernement contre la majorité du peuple français, c’est 
__— faire un cercle qui serait carré. Cela, vous ne l’obtien- 

rez pas. 

Ce que vous voulez, c’est essayer de truquer avec le suffrage 
universel, Ce que vous voulez, Jean Jaurès l’avait exprimé 
d'une manière éloquente: c’est par avance faire un coup d'Etat 
parlementaire contre le suffrage universel. 

Dans les quelques conversations que j’ai pu avoir dans mon 
département, dans tous les milieux, lorsque j'eus exposé le 
système des apparentements et la possibilité d’avoir des élus à 
cinq pour cent, la formule qui est venue sur toutes les lèvres 
a été la même: c’est un système de voleurs! (Applaudissements 
à l'extrême qauche.) 

Je me suis alors permis de faire remarquer à mes interlo- 
cuteurs que c'était exactement le titre d’une magnifique affiche 
éditée par le parti communiste français, qui appelle votre scru- 
tin « un scrutin de voleur ». Car il n’y a pas d’autre mot. 

Lorsqu'on explique, par exemple, que l'électeur apprendra le 
Jundi matin que, croyant voter pour Pierre, il a fait élire Paul, 
il sera stupéfait et très mécontent. Et, évidemment, cela peut 
vous réserver certaines sunprises. 

L'un de ceux qui m'ont précédé à cette tribune disait qu'il 
craignait que ce mode de scrutin et en particulier les apparen- 
nm ne creusent un fossé entre l’Assemblée nationale et 
e pays. { 

ss vous prie de retenir cet avertissement, car il a une certaine 
valeur, 

Vous aurez ainsi, certes, une Assemblée. Vous pourrez gonfler 
un peu le nombre de vos élus. Vous n’obtiendrez quand mêma 
pas une majorité stable selon le désir des quelques meneurs 
de jeu qui ont établi ce scrutin de voleurs. 

M. Yves Péron. L'Assemblée ne serait pas nationale. 

M. Edmond Ginestet. Vous aurez une Assemblée qui sera en 
complet divorce avec l'immense majorité du peuple français. 

Je disais tout à l’heure, et je tiens à le répéter après l’avoin 
déjà déclaré lors de la discussion en première lecture: Vous 
voulez un scrutin efficace qui vous permette de constituer um 
gouvernement; mais que devient dans cette histoire la volonté 
du peuple? Qui doit gouverner en France ? Le suffrage unir 
versel a été élabli pour quoi ? 

M. Pierre Beauquier, Pas pour les Soviets! 

Pr Edmond Ginestet, Pour permettre au peuple de choisir se# 
us. 

Vous dites au peuple: « Vous n’y connaissez rien, nous enÉ 
mes ici quelques dirigeants qui savons quel gouverne 
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convient à la France. C’est nous qui allons mener le jeu. Votre 
opinion n’a qu’une importance secondaire ». 

En outre, dans celte affaire, vous metlez la morale au second 
| 
À va-t-il alors se passer ? Je m'adresse plus spécialement 
en ce moment à nos collègues du mouvement républicain popu- 
je un département où la lutte entre les défenseurs de 
péecle laïque et les partisans de l'école privée est menée très 
durement depuis de :iongues années, dans les villes comme 
dans les canpagnes, un brave électeur M, R. P., ayant voté 

our son candidat, apprendra le lundi, avec stupéfaction — s'il 

a apparentement des listes — qu'il a pu faire élire le pire 
énnemi, l'adversaire acharné de l’école privée, quelquefois 
même je vénérable de la loge maçonnique qu'il considère 
gomme Satan! BR 

versement, un brive instituteur laïque qui, depuis des 
snnées, lutte dans Son Coin de campagne pour défendre son 
école contre les attaques injustes des archevêques et des car- 
dinaux, et qui aura voté, seion ses préférences, pour la liste 
socialiste apprendra le lundi matin avec stupéfaction — en cas 
d'apparentement entre les listes socialiste et M. R. P, — que 
son SEE en pas élu et qu'avec sa voix il a fait élire 

;: du M. RÀ. P. 
74 mesdames, messieurs, à quoi aboutira le système des 
apparentements, ; ‘ ; , 

J'ai déjà eu l’occasion de dire à celte tribune que tel parti- 
san du dirigisme s’apercevra le lendemain du vote qu'il a 
contribué à l'élection d'un adepte du libéralisme économique. 
Waversement, pi ça ro du libéralisme économique ayant voté 
pour son candidat fera élire un partisan du dirigisme écono- 
mique. Voilà l'honnêteté du système des apparentements. 

Vous me direz que l’apparentement sera public, que la loi 
l'a prévu, que mention en sera portée au bas des bulletins et 
des affiches. Mais croyez-vous que l’immense majorité des élec- 
trices et des électeurs de France aient une claire vision de ce 
que siguilie l’apparentement ? 

On disait tout à l'heure qu’au premier tour, avec le scrutin 
d'arrondissement, on votait pour un programme et qu’au 
second tour on votait contre quelque chose, Mais, avec votre 
mode de scrutin — et je ne prétends pas défendre ici le scrutin 
d'arrondissement — les électeurs seront placés dans une telle 
situation que, voulant voter pour leur candidat, ils seront, par 
la volonté de chefs de file, dans l'obligation de faire élire un 
candidat dont ils ne veulent à aucun prix. 

Alors, il arrivera ce que l’un de nos collègues à envisagé: 
votre mode de scrutin creusera un fossé entre l’Assemblée 
nationale et le pays. 

En effet, l’apparentement n’est qu'un ‘défi au suffrage uni- 
versel, et ici même des hommes très éloquents, ayant le respect 
du suffrage universel, ont combattu avec force et avec talent 
un système qui constitue un véritable scandale. 

Un deuxième aspect de la question, c’est qu'avec 5 p. 100 des 
voix un candidat figurant sur une liste apparentée pourra être 
élu, alors qu'avec 49,99 p. 100 des voix uri candidat apparte- 
nant à une liste non apparentée ne sera pas élu. C'est là la 
pire des injustices, et mon collègue Péron a eu raison de dire 
que lorsque ce$ députés au rabais, ces députés à cinq pour cent 
se présenteront dans le pays et prétendront parler au nom du 
p’uple français, le peuple français ne se gênera pas pour leur 
dire: « Messieurs, vous êtes des députés à cinq pour cent, vous 
êtes des députés au rabais, taisez-vous ! », et le peuple français 
sera peut-être amené à chercher alors un autre mode de repré- 
sentation. 

Réfléchissez, avant de commettre une faute aussi grave contre 
la morale et contre le suffrage universel, car ce n’est pas impu- 
nément que l’on peut violer Ja volonté du peuple. 

Lorsque je peuple s’apereevra qu’il est berné, voté, que son 
bulletin de vote n’a aucune valeur, ne soyez pas sunpris s’il 
se trouve contraint par vous à rechercher d'autres moyens 
d'exprimer son opinion, son désir et sa volonté. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Le système des apparentements, je le répète, constitue un 
véritabie scandale. Le plus terrible, c’est qu’il a été proposé par 
ceux qui se prétendent les défenseurs de la moralité et de cer- 
lains principes, mais qui veulent essayer de survivre par des 
moyens artificiels. 

L'opération est double. D'abord, l'Assemblée vote une loi 
électorale de gangsters et de voleurs. Ensuite, sur la vo'outé 
du Gouvernement, on brusque les opérations électorales d2 
manière à surprendre les électeurs qui n'auraient pu être 
alertés à temps. 

.Voïà ce que vous voulez faire. mesdames, messieurs, Mais 
. Vous trouvez 311 voix pour adopter un projet aussi mons- 
Tueux, ne croyez pas que vous aurez résoin les problèmes 
Qui Vous assailient et que j'ai mentionnés au début de mon 


ET en ne croyez Pas que vous aurez surmonté les diffi- 











Relisez l’histoire de France, Vous constaterez que, à cer- 
taines périodes, de petits politiciens ont cru résoudre les pro- 
bièmes en gnployant des méthodes similaires aux vôtres, Ils 
out abouti à Napoiéon ie Petit. 

Quant à vous, messieurs, nous vous mettons en garde: avec 
votre système électoral, vous abontirez À un généra!. Car il v 
a en France un géuaéral qui prétend être un homme d'Elat et 
le sauveur de la France. 

En bien! vous prendrez vos responsabiilés. Nous, 
nistes, nous prenons les nôtres. 

Ne croyez pas que vous empècherez la roue de l'histoire de 
tourner grâce à des artifices comme ceux que certains cerveaux 
habiles Ont pu concevoir au Sein de l’Assemblée corume au 
sein du Gouvemement, 

Ne croyez pas que vous pourrez empêcher le peuple 
d'agir comme il l'entend, 

Ne croyez pas, jar exermp'e que vous pourrez l'entraîner 
dans une guerre dont il ne veut pas, ki même, à celte tribune, 
notre camarade Maurice Thorez a affirmé avee force que la 
France ne ferait pas, ne ferait jamais la guerre à l'Uni 
tique. (Applaudissements à l'extrême gauche. 

M. Fernand Bouxom. Thorez, lui, ne l'a faite À personne, 

M. Edmond Ginestet. Monsieur Bouxom. vous feriez mieux 
de vous taire, 

M. Fernand Bouxom. Lui, aurait mieux fait de reste] 
quand il y à eu la guerre contre le nazisme 

M. Edmond Ginestet. Monsieur Bouxom, je vous répète que 
vous feriez mieux de vous taire, Maurice Thorez n'a pas de 
lecons de patriotisme et de courage civique à recevoir. 

Etaout donné qu’il vous arrive de présider que:quefois cette 
Assemblée, vous devez savoir combien i! est désagréalie pour 
celui qui est à la tribune d'être interrompu. 

M. Fernand Bouxom. Je n'en doute pas. 

M. Edmond Ginestet. Je disais donc que le peuple de France 
ne fera pas, ne fera jamaüis la guerre à L'Union soviétique, 

Quelle que soit la loi électoral: que vous pourriez voter, quel 
que soit le Gouvernement que vous pourriez constituer ensuite, 
vous n'arriverez pas à contraindre fa volonté du peuple fran- 
çais. Vous êtes bien trop petits pour cela! 

Le peuple de France veut la paix; il veut travailler pour 
manger ; 11 veut du pain; ii veut sauvegarder "est 
ce qu’expriment des centaines de comités de défeuse du suf- 
frage universel. 

Vous pouvez être persuadés, mesdames, messieurs, qui 
la bataille que vous entreprenez, par des astuces subalternes, 
contre le peuple français, c'est le peuple francais qui, en défi- 
nitive, aura la victoire. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le texte modificatif proposé pour l'article 1° 
de la loi du 5 octobre 1916, 

M. Yves Péron. Je demande le scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne 

La scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouille ment des vole 

Mme la présidente. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
lieu de faire le pointage des votes. 

Il va v être procédé, 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la suite du débat 
à la séance de ce soir, au début de laquelle serait p:oclaimé 
le résultat du pointage. (Assenliment.) 

Il en est ainsi décidé. 


COMMU- 


le France 


chez nous 


lemandi plus à voter ?... 


UT 1eNen 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Ce soir, à vingt et une heures et demie, 
troisième séance publique : 

Suite de la discussion, en seconde lecture, du projet de loi 
tendant à modifier la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1916 relative 
à l’élection des membres de l’Assemblée nationale (n° 12938- 
12956. — M. Mazuez, rapporteur). 

Suite des affaires inscrites à l’ordre du jour de la deuxième 
séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures vingt-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy. 
EE EE SSRES 
— D 
























a — me. 
4052 ASSEMBLEE NATIONALE — 9% SEANCE DU 26 AVRIL 1951 
nés 
gcoas, sr + mrs é Dsssd sean Louis” us” 
F Schauffler (Charles). Simonne n 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Scherer (Marc). Solinhac, CruHaut se 
DE LA Schmidt Robert), Taillade. Valay. 
D Haute-Vienne. par (Henri), Vendroux: 
2° séance du jeudi 26 avril 1951. Schmitt (Albert), ronde. Verneyras. 
Bas-Rhin. pa (Pierre), Ule- |Viard. 
sua FAR se ‘Vilaine. V'ialte. 
chuman (Robe * Villard. 
SCRUTIN (N° 3844) er ae © À \ ulliaan, 
Schumann (Maurice), | Terrenoire. Wasiner, - 
Sur le sous-amendement de M. Ribeyre aux amendements de MM. Del- Nord Theetten, Mlle Weber 
cos et Chevallier (Pierre) (Scrutin d'arrondissement à deux tours: Senghor. Thibault, Wolfr. é 
remplacer « deux tours » par « un {our »), Sesmaisons (de): Thiriet. Yvon. : 
Sietridt, Thoral. 
Nombre des votants. ..s.oce ones . 597 
Majorité absolue sus... nn nn mn meme nnsnnsss . 229 
Pour l'a JOPtION. ...ssssesasesoss se 235 Ont voté contre: 
Contre ss... (ERTELIITILILIILLILLE) 362 
tiré, acte on) SÉANCES MM. Chariot (Jean). Garcia. 
L'Asscmblée nalionaie n'a pas aadopie. Airoli (: harnentier, uautier, 
Aliot .hassaing Gavina 
; A::0NNEaUL ‘hastellain. “azier, 
Ont voté pour: AmIOt (UCtave). Chausson Genest, 
Antier, es Gernez. 
starher fèvre- t Anxivanaz uherrier. trervolino. 
sole a dé su A:agon (4°). unevailier (Pierre),  |Ginestet. 
Aku benais :Juseph). Le sciellour. Mle archimède. Loiret. ; Mme Ginollin, 
André (Pierre). Denis (André) Lescoral Arnal Mme Chevrin. uiovoni 
Apithy. Dordogne. Lespés Arlnaud OT le: A uirard. . 
Asseray. Deshors. Letourneau, pm gag he <a © 2 ). a Claeys. Es gi ÿ 
barn eve iquard ù Coffin ï £ 
pr Den Non love, AuDFy. Cogniot (osnat. 
Aujou it. Mlie Dienesch. Louvei. AxJeguil Condat-Mahaman. Goudoux. 
achelet. Dixmier LUCAS Auguel Cordonn'er. Gouze. 
Bacon | Dominjon. MacouIn. Babet (Raphaël). Lostes .Atired), Seine. |uwouin Félix). 
Barangé (Charles), Douala Malbrant. Badie Pierre Cot. Gourdon. à 
Maine-et-Loire. Dulores MaLez Badiou Courant. Gozard (Gilles). 
Barbier Dumas “Joseph Mamba Sano. Deer NS EE Greffler. 
Bardoux (Jacques). Dupraz Joannés;. Marin : Louis). se:ne-et-Oise, Dagain Grenier (Fernand), 
Barrachin. Mile Dupuis José) Martine Barel Daiadier (Edouard). [hresa (Jacques, 
Barrot Seine. 7 VU Maurice-Petsche. Barthélémy. Damas, Gros. 
Baudrvy d’Asson (de) Duquesne Mauroux. Bar'oauni Daron \ime Guérin ‘Lucie}, 
Bayrou Dusseauix Mazel. Bas. Mine Darras. seine-inférieure. 
Der Plain Meck Paul Bastid_ l'assonvi:le. Mme Guérin Rose}, 
Ben Aly Chérif. Errecart Menaignerie. Mme Basude (Denise). David (Jean-Paul). Seine. 
Benchennouf. Fagon :Yvees) \Menthon ‘dej. Loire Seine-et-Oise. Guesdun, 
enta.eb Farine (Phili] pe). Mercier (André-Fran- Baurens. David (Marcel), Guiguen, 
Ben Tounes Farinez. . çois:, Deux-Sèvres. BayleL. è Landes Guitiant (André), 
Béranger (André). Fauvei Michaud ;Louis), Bèche Defferre Guille, 
Bergasse. Finet Vendée. Becquet. Degoutte Guillon ‘Jean), Indre 
Bergerel Fon,upt-Esperaber. MicheleL, Bégouin , Mine Degrond. et-Loire. 
Bessac Fouvet. Miicent Béné (Maurice). Leixonne Guition. 
Bét oia! li. f rédéric Dupont. \Moisan. Benoist (Charles). Delbos {Yvon). Guyon (Jean-Ra 
Be: 1gniez Frédet (Maurice). Mondon. Berger. beicos mond). Girc 
Bic het Furaud. "pis Besse denis ‘4lphonse). Guyot Raymond), 
Bidault (Georges). Gabe:ile, Mo Bianchini. Haute-Vienne Seine. 
Blocquaux Gallet. Monteil (André), Billat Depreux ‘Edouard). |Hamon :Marcel). 
Bocqui uaret, Finisière. B.léres. Desson. Henneguelle, 
BG£aNia. Gau Montei Pierre). Bilioux. Devinat. Mme Hertzog-Cachin, 
] et Gay Francisque). Montillot. pinot à Dezarnau:ds. Hugonnier. 
Bour (ré re le). Mouchet, ete Diallo (Yacine). Hugues Emile), 
Bouret ‘fenri). Godin Moussu. ru t Ujernad Alpes-Marilimes. 
Xavier Bouvier, Ille- rosset. Moustier de). pere Mme Douteau. Hugues doseph- 
et-Vilaine Grimaud Moynet. Me” Dodo Doutrelloc. André). Seine, 
Bouv.er-0'Cottereau, Guérin Maurice), Mutter ‘André). fonte (Fior MOnd) " braveny. Hureaux. 
Mayenne RhGne. Nazi Boni. Borra . Drevtus-Shmiit Hussel. 
Bo 10m Guilbert Nice Bouhey (Jean) Duclns Jacques). Jacquinot. 
suron Guillou (Louis), Noël André) Puy-de- DoURSÈUR K seine. due 
Caii Abdelkader). Finistère. Dôme : Boulet (Paul) Duclos Jean), Seine- |Jeanm 
Lapitant ‘René. uuissou (Ienri). Cora Pouvanaa. Bourbon + et-Oise ire (Alfred Mak 
carter ‘Gupert}, Guyomard. Jrvnen Bourgès-Mannoury. Dufour. lereti. 
| Seine-et-UI56, Haïbout. Ouedraogo Mamadou. Moro Dumet (Jean-Louis). [Jouve (Géraud). 
Le ank Hénault Pale wski Boutavant huprat iGérard) Juge. 
atri toire Il Ir ma Où id Babana. penog, :‘e B-auit F Marc Dupuy, Gironde. Juies-Julien. Rhône, 
k Hubeï jcan Petit Guy), Basses- , a Gaston 
Ca ve ux (Jean). Hutin a : de Pvren »pS te pas Braun g “ 7 sv Pa Vs abs 
Cayol ‘ RS Huti n Desgrèes, Mme Germaine Brusset {Max) Purroux. Khider. 
Ghaban-Delmas. lhue! Peyroles. Bruyneel. g Dutard. Kir. 
À are 1 Jean-Moreat. re Buriot Duveau. àrisgel-Valriment, 
we À <e Joubert. Pflimlin Mme Duvernois. cos 
ue ; Jugins. Pnimbæuf. - Pangun À Evrard. Lamarque-Cando. 
ue "5 chose July Mme Poinso-Chapuis. Calas Fabre. de ne 
ait \ Kauffmann Mlle Prevert. C Fajon (Etienne), uches-du-Rhône. 
s 0 Feu Kkrieger (Alfred). Prwent Robert), re y eme, Mme Lambert (Mari), 
onese tde) Kuehn René). Nord. Capdeville. Faure (Edgar). Finistère. 
Christiaens Re ñ) pm pair A Caron + a régné 
s te Acaze (lienri). y ‘ € “art 14 1x. 
re reed (Miche. | Lai Rellie-Souit uns Fievez. Lapie “Pierre-Ovierh 
Colin En cu — e t Emile-Louis nd pa e plug rt Re un 
net "1 A ‘A! ou: ide “ -AMt ? . 
… L er : Er Mie Lamblin. ne hi Pere Gz Mme François. Laurelh. 
Coste-Floret (Paul) Laniel (Joseph). Roques. Castera. Froment. Laurent uen 
Hérault f Laurens (Camille), Roulon. Cermolacce. Gaillard. RE, 5 
Coudray Cantal. Rousseau, Césaire. Mme Galicier. vYSs ss 
Couston Lecourt. Saïd Mohamed Cheïfkh. Chambeiron. Galy-Gasparrou. 1e De 
Crouzier Mme Lefebvre (Fran |siravane Lambert, Chambrun ‘dei. Garaudy. ecœ li 
Mine Charbonnel, Garavel, Le Coutaller. 








Defos du Raw cine), Seine. sauder, 




















D cote en tu dite ion Lot Cl apr 





M. 


M 


M 


M: 
mén 


Di 
ayal 













D cie eu puiaé die clin Lie 











(— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 


26 AVRIL 1951 


4053 





vain-Servoz. 
Wenbardt (Francis). 


Le Jeune ({llé- 


Ve). côtes-du-Nord 
eune (Max), 
omme 

Mme Lempereur. 
normand. 
ervanche (de). 

Le Troquer (André). 
vindrey. 

uillier (Waildeck). 

nee, 
usta 

Dares Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Manceaul. 

Marcellin 

Marie (ANGrÉ). 

Maroselll. 

Martel (Louis). 
artineau. 

Marty (andré). 

Masson {Albert}, 


ire. 

duo (Jean), Haute 
Marne. 

Maton. 

Maurellet. i 

Mayer Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

andré Mercier, Oise. 

Métayer. 

Jean Meunier, indre- 


et-Loire. 
Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or. 
Mezerna 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midol. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch Jules). 
Mollet Guy). 
Monin. 





Montagnier. 

Môquet 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de): 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Ninin2 

Noël :Marcel), Aube. 

Noguères. 

Otrni. 

Fa'inaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Pauinier, 

Perdon |Ililaire). 

\ime Péri. 

Pérox {Yves). 


Petit (Albert), Seine. 


Petit (Eugène-Clau- 
dius). 
Peyrat. 
Philip André). 
Pierrard. 
vierre-Grouès. 
Pinay. 
Pineau. 
Pirot. 
Pleven (René.) 
Poirot ‘Maurice). 
Poulain 
Pourmadère, 
Pourtalet. 
Pourtier. 
Pouyet, 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramette. 
Ramonet. 
Reeb,. 
Regaudie. 
Renard. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Mme Reyraud. 


Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rigal ‘Eugère), Seine, 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waideck). 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabrie:), 
Gard. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier, 

Ruffe. 

Mlie Rumeau. 

Savard. 

Mme Scheli 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelie. 

serre. 

servin. 

signor. 

Silvandre. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Ssmaïil. 

Sourbet, 

Mme Sportisse. 

Tharnier. 

Thomas (Eugène). 

[horez (Maurice). 

lhuillier. 

lillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier, 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée (Gérard). 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon 

Viollette (Maurice), 

Wagner. 

Weiil-Raynal. 

Zigliara. 





Zunino. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Toublanc. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aumeran. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Félix-Tchicaya. 


Hamani Diori 
Houphouet-Boigny 
Lamine Debagnine. 
Lisette 

Mamadou Konate. 


Mokhtari. 
Pantalon. 
Queuille. 

Triboulet, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de), 


Excusés ou absents par congé: 


Mile Bosquier, MM. Gaborit, Naegelen (Marcel) et Quilici. 


N'a pas pris part au vote, 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VON EE sais stslnde nn s dec 597 


Majorité 


ADO ec vravr dr su... 


Pour ON ensure sise 239 


Contre 
Mais, 


après vérification. 


CORRE] CRRRREREEEEEELIELELZ] 


Mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont 


Q 
Ris) 


été rectifiés confor- 


Dins le présent scrutin, MM. Ramarony et Sourbet, portés comme 


ayant voté à 





——&r & @- 


contre », déclarent avoir voulu voter « pour », 








Sur la recevabilité du sous-amendement de M. 


SCRUTIN (N° 3845) 


Bour à l'amendement 


de M. Pierre Chevallier à l'article 1 de la loi électorale (Deuxième 


lecture) (Scrutin d'i 


Nombre des votants........ dédeées de à 

Majorité absolue......... Rama es ed de es 
? 

Pour l'adoption.....ecscsseoese 

0 EPP ES DRE PT PTT 


MM. 
Abel 
Asseray. 
Augarde. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot 
Beauquier 
Ben 4ly Chérif. 
Benchennouf. 
Bentaieb, 
Béranger 
Bergeret. 
Bessac. 
Beugniez. 
Bichet. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Bour 
Bouret (Henri). 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouxom. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo! 
Charpin. 
Chautard. 
Colin. 

Cost:-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray. 
Couston 
Defos du Rau. 
Delachenai. 
L'liahoutre. 
Denis (André), 

Dordogne. 
Deshors. 
Devemy. 
Dhers 
Mlle Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest. 


(André). 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Anxionnaz 
Aragon (d’). 
Mile Archimède., 
Arnal 
Arthaud. 
sstierde La Vigerie (d’) 
Auban. 
AUDrYy 
Audeguil, 
Auguet. 


Balianger (Robert), 
Seine-et-Oise 


arrondissement). 


Ont vote pour: 


Dumas (Joseph) 
Dupraz (Joannès) 
Mlle Dupuis (José) 


eine. 
Duquesne. 
Elain. 


Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fau7el 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Gabelle. 

Gallet. 

Gau 

Gay (Francisque). 

Gosset 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guilbert 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

Halbout 

Hubert (Jean). 


flulin. 
Hutin-Desgrèes. 
Juglas. 
Litrosse. 
Lacaze Henri). 
Lambert (Emile- 
Louis). Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Laurelh. 
Lecourt. 


Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 
Le sciellour. 


Lucas 

Mare: (Louis). 
Martineau. 
Mauroux. 
Meck. 


Mehaignerie. 

Menthon :de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 





Ont voté contre: 


Barbier 

Bardoux (Jacques), 
sarel 

Barrachin 
Barthélemy. 
Bartoli. 
Bas. 

Paul Pastid 


Loire. 
Baudry d’Asson (de) 
Baurens. 


Bégçuin 

Béné (Maurice). 

*##noist (Charles), 
Tounes. 








Mme Bastide (Denise), 





cocsvot 563 
sonate és see 282 
132 
ve. 431 
Moisan 
Monjaret. 
Mont. 
Mouchet. 
Moussu. 
Muiter (André), 


Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 
Orvoen. 


Peyroles. 

Poimbœuf 

Mme Poinso Chapuis. 

Mile Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord 

Raymond-Laurent. 

Reïle-Souit 

Ribeyre (Paul). 

Roques 

Roulon 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), 
3as-Rhin. 

Schumann 
Nord 

Siefridt. 

Sigrist 

Simonnet. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Terpend 

Thibault 

Thorai. 

Tinguy tde). 

Truffaut. 

Valay 

Verneyras, 

Viatte 

V 1 "À 

Vuillaume. 

Wasmer 

Mlle Weber. 


(Maurice), 


Bétolaud. 


Bianchini, 


Billat 

B:llère 

Billo 1X 

Bit 

B let, 

B 

B het 

B n\ 

f i Bonnefous. 

B Florimond) 

1 

B 

B Y Jean) 

Î Oum 

Bou Pau 

Boul nl 

im Bou 

SOUVI Oo! eau 
May 

Sas! 

BI | 

Mme Mad: ne Î in 
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arr 
1aTu}, 


erh). 
honse), 


enne. 
(Edouard). 


san-Lou is). 
Ce rard). 
1) v, Girondk 


\rceau)), 





nv ille ‘(Alfred Mal- 





MmeLambert (Marie), 








Aniel (Joseph). 
areppe, 

aribi. 

aurens {Camille}, 
Cantal. 


pu jun jme pet 


| Laurent (Augustin), 


Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur , 

Le Coutaller. 

Le ain-Servoz 

Lecnhart (Francis) 

Lefèvre-Pontali 

LA dre 

Mme Le Jeune (Hélène), 
s-Au-Nord. 


| Mme L mipereur. 


normand. 


Le 

Lepervi 
Lescorat 
Le ; 


Mar ie {[André). 
Marin (Louis), 
Marty André). 


Loire. 
Masson {Jean}, 
Haute-Marne. 
Maton 
Maurellet. 
Mayer (banicl), Seine, 
Mazel. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Médecin. 

Mekki 


Mendès-France. 

André Mercier, Oise, 

jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna. 

Michaut {Victor), 
Seinc-Inférieure. 


Michel. 
Michelet, 
Midoi. 
Milcent, 
Minjoz. 
Mondon. 
Monin 


4 Mort ta n jer. 
| Mor itel (P ierre), 


Montillot. 


Môquet. 
Mora. 
Morand. 


Moro-Giafferri (de), 
Moustier de), 


Mouton. 


Moynet. 


Mudry 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec, 
Ninine. 

Nisse 

Noël {Marcel), Aube. 
Noguères. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), 


Finistère. 


Paumier 

Perdon (flileire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). ; 
Petit (Albert), Seins, 





Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peyrat. 

Peytel. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet 

Prigent (Tanguy), 
Finistè à 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramette. 

Ramonet. 


aulin-Laboureur (de). 


Reeb 

Regaudie. 
Renard 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul), 
Mine Reyraud. 


Ricou. 
Rigal (Albert), Loiret. 





Rigal (Eugène), Seine. 


Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
ougier. 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 


Saïd Mohamed Cheikh, 


Savard 

Schauffler (Charles) 

Mme Schell 

Schmitt (René), 
Manche, 

Ségelle. 

Serre. 

Servin 

Sesmaisons (de). 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Temple. 





Terrenoire, 

Thamier. 

Theetten. 

Lu à 
orez (Mauri 

Thuillier. Sel, 

T no (Charles, 

Tinau (Jean-Louis 

Toublanc. lb 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

doi (Emmanuel}, 

Viard 

Pierre Villon 

Viollette (Maurice}, 

Wagner. 

Weïl-Raynal. 

W olff. 


Zunino. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Ihuel. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
AKu. 
Antier. 
Apithy. 
Aubarne. 
sujoulat, 
Bacon. 
Bidault (Georges). 
jourgès-Maunoury. 
Buron. 
Catoire. 
Coffin 
Defferre, 
Derdour. 
Faure (Edgar), 
Gazier. 
Guillant (André). 
Guissou (Henri). 





Jacquinot, 
Lamine Debaghine. 
Lapie (Pierre-Olivier). 


Lejeune {Max),Somme. 


Letourneau. 
Louvel. 
Mamba Sano. 
Maroselli, 
Martine. 
Maurice-Petsche, 
René Mayer, 
Constantine. 
Métayer. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Mokhtari. 
Mollet (Guy). 





Monteil {André}, 
Finistère. 
go 
Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou, 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
ter 
Pin 
re À (René). 
Queuille. 
Saravane Lambert. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Senghor. 
Thomas (Eugène), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, 


Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou abSents par congé: 


Mile Bosquier, MM. Gaborit, Naegelen (Marcel) et Quilici, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Ilerriot, 





président de l’Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. ..sssososesésesscascsccsco tes 561 
Majorité abSOIUE. . oser esse ste exe side 281 


Pour l'adoption... e 5060 000 09 4069 431 


Contre 


CLARLRELELESLRELRLEREELETAZ LEE] 430 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifés cote 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 3846) 


la première partie de l'amendement de MM. Chevallier (Pierre) 
et Bonnefous et de MM. Delcos et René Schmidt à l’article 4er du 
projet de réforme électoral (Deuxième lecture) (Scrutin d'arron- 


dissement). 
Nombre des TR de ed eu sonsos ca cf sis 601 
Majorité CE SP PT Re PPT LT ss... . 301 
Pour l'adOpUOR. dscoooccccscosce : DE 
Contre ......., sononsssseressesses 344 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM ie 
Allonnea 
pr (Octave). 
andré (Pierre). 
Anxionnaz 
Aragon (d'). 


Aumeran. À 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 

Badie 

Badiou. 

Barbier. 
Barrachin. 


Bas. 

Paul Basthi 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Peylec. 

Bayrou. 

Bèche, 

Becquet. 

Bégouin 

Béné (Maurice). 


Bétolaud. 

Bianchini. 

Bières 

Edouard Bonnefous. 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul) 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier-0’Cottereau 
Mayenne 

Bruscet (Max). 

Bruyneel. 

Burlo: 

Cadi (Abdelkader). 
Cailiavet. 

Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Castellani 

. Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 


aze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevailier (Pierre), 
Loiret 


Chevigné (de). 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel}. 


Clostermann. 
Coffin 
Condat-Mahaman. 
rdonnier, 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 


Damas, 

Darou. : 
David (Jean-Paul. 
Seine-et-Oise. 

avid (Marcel), 
andes,. 
Defferre. 








Ont voté pour: 


Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delbos (Yvon). 

Delcos, 

Denais (Joseph). 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devinat. 
Dezarnaulds 

Diallo (Yacine}, 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy ‘Marceau). 
Gironde, 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. - 
Errecart, 

Evrard. 

Fabre 

Faraud. 

Faure (Edgar). 

Félix 

Florand. 

Forcinal. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gazier. 

Geoftre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guesdon. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guitton. 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana 

Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 


Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmat, 
Joubert. 

Jouve (Géraud) 
Jules-Julien, Rhône 
July. 

Kauffmann. 

Kir, 

Krieger (Alfred;. 
Kuehn (René). 


Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 





Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Lcenhard! (Francis). 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune 
somme 

Mme Lempereur. 

Lespès. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Lousteau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mailez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer {Daniel}, Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Milcent. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Montel (Pjerre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter tAndré). 

Ninine. 

Nisse. 

Noguères. 

Olmi. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 


{Max}, 


++ ÿ 
[Philip (André). 


Pierre-Grouès. 
Pineau. 

P'even (René). 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 





Pourtlier. 

Prigent (Tanguy}, 
Finistère. 

Rabier. 

Räa.:.aGler. 

Ramarony. 

Raurcnet 

Raulin-Laboureur (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Reynaud Paul}. 

Ricou 

Rigal ‘Eugène), Seine 

Rincent. 

Kcciore. 


MM. 

Abelin. 

Airoldi. 

AKU. 

Alliot. 

Apithy. 

Mlie aArchimède. 

Arthaud, 

ASseray 

Astier de La Vigerie (d”) 

Aubame 

Augarde. 

Auguet. 

Aujoulat. 

Bacon 

Ballanger (Robert). 
Seine-et-Oise 

Esrangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bardoux (Jacques). 

Barel 

Bar’ot 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Beauquier 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Benoist ’Charles). 

Bentaieh 

en Tounes 

Béranger (André). 

Berger 

Bergeret. 

Bessac. 

Be:set 

Beugniez. 

Bichet 

Bidault (Georges). 

Billat 

Bilioux. 

Binot 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda, 

Bonne! 

Bonte (Florimond). 

Boukadoum. 

Bour. 

Bourbon, 

Bouret (Henri). 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marius). 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol 
Cermolacce. 








Ruiin (Louls}. 

Rougier, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh: 

Schauffler (Charles). 

Schmitt (René), 
Manche. 

Ségelle 

sesmaisons (de). 

Silvandre. 











lheetten. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Tinaud (Jean-Louis). 
ublanc. 

riboulet 

ilentino 

| #4 = Uuérarda), 
Vendroux 

Very (Emmanuel). 
Violette (Maurice). 


T 
ï 
\ 
V 


Sion Wa 

Sissoko (Fily-Dabo). | Weilk-R li 

smaïl. Wolif 

Sourbet. Yvon 

remplie Zigliara. 

Terrenoire. 

Ont voté contre : 

Césaire 1Gautier. 

Chambeiron. [Gavin 

Chambrun (de) [Gay Fran ue). 

Mm;: Charbonnel. Genest. 

Charpin Ginestet 

Chausson. Mie Ginollin 

Chauïard. |Giovoni 

Cherrier |Girai 

Chevallier (Louis). |Girardot. 
Inire [G snat. 

Mme Chevrin. | Gosset 

Citerne [Goudoux. » 

Mme Claeys. | 

Cog'iot. G hier 

Colin enie Fernand). 


Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault 
Costes (Alfred), 
Seine 
Pierre Cot 
Coudray 
oulibaly Ouezzin 
Couston 
ristofol 
ne Darras. 
Dassonville 
:f0s du Rau. 
De'achenal 
Delahoutre 
Denis tAlphonse}), 
Il } it “ r » 


[os iii 
\im: 
Dre yfus-£ 
Duclos 
Seine 


hmidt 


(Jacques), 





(Jean), 
seine-et-Oise. 

Duforest. 

bufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mile Dupuis (José). 
seine 

Marc Dupuy, Gironde 

Duquesne. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fain 

Fägon ‘Yves\. 

Fajon Ætienne). 

Farine (Philippe). 

Farincez. 

Fauvel. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Mme François. 

Gabelle. 

Mme Galicier. 

Gallet. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gau. 


Duclos 


(Alfred), | : 


Mine Guérin (Lucie), 
1 érieure, 
n (Maurice), 


Mme Guérin Rose), 
| Se . 
[Guiguen 
| GiiDert 
| illon (Je: | - 
Î t Li e 
ttsurille ou 
| Fir 
“II 
| GrUIs 
[Guy 
[G ] 
| & 
Hath 
H nl 1 
|[ilamon } 
{Mme H Cac} 
Î out y 
1 
| 1eI 
1} 
11 
| 
At! 
| 
| 
| J 
|] G: 
| Hautes-Alpes 
|hnries I-V nt t 
Labrossé 
} 1! 
L 1 
LamDert (Ermnile- 
! " 12 r 
LOouts), Doubs 
Lambert {Lucien), 


Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Mari 


Mile La 
Lamps 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lecourt. 
Lécrivain-Servoz 
Mme Lefebvre 
cine), Seine 
Mme Le Jeune (Hé- 
iène)}), Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche {de). 
Le Sciellour 
Lescorat. 
Letourneau 
L'Huillizr 
Lisette. 
Liante 
Louvel 


Fran- 
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Martineau béron (Yves). schumann {Maurice}, 
Marty tAndré). Petit Albert), seine Nord 
Mossnn Albert}. Mens. ) |Scnghor. Nombre des votants..... credo cse notes 0 ee CR 
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Montagnier | Mme KReyraud. 'ujas Arnai Darou flalbout. 
Monteu ,André), Hs D | Tourne ASseray. David (Marcel), Henneguelle. 
Finistère. | Nigal Al ert), |Tourtaud. Aubame. Landes. Hubert Jean), 
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M |Mme kHoca | froffaut Aubry. Delos du Rau. (lussel 
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\ And Puy-de | Saravane Lambert Villard. Bardloux Jacques). Desson. Lacaze (Henri), 
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Mme Germain Schmidt (Robert). Valentino. D une Peyrat. Fhiriet. 
peyroles. Haute-Vienne. Vée (Gérard). Marie André). Peytel. Thorez (Maurice). 
poUn e Schmitt (Albert), Bas | Verneyras De, Pierrard Thuillier 
ne (André). Rhin 0 Nerv ‘Emmanue). ge 21 | sbtis ps ren. 
- Schmitt (René) lard. Loire | à D be 
Pineau , ; Poumadère, Toujas. 
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Michnaut (Victor), Ramette. Vendroux. 
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Airoldi. 
AIiOL. 
André (Pierre). 
None, 
Aragon (d’). 
ML” archimède. 
Arthaug. 
Astier de La Vigerile (d”). 
Auguet, 
Aumeran 
Babet Raphaël), 
Bauie. 
Ballanger ‘Robert), 
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Barel 
Barrachin. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
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Benoist (Charles). 
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Berger. 

Bessac. 

Besset, 

Billat 

Billères. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Edouara Bonnefous. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond). 
rra 


Boukadoum. 

Boulet (Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant 

Bouvier - O’Cottereau, 


Brusset (Max). 
Cathin (Marcel. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 

Calas. 


Capitant Renéi. 
Cartier (Mariue’, 
Haute Marne. 





Ont voté contre: 


Casanova. 
Castellani, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevailier (Pierre), 
Loiret. 
Mme ‘hevrin, 
Christiaens, 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Clostermann. 
Cogniot. 
Condat-Mahaman. 
Costes (Alfred), seine 
Pierre Cot. 
Coulibaty Ouezzin. 
Cristotol. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
Mme Darras. 
Dussonville. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Delcos. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Djemad 
Dominion 
Mme Douteau 
Dreyfus-Schmidt. 
nt (Jacques), 


ine. 

Duclos (Jean), Seine- 

et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dusseaulx. 

Dutard. 
Mme Duvernois 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Féix-Tchicaya. 
Fievez 
Forcinal. 
Mme François. 
Frédéric-Dupont. 


Frédet (Maurice) 
Furaud. 





Gaillard. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garavel. 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Geoffre (de). 
Ginestet. 
Mme Ginollin, 
‘iovOni. 
sirard 
sirardot. 
Godin. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
seine-Intérieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen, 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
eine. 

Hamant Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henaulit 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana, 

Houphouet-Boigny. 

Iugonnier. 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
Andréi, Seine. 

Huraux. 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Jalian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Ju}y. 

Kauffmann. 

Khider. 

Kriegei-Valrimont 

Krieger (Alfred). 

Kuehn René. 

Lambert (Lucien), 
Bcuches-du-Rhôre 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lampe. 

Lareppe. 





Michel 
Michelet. 
Midoi 
Milcent 
Mordon. 
Mcnin. 





Reeb 

Renard. 

Rencurel 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rivet. 





Mme Vermeersch, 
Pierre Villon. 
Wagner, 

Wolff 

Ziglhiara. 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement :< 


MM. 
Paul Bastid. 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Doutrellot. 


Mazuez (Pierre- 
Fernand), 


N'ont as pris part au vote : 


MM. 
Baylet. 
Bruyneel 
Chamant. 
Degoutte. 
Delbos (Yvon). 
Derdour. 
Fabre. 
GaJÿ-Gasmarrou. 
Jean-Moreau. 





Jules-Julien, Rtône. 

Lalle. 

Lamine Debaghine. 

Marin Louis). 

Masson (Jean), Haute 
Marne 

René Mayer, 
Constantine. 

Médecm 

Mokhlari, 





Pantaloni 
Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pleven (René). 
Ramonet. 

Tony Révillon. 
Temple, 

Viollette (Maurice), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de), 


Excusés ou absents par congé : 


Mlle Bosquier, MM. Gaborit, Naegelen (Marcel) et Quilici 


«. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, 





Dans le présent scrutin: 
M. Violette, porté comme « n'ayant pas pris part au wile », déclare 
avoir voulu voler « pour », 
M. Guitton, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 


voter « contre ». 


M. Mitterrand, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir 
vouiu « s'abstenir volontairement », 





© + 
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SOMMAIRE 


‘Assemblée nationale — Suite de la 
discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 
Art. {er (texte de l'Assemblée nati 


nslei 
inäie). 


Art. 1 lu texte modificatif 
Résultat du scrutin vérifié sur l’article: adoplion. 
Art. 2, 3, 6, 12 du texte modilicatif: adoption. 


Art. 13 du texte modificatif. 
. — Adoption, au scrutin. 


Art. 14, 15, 16, 17, 18, 28 et 42 du texte modificatif: adoption. 


t 


Premier alinéa de l’article 4er (reprise): adoption. 

Adopticn, au scrulin, de l’ensemble de l’article 1°. 

Art. er bis (texte amendé par le Conseil de la République). 

Premier alinéa: 14 I " 

Art. 3 et 30 du texte modificatif: adoption. 

Ado] ju premier alinéa 

Adoption de l'ensemble de l’article 1er bis. 

Art. 2. 

Premier alin Lin ° 

Art. fr bis du texte modificatif, 

Amendement de M. Bétolaud: MM. Bétolaud, Péron, Mazuez, 
ra rieu 


Adoption, au scrutin, de la recevabilité de l'amendement. 


Sur l'amendement de M. Bétolaud: MM. Bétolaud, Bonnefous, 


1 4 
Péron. 
Rejet, au scrutil e l'amendement. 
Adopt le l’article 1er bis du texte modificatif. 


Art. 10 bis, 10 ter, 10 quater du texte modificatif: adoption, 
LU quinqu es. 

Amendements de M, Laribi et de M. 
pi ro) lé MM, Larisi, Cadi 


Cadi Abdelkader, tendant à 
Abdelkader, Bentaïe»b, 


su } sl 1 

Mezi [a 
Ra O ] \f { stofol 
Adoption, au scrutin, des amendements. 


Art. 17 bis du texte modificatif 

| t de M. Bélolaud, tendant à 
M. Bélotaud. — Rejet, au scrutin. 

Adoption de l'article. 

Adoption du premier ali 

Adoption de l'ensemble de l’article 2 modifié. 

Art. 2 bis. 

M. Bétolaud. — Adoption partielle du texte du Conseil de la 
République . 

Art. 3: adoption du texte de l'Assemblée nationale . 

Ranvai de ia suite du débat à la prochaine séance. 


d'une aflaire, sous réserve qu’il n'y ait 


supprimer l’article: 


— Feport d’insc 
pes débat. 





4. — Avis conformes du Conseil de la République. 

5. — Renvois pour avis. 

6. — Dépôt de ‘projets de loi. 

7. — Dépôt d’une lettre reclificative. 

8. — Dépôt de propositions de lai. 

9. — Dépôt de propositions de résolution. 

10. — Dépôt de rapports. 

11. — Dépôt d'un avis. 

12. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de la République, 
13. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


— 1 ee 
PROCES-VERBAL 8 


M. le président, Le procès-verbal de la deuxième séance 
de «2 jou: a été affithé et distribué. 

Ii n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


— vs 


ELECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Suite de la discussion en seconde lecture d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis 
cussion en deuxième lecture du yrojet de loi tendant À 
modifier la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection 
des membres de l’Assemblée nat'onale (n° 12938-12956). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaitre. que 
j'ai recu un décret désignant, en qualité de commissaire di 
Gouvernement, pour assister M. le président du conseil, minis 
tre de l’intérieur: 


M, Servais, administrateur civil à la soue-direction des affaires i 


po:itiques. 
Acte est donné de cette communication. 
Voici les temps de parole dont disposent encore dans le débat 
le uouvernement, la commission et les groupes: 
Gouvernement, quarante-Cing minutes, 
Commission, cinquante minules. 
Groupe communiste, quatre-vingt une minutes. 
Groupe du mouvement républicain populaire, 
minutes. 
Groupe socialiste, soixante-quatre minutes. 


cent dt: 
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Groupe des républicains indépendants, vingt-quatre minutes. 
Groupe &es In épendants d'outre-mer, quinze minutes. 
Groupe de l'union des républicains progressistes, quarante 
pinutes. Ë 

jsrlés, treize minutes, : 
Autres gioupes (chacun), cage, 08 te over À 
es groutee radical, paysan, de l'union démocratique et 
soaale de la Résistance et du rassemblement démocratique 
gfrisain ont épuisé leur temps de parole. 


[Article 1° (suite.)] 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée a commenté la 
discussion des textes modificatifs roposés par l'article 4* du 
rapport pour les articles de la loi du 5 octobre 1946 et procédé 
au vote sur le texle modificatif proposé pour l'article 1% 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du sCTu- 
tin sur le texte modificatif propose pour l'article 1% de La loi 
du 5 octobre 1946: 


NomRee 008 YOTAMIS. ss sccocococdosonsde SO 
Majorité: ADSOINE....... 7... cos corvasee 202 
Pour l’adoption........... 297 
1, RON Fes LÉ PRORPERRR . . 


L'Assemblée nationale a adopté. ) 4 

Jappelle maintenant le texte modificatif proposé pour l'arti- 
cle 2 le la loi du 5 octobre 1946. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« rt. 2. — Les élections des députés, dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, ont lieu à 
lh représentation proportionnelle suivant la règle du plus fort 
reste. 

« Le département de la Guyane forme une circonscription 
élisant un député. L'élection à lieu au scrutin uninominal à un 
tour ». 

Personne ne demande la parole : 5 

M. Yves Péron. Monsieur le président, vous voterons contre 
les textes modificatifs proposés pour les articles 2, 3, 6, 12, 13, 
14, 15, 16, 17, 18, 28 et 42 de la loi du 5 octobre 1946, parce que 
c'est le seul moyen que nous 3yons de les combattre, 

M. le président. Je n’apprécie pas, je constate. 

Je mets aux voix le texte modificatif proposé pour l'article 2 
de la loi du 5 octobre 1946, 

{Ce terte, mis aux voix, est ado} .) 

M. le président. J'appelle maintenant le texte modificatif pro- 
posé pour l’artiele 3 de la loi du 5 octobre 16. 

Ce texte est ainsi libellé: 

« Art. 3. — Le vote a lieu par circonscription, Chaque dépar- 
tement forme une circonscription, à l'exception des départe- 
ments des Bouches-du-Rhône, du Nord, du Pas-de-Calais, du 
Rhône, de la Seine, de la Seine-et-Oise, de la Seine-Inférieure 
et de la Gironde, qui sont divisés en plusieurs circonscriptions, 
suivant le tableau n° 1 annexé à la présente loi. 


TABLEAU ANNEXE 


(ANNEXÉ À L'ARTICLE 3 DE LA LOI 


Ne 4 

DU D OCIOBRE 1946) 

Division en circonscriptions électorales des départements des 
Bouches-du-Rhône, du Nord, du Pas-de-Calais, du Rhône, de 
la Seine, de -Seine-et-Oise, de la Seine-Inférieure et de la 
Gironde. 











DÉPARTEMENTS COMFOSITION 








Etes TETE. 
Gironde : 
de circonscription... 


Error ere ee ke 


Arrondissement de Lesparre et 
de Bordeaux (moins les can- 
tons dé Carbon-Blane, Créon, 
Cadillac, Saint-André-de-Cub- 
zac, Podensac), 


& circonscription. Arrondissement de Libourne, 
Blaye, Langon et les cinq can- 
tons de l'arrondissement de 
Bordeaux détachés de la fre 
circonscription kiss 


nr ns 


Personne re demande la parole ? 
; Je mets aux voix le texte modificatif proposé pour 
€ la loi du 5 octobre 1946. 














l'article 3 


{Ce lexle, mis aux voix, est adopté.) 








M. le président. J'appelle maintenant le texte modificalif pro- 
posé pour l’article 6 ue la loi du 5 octobre 1946. 
Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 6. — Piusieurs listes ne peuvent avoir, dans la 
même circonscription, le même titre, ni être rattachées au 
même parti ou à la même organisation. 

« Chaque liste, établie en application «es articles précédents, 
doit comprendre un nombre de caudidais égal au nombre de 


*“onformé- 


sièges attribués à la circonseription co're+pon 
ment au tableau n° 2 annexé à la présente loi. 


« Aucun retrait de candidature ne sera admis après le dépôt 
de la liste. 

« L’apparemtement n’est possible dans le cadre de la circons- 
cription qu'entre listes de partis ou groupements nationaux 
ou bien entre lisles composées uniquement de candidats qui 
appartiennent à divers partis ou g'cupements nat 


|! i 


ONAUX, 
L'apparentement réalisé entre deux ou plusieur, listes ne peut 


être étendu qu'avec l’assentiment de tuus les candidats préct 
demment apparentés. 
« Est considéré comme national tout parti ou groupement 


qui présente un ou plusieurs candidats dans trente départe- 
ments au minimum sous la même étiquette, 
« Cette condition doit se trouver réalisée par des 


de candidatures déposées au ministère de l’intérieur huit j 
au plus tard avant l’onverture de la campagne électorale. 

« Les déclarations d’apparentement entre listes de circons- 
criptions doivent être déposées à Ja préfecture du départem 
trois jours au plus tard avant l'ouverture de la campagne « 
torale. 

« Quinze jours avant l'ouverture du scfutin, le ministre 
l’intérieur est tenu de faire publer par l'intermédia es ] 
fectures la liste des partis ou grouÿements nationaux 

« Les apparentements seront, à peine de rullité, r 
publics dans les conditions prévues à l'article 28 de la pr te 


| | 
loi. La déclaration de rupture d'un apparentement émanant 
d’une liste doit comporter la signature de t | 
cette Histe. 

« En cas d’apparentements successifs, le dernier 


valable que si les apparentements précédents ont été réguliè- 
rement rompus ou modifiés dans !es conditions ci-dessus pré- 
cisces, 

« En cas de décès de l’un des candidats au cours de la cam 
pagne électorale, les candidats qui ont présenté Ja liste auront 
la facuité de le remplacer par un nouveau candidat au 4 


qui leur conviendra. 
« Nul me peut être 
même circonscription, 
« Nul ne peut être candidat 
La loi du 17 juillet 1889 sur les candidatures 
cable aux éie à l’Assemblée nationa 
« Si un candidat fait, contrairement aux pres 
sent articie, acte de candidature sur pius 


candidat sur plusieurs listes dans Ja 


? - . 1 * * . ñ 
dans plus d’une circonscriptio 
Huit pi > { 1{ilil- 


1 
LiONS 


* . . . . . ; rs IS à ‘ “ 
piusieurs circonscriptions, il ne peut être valabiement proclam 
“- La 
éln dans aucune circonscription. 

« Toute liste constitués en violation du présent article est 
interdite. Elle ne sera pas enregistrée ei les builetins obtenus 
11 d 1 
par eiie seront annulées. 

_« En cas de contestation au sujet de l'enregistrement d'une 

listé ou d’une déclaration d’apparentement, les ididats de 


[| It, Cd 

cette liste peuvent se pourvoir devant le consei! de préfect 
interdénartemental. Ce tribunal doit rendre dans les tro 
sa décision qui sera sans appel. » 

Personne.ne demande la parole 27... 

Je mets ce texte aux voix. 

(Ce texte, mis aux voir, est ad mé 

M. le président. J'appe!le maintenant le texte modificatif pro- 
posé pour l’article 12 de la loi du 5 octobre 1946. 

Ce texte est ainsi rédigé : 

« Art. 12, — (Tableau annexé À 
5 octobre 1946). 


l'article 12 de la loi du 
TABLEAU ANNEXE N° 2 

Nombre de sièges attribués par circonscriplion électorale dans 

Lx France métropolitaine el les départements de la Guad: 
loupe, de la Martinique et de la Réunion. 








NOMBRE 


de sièges 


CIRCONSCRIPTIONS 





Gironde (lre circonscription)... 
Gironde (2 circonstriplion 











Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte modificatif proposé pour l'article 12 
de la loi du 5 octobre 1946. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. Je donne lecture du texte modificatif pro- 
posé pour l’article 13 de la loi du 5 octobre 1946. 

Ce texte est ainsi libellé: 

« Art. 13. — Est éiue la liste ayant obtenu la majorité absolu. 

« Si aucune liste isolée ne remplit cette condition et si un 
groupement de listes apparentées totalise plus de 50 p. 100 des 
suffrages exprimés, tous les sièges lui sont attribués et répartis 
entre les listes apparentées suivant la règle de la plus forte 
moyenne. 

« Dans le cas où aucune liste ni aucun groupement de listes 
ne remplit les conditions ci-dessus, les sièges seront répartis à 
la représentation proportionnelle selon la règle de la plus forte 
movenne, les listes apparentées étant considérées comme une 
même liste pour l'attribution des sièges, leur répartition entre 
elles se faisant selon la règle de la plus forte moyenne. 

« Aucun siège ne sera attribué aux listes qui auraient obtenu 
moins de 5 p. 100 des suffrages exprimés, les voix obtenues par 
elles n'entrant pas dans le total attribué aux listes apparen- 
La parole est à M. Delbos. 


M. Yvon Delbos. Mesdames, messieurs, j'ai le devoir d’expli- 


q: à l’Assemblée l'attitude qu'un certain nombre de mes 
amis et moi-même allsôns adopter dans la suite de la discussion. 
Nous avons, jusqu'ici, fait le maximum d'efforts en faveur 
du scrutin d'arrondissement ou, à défaut, du scrutin départle- 
ental majoritaire à deux tours. Ce n’est pas notre faute si 
ces no le scrutin ne l'ont pas emporté. 


Mes amis et moi aurions souhaité que le président du conseil 
| n nnaissons les sentiments personnels eût pu nous 
ler plus efficaceinert en posant la question de confiance sur 
scrutin d'arrondissement. 1 en a été empêché pour les rai- 


HE vous Z 

Nou ns tout de même obtenu un résultat qui n’est pas 
négligeable, En effet, tandis que dans une précédente discus- 
ion, le scrutin d'arrondissement avait obtenu 221 suffrages, il 
en à ol 1 cell fois 238, 

Nous enregistrons avec satisfaction ce résultat plein de pro- 
m pour la prochaine législature, mais, en attendant, un 
fait est acquis: désormais ni le scrutin d'arrondissement ni le 


scrutin inajoritaire à deux tours n'ont aucune chance de l’em- 


)SÉqU t n’est plus entre le svstème du 
Conseil de la République et celui de l'Assemblée nationale, il 
l * projet de l’Assemblée nationale et le statu quo. 
[res bien! très Lien! sur certains bancs à qauche et à droite.) 
mesdames, n nom desqueis je parle 

et moi-même, ne vouions à aucun prix du statu quo. 
M. Albert Gau. Très bit 
M. Yvon Delhos. Cerles, nous n'igrorons pas les inconvénients 

vstème 


1rs, S dans au 


A | S! lopté en première lecture par l’Assemblée. 
Nou vons dénoncé ses erreurs, nous les avons combattues, 
l'espoir de les empêcher mais, je le répète, il s’agit de 
choisir, n pas entre un bien et un mal, mais entre deux 


iUx, sans hésiter, nous choisissons le 
Vas (}] laudissements à yau he, à droile el sur quel- 


4 { 1 \ 
" \ ; ! à | 1 
] LUIX 6 ire CeS UX ni 


> de : 
Ju N b CS Au CeP1 [r4 
Nous pensons que ie maint:en du s{atu quo serait une catas- 
trophe., Nous avons promis à nos électeurs de faire revenir 
l'Assemblée nationale sur Je mode de scrutin de la loi de 1946. 
L’« ision nous en est maintenant offerte, nous ne voulons pas 
la laisser échapper, Nous ne voulons pas nous présenter devant 
( urs et 1 lire: nous aurions pu empêcher le main- 
lalu quo, Mais parce que nous nous sommes obstinés 
une position d'infransigeance nous avons maintenu ce 
lu quo. 
( en serait le résultat ? Aux élections précédentes, il y 


it en moyenne quatre à cinq listes dans chaque départe- 
ment, Nous avons déjà vu ce qui s'est produit avec ce système 
étant donné l'impossibilité pour les républicains de s'unir. Les 
particulier le parti communiste, ont obtenu une 
prime sur les quotients et sur les restes. Eh bien, mesdames, 
messieurs, ce Serait bien pire encore si le statu quo subsistait 
pour les élections prochaines, En effet, un parti nouveau dont 
on ne peut sous estimer l'importance, le KR. P, F. a surgi. IL 
y à aussi les groupes des indépendants et des paysans qui ne 
sauraient être négligés, 


M. Paul! Caron. Merci. 


Plusieurs voix à droite. Très 


vtrr r 
CXAuI 7] ets : 


bien! (Sourires.) 

M. Yvon Delbos. Par conséquent, aux prochaines élections six 
ou sept listes au minimum seraient en présence et les partis 
extrémes, Inèine s'ils perdent des suffrages, ce que je crois, 
(Interruplions à l'ertrême gauche, — Mouvements divers) 
seraient encore plus favorisés, puisqu'ils auraient contre eux 
un plus grand nombre de listes qui seraient dans l’impossibi- 
lité de s'unir. Qu'en résullerait-il ? Les partis extrêmes obtien- 
draient un nombre de voix dépassant largement là majorité 





absolue et comme ils seraient vite d'accord poùr nous empthe) 
de gouverner, il n’y aurait pas pour nous, républicains, gou- 
vernement possible. Ce serait la fin du régime parlementaj 

De cnise en crise, de convulsions’ en convulsions nous 
tirions à la fin du régime parlementaire, et, je le crains, àg 
fin même de la France. 

Eh bien! messieurs, je le dis avec quelque émotion, j'ai Véen, 
en juin 1940, les événements qui ont marqué la fin de à 
Ille République; j'en ai trop souffert pour pouvoir de no 
assister à une pareille expérience et je me refuse à être témoin 
de l’agonie de la Ha rene a de l’agonie de la France, 

Tout en reconnaissant Îles graves inconvénients du scrutin 
retenu en première lecture par l’Assemblée, nous nous yrp 
gnous; parce que c’est le moindre mal. Je connais toutes kg 
critiques que l'on peut adresser à l'apparentement, mais ÿ 
n’est pas obligatoire et ceux auxquels il répugne ne seront 
obligés d'y recourir. Ils auront le choix, pour s'unir, entre 
PRES et la liste unique, avec sa prime à la majorité 
absolue. Par conséquent, il y deux possibilités d'union entre les. 

quelles on peut choisir tandis qu'il n’y en a aucune avec la 
représentation proportionnelle. Je préfère deux possibilités 4 
aucune. 

Il est vrai, comme le déclarent ceux qui veulent voter contre 

le projet de l’Assemblée, que ces deux possibilités n’offriront 

peut-être pas les avantages qu’on en escompte. IL est possible 
que, dans certains départements, elles ne se réalisent pas et 
qu’elles ne permettent pas de dégager une majorité absolue, 
Je ne le conteste point. 

Le fait qu'eiles seraient réalisables, et l’on réfléchirait avant 
d'y renoncer, serait tout de même très important. Il en résul- 
terait un nombre de gains suffisant pour annihiler cette h 
thèse que j'ai évoquée tout à l’heure de l'impossibilité totale 
de gouverner, de l'effondrement du régime et de l'effondre. 
ment de la France. 

M. René Kuehn. Et en Seine-et-Oise et dans la Seine ? 


M. Yvon Delbos Je n'entre pas dans le détail pour auem 
département, Je considère le problème dans son ensemble, 

Je pense que nous ponrous aller aux élections avec le serw 
tin sur lequel nous allons avoir à nous prononcer. 

Mes amis et moi nous enregistrons les progrès accomplis 
la majorité républicaine et nationale, pour le scrutin d’arrondis- 
sement, Nous en ferons notre plate-forme électorale. Nous 
sommes sur ce point en plein accord avec ceux qui en sont par: 
tisans comme nous, mais qui ne veulent pas s'entendre avec 
nous pour voter le texte qui nous est maintenant soumis, 

J'espère que nous pourrons faire triompher d'une façon déft 
nitive ce scrutin majoritaire devant la prochaine Assemblée, 
Nous pourrons, eæ allant ainsi à la bataille, obtenir, par l'union 
des républicains, le redressement définitif de la République. 
(Vifs applaudissements à gauche et à droile. — Applaudisse 
ments au centre.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte modificatif proposé pour l'article & 
de Ja loi du 5 octobre 1946. 

M. Yves Péron. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin! 


Nombre des votants...................... 5683 
Majorité absolue.....,.........s.ssocsse 292 


Pour l’adoption........,.. 310 
Contre ..,....s..o6esoc0es 278 


L'Assemblée nationale a adopté. 


J'appelle maintenant le texte modificatif proposé pour Farti 
cle 14 de la loi du 3 octobre 1946: ï 

« Art, 14. — Les électeurs peuvent utiliser l'un des bulletins 
de vote imprimés par les soins des candidats ou écrire eux 
mèmes leur bulletin. Est nul tout bulletin imprimé différent de 
celui qui a été imprimé par les candidats ou faisant état d'un 
faux apparentement, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets ce texte aux voix. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je donne lecture du texte. modificatif proposé 
pour l'article 15 de la loi du 5 octobre 1946: we 

« Art. 15. — La liste est établie d'après un ordre de prélé 
rence, mais l'électeur a la possibilité de marquer d'une croix, 


à titre préférentiel, le nom d’un ou de plusieurs candidats de À 


la liste, la croix étant placée sur la même ligne que le nom, 





Œhhend 


ne À éted et tes, 


D ps : 
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celui-ci. Ce signe n'intéresse que le classement M. le président. Je donne lecture du texte modificatif proposé 
LE pu ; jé. | pour! l’article 42 de la loi du 5 octobre 1946: 


des candidats sur la liste. 
« Si pe croix sont placées avant ou après le même 
el 


nom, elles ne comptent que pour -un seul signe préférentiel. 
‘« Si le bulletin est panaché, seules sont valables les croix 
placées avant ou après les noms des candidats de la liste ». 

personne ne demande la parole ?.. 

Je mets ce texte aux Voix. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Voici. le texte modificatif proposé pour l’ar- 
ticle 16 de la loi du 5 octobre 1946: L ; 
* « Art. 16. — Le bureau d’une section de vote, après avoir 
totalisé les suffrages de liste recueillis par chaque liste, indique 
distinctement le nombre des bulletins de vote qui ne portent 
auenne modification et le nombre de ceux qui présentent une 
modification autorisée. 

« Au cas où le nombre des bulletins de vote modifiés soit par 
gigne préférentiel, Soit par panachage, est inférieur à ia moitié 
du total des suffrages de liste recuei.lis par une liste, la com- 
mission de recensement de circonscription établit un classe- 
ment des candidats conforme à l'ordre de présentation et attri- 
bue, suivant cet ordre, les sièges conférés, en application de 
‘article. 

” Dans le cas contraire, la commission procède de la manière 
suivante : 

« Les suffrages exprimés, les voix et les signes préférentiels 
obtenus par chaque candidat sont tlotalisés séparément. 

« Le nombre de suffrages de liste est obtenu en divisant le 
total des voix recueillies par les candidats de la liste par le 
nombre de sièges à pourvoir. 

« Les sièges sont attribués aux candidats de chaque liste 
d'arrès l’ordre de préférence établi en additionnant les voix 
et les signes préférentiels obtenus par chacun d’eux. confor- 
mément à l’article 15 ci-dessus, 

« si le total des voix et des signes est le même pour deux 
candidats, celui qui a obtenu le plus grand nombre de voix 
est élu. En cas d'égalité des voix et des signes préférentiels, 
le plus âgé est élu. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets ce texte aux voix. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. J'appelle le texte modificatif proposé pour 
f'articie 17 de la loi du 5 octobre 1946: 

« Art. 17, — Afin de pourvoir aux vacances isolées qui vien- 
draient à se produire pour quelque cause que ce soit, il sera 
procédé à des élections partielles au scrutin majoritaire à ua 
tour dans un délai de deux mois. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets ce texte aux voix. 

{Ce terte, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture du texte modificatif proposé 
pour l'article 18 de la loi du 5 octobre 1946: 

« Art. 18. — En cas d'annulation globale des opérations élec- 
torales ou de plusieurs vacances simultanées, il est procedé à 
des élections partielles dans les mêmes conditions que celles 
prévues à l’article 13 de la présente loi et dans le dé'ai prévu 
à l’article 17. é 

« Sont considérées comme vacances simultanées celles qui se 
produisent avant la publication du décret de convocation des 
électeurs. 

« ]l n’est pas pourvu aux vacances qui viendraient à se pro- 
duire dans les six mois qui précèdent le renouvellement de 
J'Assembite, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets ce texte aux voix. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Voici le texte modificatif proposé pour l'arti- 
cle 25 de la loi du 5 octobre 196: 

« Art. 28. — Les circulaires, affiches et bulletins de vote 
imprimés après expiration du délai fixé au quatrième alinéa 
e l'article 6 devront mentionner l’apparentement conclu par 
chacune des listeÿ intéressées. « 

« Le préfet devra faire connaître, après expiration dudit débat 
das | affiche officielle des élections ainsi que dans le dernier 
tnvoi aux électeurs, la liste des apparentements. 
pe. Les bulletins de vote ne mentionnant pas l’apparentement 
des listes ne pourront être acceptés par la préfecture pour être 
tuvoyés aux électeurs. 
je. Les bulletins de vote ne mentionnant pas l’apparentement 
Fe istes apparentées seront déclarés nuls au dépouillement 
U SCrulin. » 

Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets ce texte aux voix. 

(Ce lexte, mis aux voix, est adopté.) 








« Art. 42. — Dans les circonscriptions ayant droit à deux 
députés au moins, l'élection a lieu au scrutin de liste à un 
tour avec représentation proportionnelle sans panachage, sans 
liste incomplète et sans vote préférentiel. Les sièges sont attri« 
buses dans chaque circonscription entre les diverses lieles sul« 
vart la règle de la plus forte moyenne. 

« Les candidats d’une liste sont appelés, suivant l’ordre d8 
classement, à remplacer les députés élus sur celte liste dont 
le siège devierdrait vacant par décès, démission ou autre cause. 

« En © ; d'annulation des opérations électorales ou à défaut 
total de représentation, dans une circonscription, il est pron 
cédé, dans les deux mois, à une élection partielle. » 

Personne ne demande la parole. 

Je mets ce texte aux voix. 

(Ce texte. mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant le premier alinéa de 
lartiele 1* du rapport qui avait été réservé jusqu'après lé 
vote sur les textes modificatifs proposés | 
de ‘a loi du 5% octobre 1946. 

J'en donne une nouvelle lecture: 

« Les artigies 1°, 2, 3, G, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 28 2 
de ;a loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection des 
membres de l’Assemblée nationale modifiés "il 
sut: ». 

Personne ne demande Ja parole. 

Je mets ce texte aux voix. 

M. Yves Péron, No tons contre. 

(Ce texte, mis aux est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensembie de l'article 1% du rapport. 

M. Yves Péron. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueiliis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutins 


ON TOM cnrs ae ne 519 
Majorité absolue : 


nt 
SU 


Pour PAU lon. de. 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 
[Article l bis.] 
M. le président. La commission propose, pour l'article 1 bis 
la nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle 


des textes amendés par le Conseil de la République: 
Le premier alinéa de l’article 1 bis est ainsi conçu 


a« Art. 1 bis. — Les articles 5 et 30, dernier alinéa. de la 
loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 sont ainsi omplét êt InoûI- 
liés: » 

Le vote Sur ce premier alinéa est réservé jusqu'à l’a tion 


des textes modificatifs proposés pour les articles 
loi du 5 octobre 1946. 

Nous allons examiner ces textes md 

La commission propose de compléter ainsi le texte modifi- 
catif proposé pour articl o de la loi du 

« Les représentants des départements d'outre-mer présents 
à Paris pourront déposer leurs déclarations de candidature au 
ministère de l’intérieur au plus tard vingt-deux joul 
l'ouverture du premier tour de scrutin, » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 

(La proposilion de la commission, mise aux 

M. le président. La commission propose, dans le dernier alinéa 
de l'article 30 de la Joi du 5 octobre 1946, de remplacer les 


mots: « au moins 3 p. 100 des suffrages exprimés » par les 
mots: « au moins 5 p. 100 des suffrages exprimés 
Personne ne demande la parole ?.., 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 
(La proposilion de la COMMISSION. 11 AY LUT VOL est ad { } 


M. le président. Personne ne demande la parole sur li 
mier alinéa de l’article 1 bis, précédemment réservé ? 

Je le mets aux voix. 

(Cet alinéa, mis aus 

M, le président. Personne 
de l'article 1 bis 7... 

Je mets aux voix l’ensemb'e de l’article 1 bis 


(L'ensemble de L'article 1 bis, mis aux 


VvOiT, est 


ne demande ]a pal 
À 


ad nié. 
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M. le président, La commission propose, pour l’article 2, la 
réd 


nouvell L: n suivante, résultant de l'adoption partielle 
X | Co | de la République : 
- uté à la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 
ee 4 
| ! r alinéa est 1 vé jusqu'au vote 
| pour les articles de la loi du 
À h es INUU tifs 
| rticle 1 bis la reprise inté- 
\ 1] nale. 
| 1: 
iux dispositions précédentes, 
six onscriptions du dépar- 
rconscriptions de Seine-et-Oise 
xé à la présente loi; ont lieu 
pt le, suivant la règle du plus 
lement tendant à supprimer 
| | à 1 s ( la loi du > octobre 1946: 
La parole est à M. Bétolaud. 
M. Robert Bétolaud, Nans l’article 2, ua article f bis dispose: 
| X sitions précédentes, les élections des 
( nscriptions du département de la 
) ti de Seine-et-Oise indiquées au 
{ annexé à la présente loi, ont lieu à la représenta- 


int la règle du plus fort reste. » 

D e part, ur ticle 17 bis décide que, contrairement à la 

rale, i y pas d'élections partielles dans le 

it de la Seine ni dans celui de Seine-et-Oise et que 

nts de liste y prendront la place des députés décédés 

nl ndements à ces textes, je crois 

le fou quelques explications sur leur recevabi- 
en commission, ils ont été déclarés irrecevables. 

| ir — c'est un point constitution- 

iorsque nous avons écarté le texte du 

| nous sommes obligés de reprendre en 

et sans y changer une virgule, le texte de l’Assem- 

pense que c’est là une fausse 

tion de la Constitution. 
mande, à ce sujet, la permission de vous lire l’ar- 
a Constitutioh, qui, réglant les rapports du Conseil 
ue et de l’Assemblée nationale, dispose: 
seil de la République examine, pour avis, les pro- 
positions de loi votés en première lecture par l'As- 


| ne: son avis au plus tard dans les deux mois qui sui- 
transmission par l’Assemblée nationale » 


« Si l'avis du Conseil de la République est conforme ou s’il 
n’a pas été donné dans les délais prévus à l'alinéa précédent, la 


romulguée dans le texte voté par l'Assemblée natio- 

‘avis n’est pas conforme, l’Assemblée nationale exa- 
mine projet ou la proposition de loi en seconde lecture. Elle 
éfinitivement et souverainement sur les seuls amen- 
dem proposés par le Conseil de la République, en les accep- 
tant on en les rejetant en tout ou en partie ». 


Mesdames, messieurs, il résulte de ce texte que le Conseil de 
la République n’a qu'un seul pouvoir, qui est un pouvoir 
l'amendement. Toute modification ou tout rejet de texte par le 
Conseil de la République est un amendement. Et lorsqu'il s’agit 


d'un reiet de texte, c’est un amendement négatif. 
Alors, la question se pose de savoir si, en cas d’amendement 
atif, j’Assembiée nationale est obligée de reprendre son 
texte intégralement ou si elle peut le reprendre seulement en 


L'article 20 de la Constitution déclare que l’Assemblée natio- 
nale statue définitivement et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de la République, en jies 
acceptant ou en les rejetant en tout ou en partie ». J'en tire 
cetle conclusion évidente: lorsque nous sommes, comme dans 
ci particulier, en présence d’un avis du Conseil de la 
République qui est un amendement de rejet, nous avons le 
retenir cet avis de rejet en tout ou en partie, c’est-à- 

reprendre tout ou partie de notre texte, ou de ne pas 
Je reprendre du tout. 

y i précédents: en matière financière, il arrive cons- 
tamment que l’Assemblée nationale propose un certain chiffre 
le dépenses et que le Conseil de la République propose un 
chiflre différent; il est de jurisprudence constante que l’Assem- 
] le peut ne pas reprendre son chiffre initial, mais 


ire eutre celui-ci et la proposition du 








+ , . . = 
De même, lorsque le Conseil de la République rejette und 
proposition de dépense ou une proposition de crédit, VA 


blée nationale a le droit de reprendre son propre chiffre @ 


un autre, à condition qu'il se situe entre celui ‘du Conséf 
de ia République, c’est-à-dire zéro, et le sien propre, La 
chose que ne puisse pas faire l’Assemblée nationale, c’est alles 
au delà des propositions du Conseil de la République. 

De facon identique, lorsque nous sommes en présence, co 
dans Je cas particulier qui nous intéresse, d’une géré 
d’amendements négatifs du Conseil de la République, c'est 
dire d'amendements de rejet, nous avons le droit de reprendre 
notre texte, soit en totalité, soit en partie, ou de ne pas 
reprendre du tout. 

M. Yves Péron. C’est inexact, 

M. Robert Bétolaud, C’est pourquoi je considère que nous 
avons parfaitement le droit. 8 

M. Yves Péron, Non! 

M, Robert Bétolaud. … comme le proposent mes amende. 
ments, d'éliminer de notre texte initial les deux articles visés 
— le sous-article { bis et le sous-article 17 bis — de l’article ® 
Nulle règle constitutionnelle ne nous oblige à les reprendre, 
dès lors que le Conseil de la République les a écartés. 

Par conséquent, j'estime que mes amendements sont rece. 
vables, contrairement à l’avis qui a été exprimé sur ce point 
par la commission du suffrage universel, d’ailleurs à une trèg 
faible et très précaire majorité. 

Cela dit, je demande l'autorisation d'expliquer, en quelques 
mots, en quoi consistent mes amendements. ù 

L'article 1 bis, s’il est adopté, soumettra les départements de 
la Seine et de Seine-et-Oise, contrairement au reste de la France, 
à un régime défavorisé, puisque ces départements conserve. 
ront le régime de la représentation proportionnelle qui, ailleurs, 
sera éliminée. 

M. Yves Péron. Vous considérez donc la représentation pro- 
portionnelle comme un régime défavorable ? 


M. Robert Bétolaud. Bien sûr, monsieur Péron, et, sur ce 
point, l’avis du Conseil de la République est parfaitement clair, 
car il ne s’est pas contenté de ne pas retenir Le texte de l’Assem: 
blée nationale: dans une disposition formelle, il a précisé qu'il 
entendait que toutes les circonscriptions de France soient sou- 
mises à la même loi électorale et, de la façon la plus explicite, 
il a marqué qu'il ne voulait pas que les départements de 
Seine et de Seine<t-Oise soient moins bien traités que les 
autres. 

C'est un argument de plus en faveur-de la recevabilité de 
mes amendements. 

Je me tourne, maintenant, vers les auteurs des amendements 
initiaux auxquels nous devons cette disposition singulière @t 
je leur demande: 

De quel droit avez-vous fait cela ? De quel droit prétendez 
vous soumettre les électeurs de la Seine et de Seine-et-Oise 
à un régime particulièrement défavorisé ? Pourquoi les habi 
tants de ces départements seraient-ils désormais des électeurs 
d> seconde zone ? Pourquoi voulez-vous condamner les élec 
teurs des secteurs parisiens à subir la présence de députés 
communistes dont ils ne veulent pas (Aires à l'extrême gauche), 
alors que, dans les autres circonscriptions de France, on a le 
droit, par application du système élaboré dans la loi, de se 
débarrasser des députés communistes ? Pourquoi voulez-vous 
que, dans mon secteur, les électeurs soient obligés de réélire 
M. Marcel Cachin ? 

Voilà la question qui se pose. 

M. Jacques Duclos.- Et vous, croyez-vous qu'ils vous rééli 
ront ? 

M. Robert Bétolaud. Et en ce qui concerne le département dt 
Seine-et-Oise, je n’ai pas besoin d’insister sur le ridicule dt 
cette disposition si l’on veut bien considérer que le Sud de ct 
département étant entèrement agricole, il est absurde de traiter 
différemment l'électeur qui est au Sud de Rambouillet en Seine 
et-Oise et celui qui est au Sud de Rambouillet dans le dépar 
tement voisin. 

Tout cela ne résiste pas à l’examen. è 

Par conséquent, je pense que le Conseil ge la République 
avait raison lorsqu'il voulait, comme je le demande, que 
les electeurs de France votent suivant le même mode de scru 

Et puis, mesdames, messieurs, quelque chose est plus révol 
tant encore, c’est la disposition de l’article 17 bis du projet 
qui nous est soumis. En voici le texte: : sr ' 

« Dans les circonscriptions visées à l’article 1 bis » — c'est 
à-dire Seine et Seine-et-Oise — « les candidats d’une liste sont 
appelés suivant l’ordre de classement à remplacer les dé tés 
élus sur cette liste dont le siège deviendrait vacant par 6 
démission ou autre cause. » à 
_ Ainsi, dans l’ensemble de la France, lorsqu'un siège est 
Yacant, on procéderait à des élections partielles, sauf dans 1 
Seine et en Seine-et-Oise, et, une-fois de plus, les électeurs de 
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ine et de Seine-et-Oise seraient considérés comme des Fran- 
ais de deuxième zone ? Pendant cinq ans ils seraient privés du 
droit ‘de faire entendre leur opinion et de choisir eux-mêmes 
jes remplaçants des représentants qui viendraient à dispa- 
raitre ? k PR 

Je vous assure que, Si vous voulez y réfléchir une seconde, 
vous vous rendrez compte que ces dispositions ne sont pas 
cérieuses et qu'elles procèdent exclusivement — je voudrais 
étre modéré dans mes expressions — de considérations d’oppor- 
junité. : ge x 

Mais quand il s’agit de l'intérêt général, il faut peut-être aller 
au delà de l'opportunité. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Yves Péron. 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, nous voici donc saisis 
d'un amendement de M. Bétolaud qui tend à la suppression 
de l’article 1 bis ajouté à la loi du 5 octobre 1946 par l’article 2 
du texte de l’Assemblée nationale. si 

Si l’on en croit M. Bétolaud, rien ne s’oppose à la recevabilité 
de cet amendement. : Là 

Or, M. Bétolaud sait bien quelles sont les dispositions de 
Y'article 20 de la Constitution. 

M. Rohert Bétolaud. Je l’ai lu. à 

M. Yves Péron. Cela ne prouve pas en tout cas que vous 
J'ayez compris. (Applaudissements el rires à l'extrême gauche.) 

M. Robert Bétolaud. Vous non plus, monsieur Péron. 


M. Yves Péron. car, dans son dernier alinéa, l’article 20 de 
la Constitution dispose formellement : 

« Si l'avis du Conseil de la République n’est pas conforme » 
- et c'est incontestablement le cas — « l’Assemblée nationale 
examine le projet ou la proposition de loi en seconde lecture. 
Elle statue définitivement et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de la République, en les 
acceptant ou en les rejetant en tout ou en partie... ». 

Par conséquent, si le Conseil de la République avait apporté 
la moindre modification au texte de l'Assemblée nationale, il 
n'y aurait pas de doute, l'amendement de‘ M. Bétolaud serait 
recevable, Mais, pour son malheur, le Conseil de la République, 

ui lui avait déjà donné tant de satisfactions, ne lui a pas 

onn celle-là, 

Soutenir que l'amendement de M. Bétolaud est recevalhle, ce 
serait donc violer, de facon flagrante, l’article 20 de la Consti- 
tution, repris par l’article 59 du règlement de l'Assemblée 
nationale. 

Voilà ce que je voulais dire sur la procédure. 

Quelques mots sur le fond. M. Bétolaud combat la représen- 


la Se 


tation proportionnelle mais, sans celle-ci, il n'aurait sans doute 
jamais eu une chance d’être député et rien ne prouve que sans 


elle, comme avec elle, il en ait encore une de revenir ici. 

Qu'il ne s’illusionne donc pas sur la confiance que le peuple 
de ce pays lui fait, à Jui comme à d’autres. 

Laissez-moi vous dire, monsieur Pétolaud, que si vous aviez 
la conviction que le peuple de ce pays nous fait de moins en 
moins confiance, vous ne seriez pas monté à la tribune de l’As- 
semblée nationale soutenir que des raisons d'opportunité vous 
amènent à truquer les urnes. Absolument pas! Vous exprime- 
riez voire satisfaction de voir maintenir un texte permettant 
de réduire la représentation communiste dans cette Assemblée. 

C'est parce que vous savez bien que chaque dimanche con- 
firme, au contraire, les progrès constants de l'influence de 
notre parti sur les masses laborieuses.… 

M. Jean-Louis Tinaud, Bla-bla-bla ! 


M. Yves Péron. Je ne sais pas qui vient de crier de l’autre 
côté de l’hémicycle, mais je lui conseille de méditer les résul- 
tats des élections municipales et cantonales.,S'il prétend, par 
exemple, qu’à Lorient l'influence de notre parti décroit, je 
l'invite à bien vouloir venir en faire la démonstration à la tri- 
bune de l’Assemblée, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Cela dit, je veux conclure. 

Si l'amendement était recevable, il faudrait que l’Assemblée 
le repousse, mais comme il ne l’est pas, je pense qu’il se trou- 
vera ici une majorité pour refuser de le discuter. (Applaudis- 
sements à l’extréme gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur. Sans aborder le fond, 
je pose, au nom de la commission et sur le simpie terrain 
tmstitutionnel, la question de la recevabilité. 

J'ai expliqué toutes ces questions dans mon rapport. 

commission s’est opposée à la recevabilité par 23 voix 
tontre 21. 

Je demande le serutin. 

M. le président. La parole est à M. Bétolaud. 

M. Robert Bétolaud, Je remercie le rapporteur de la com- 
MSSion de sa réponse, Elle démontre que le vote de la com- 
MISSION à été, si j'ose ainsi m'exprimer, plus aflectif que 
#isonnable, 








Ea effet, M. le rapporteur n’a pas justifié le vote de la com- 
mission. Il s’est borné à rappeler que Ja recevabilité avait été 
repoussée à la majorité. 

Je considère que l'affaire est assez sérieuse et je crois éga- 
lement avoir apporté des arguments suffisants pour qu'on 
veuille bien reconnaître que c’est vraiment violer l'esprit de la 
Constitution que de nous condamner, parce que le Conseil de 
la République a repoussé notre texte, à le reprendre en tota- 


lité, sans pouvoir en supprimer même trois mots, alors que, 
je l’ai expliqué, la jurisprudence constante veut qu'après un 
vote négatif du Conseil de la République, nous puissions retran- 


Quant à M. Péron, je lui dirai qu'il n'a apporté aucun argus 
ment de fond. 

Je ne suis pas prêt de m'inscrire au groupe communiste... 
(Vives exclamations à l'extrême gauche.) 

M. Yves Péron. Il faudrait, d'abord, qu'on veuille bien vous 
accepter. 

ll ne faut pas nœus demander l'impossibli 

M. Robert Bétolaud. ...et la majorité de celle Assemblée ne 
me paraît pas prête à donner la majorité au groupe commu- 
niste. 

M. Yves Péron. La majorité de l’Assemblée! 

Mais nous verrons avec le peuple. 

M. Robert Bétolaud. Nous verrons cela plus tard. 

Je pense donc qu’en maintenant dans les départements de 
l1 Seine et de Seine-et-Oise un régime purement arbitraire « 
dont le seul effet serait de donner au groupe communiste une 
représentation à laquelle il n’a pas droit (Ercle 
à l'extrême gauche), l'Assemblée prendrait une décision con- 
traire aux intérêts de la France. (Appaudissements à droite 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la recevabilité 
de l'amendement de M. Bétolaud. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les se: rélaires foi Î le dépou lement nolt 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 

PORDTO OS NOA TE. cou de . 600 
Majorité LT 1.11 13 7, SCENE Sbdocthnsens ‘ JUI 
Pour l'adoption .......... | 

Rae ou ue - 

L'Ass hi} ice n tic 1e ] ront(t 

L'amendement de M. Bétolaud nt été «a ble, 
je vais le mettre én discussion. Toutefois, comme il tend à 
la suppression de l’article 4 bis, introduit dans la loi « C- 
tobre 1946 par l’article 2, je donne la parole à M. Be v, 
inscrit sur cet article 1 bus. 

M. Henry Bergasse. Intervenant sur le même texte, je me situe- 
rai sur un terrain différent de celui sur lequel se sont pla- 
cés les orateurs précédent 

Excusez ma naïveté, mais j'avoue que des explications -four- 
nies par M. Bétolaud lui-même, par M. Péron et par le ra] 
porteur de la commission du suffrage universel, Je n'ai ] 
encore décelé quels sont les critères précis d’après li ul 
on votera d’une certaine facon dans la plupa | lépart 
ments français et d'une manière différente dans les départe- 
ments de la Seine et de la Seine-et-Oise. 

J'avais cru lire dans l’article 3 de la Constitution que le 
peuple exvrce sa souveraineté par « des déput s à l’Assemblée 
nationale, élus au suffrage universel, égal, direct et et. » 


Or, je m'aperçois qu'en fait de « suffrage égal », on 
votera pas également dans toute la France. 

Si, comme on l’indiquait tout à l'heure, du haut de cette 
tribuoe, la loi que nous sommes en train de voter a pour but 
de « se débarrasser des communistes » — ce sont les termes 
que j'ai entendus — je me demande pourquoi on se débar- 
rasserait des communistes provinciaux et on conserverait pré- 
cieusement les communistes parisiens. (Aires à droite.) 

J'avoue ne pas cemprendre sur queiles bases on s'appuie et 
par quelle pieuse pensée on tient à conserver à <e qu’on 
appelle communément « la ceinture rouge » une représentation 
particulière. 

Je constate en bref que la loi que nous sommes en train do 
voter comporte un régime pour Paris, un autre pour la pro- 
vince, un pour l'Afrique du Nord, un autre pour l'Afrique wcci- 
dentale, un pour l'Afrique équatoriale et un autre, différent, 
pour Madagaséar. 

En conclusion, j'observe que l’on n'a pas réussi à réaliser en 
France ce que l’ün pourrait appeier « un serutin tout fait » 
mais qu'on fait piutôt du « sur mesure ». 
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Ce mode de scrutin n’est pas digne d’un pays qui inscrit M. le président Voici le résultat du dépouillement du sorte 


encore dans sa devise le mot: « Egalité ». (Applaudissements 
à droite et sur Certains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Betolaud. 

M. Robert Bétolaud. J'ai fort peu de choses à ajouter aux 
expiications que j'ai foummies il y a quelques instants. 

Je pense qu'il n'existe aucune raison, ni morale, ni juridique, 
qui permette de décider que les électeurs de la Seine et de la 
Seine-et-Uise n'ont pas les mêmes droits que ies électeurs des 


Basses-Pyrénées, ou que ceux des Pyrénées-Orientales, ou que 


Il importe, à mon avis, qu’en France, on applique la même 
loi partout, et, puisqu'il a été jugé, par Ja majorité de cette 
Assemblée, que le serutin à la représentation proportionnelle 
était inacceptable et contraire aux intérêts français, ce qui est 
vrai pour la province, J’es! aussi pour Paris et pour la région 
pai ICnHIe, 


! 


M. Louis Rollin. Très bien! 
M. Robert Bétolaud, Je fais appel au patriotisme des membres 
ln eantte 7 


+ 
u INa]oriie... 


M. Fernand Bouxom. Vous faites anpel au patriotisme des 
dép lies TOp'es ntant la banlieue! 

M. Robert Bétolaud. ct je leur dis: Pouvez-vous accepter 
de voter un mode de scrutin qui traiterait vos électeurs comme 
d urs de seconde zone ? 


Voilà la question qui se pose, (Applaudissements à droile.) 
} 


M. le président. La parole est à M. Bonnefous. 


M. Edouard Bonnefous. Mesdames, messieurs, j'ai déjà donné 


devant l’Assemblée, lors du vote en première lecture du projet, 


les raisons pour lesquelles il était incroyable qu'on applique 
un pécial à la S -et-Oise, Je n'v reviendrai pas. 

Je voudrais simplemti ajouter ceci: Depuis que le vote du 
T tait 1 dans le département, une émotion que vous 
comprendrez s'est ermnpar le la population, (Rires à l'extrême 
Mais ! Cela v Venez donc voir les conseillers 
ro IX, lé St et-Uise et même probablement 
la ] M 

M. Jacques Duclos. Probablement la population! (Rires à 
l ré Tu qaucl ,) 

M. Ecouard Bonnefous. .… vous serez frappés de l'émotion que 
nl e l’ensemble de la population. 

Mon ir Jacques Duclo nous n'avons pas les mêmes élec- 
teurs, il est vrai, heureusement pour vous et pour moi ! 


J 1! ue les départements de Seine et de Seine-et-Oise 


Y endant cinq ans, se trouver également privés de toute 
| bi] l'exprim leur opinion. Con'rairement à ce qui 
se passera dans l’ensemble de la France, le régime que vous 
entendez appliquer à la Seine-et-Uise ne comportera pas d’élec- 
ti même en cas de décès d’un élu au scrutin de 
li 7. , , . . . 

Si vous trouvez naturel que, dans une région aussi IMmpor- 
tante que la région parisienne, on ignore l’évolution de l'opi- 
Hion pi t cinq j'estin pour ma part, que ce seul 


uffirait à faire rejeter le maintien du régime propor- 


ipplaudissements “sur cerlains bancs à gauche et à 
dr 

M. le président. La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Je ne pense pas, après le scrutin sur la rece- 
vabilité, que M. Bétolaud ait apporté un argument suppiémen- 
taire, Je ne pense pas non plus que M. Bonnefous at beaucoup 


ajouté à l'argumentation déjà présentée. 

Je voudrais simplement examiner les conséquences que pour- 
rait avoir l'adoption de l'amendement de M. Bétolaud. 
cet amendement ctait adopté, satisfaction serait donnée à 
la volonté de certains de voir tous les sièges de quelques 
secteurs de Paris attribués à de Gaulle. 

Le voilà bien le scrutin d'opportunité! Nous savons qui veut 
livrer Paris au général factieux. Pour notre part, nous vous 
en laissons la responsabilité! (Applaudissements à l'extrême 
qaauche 


U 
M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Béto- 
laud tendant à supprimer le texte proposé pour l’article 1% bis. 
M. Yves Péron. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(UM Les secrétaires font le dépouillement des voles:) 





‘les douars situés à plus de 30 kilomètres de te 


tin : 


Nombre des ‘VOUS: vas ca dette UE 
Majorité absolue... ;.sivssssonss see mas se se > 2008 


Pour l’adoption........... 153 
Contre ...... See Va 8 6e ST RE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 1 bis de la 
loi du 5 octobre 1946. 

(Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant le texte proposé pour 
l’article 10 bis de la loi du 5 octobre 1946. 

La commission ae Éd pour cet article, d'accepter le texte 
du Conseil de la République, ainsi conçu: 

« Art. 10 bis. — Tout candidat ou son représentant dûment 
désigné aura le droit de contrôler toutes les opérations de vote, 
de dépouillement des bulletins et de décompte des voix, dang 
tous les locaux où s’effectueront ces opérations, ainsi que d'exi. 
ger l'inscription au procès-verbal de toutes observations, pro 
testations ou contestations sur lesdites opérations, soit avant là 
proclamation du scrutin, soit après. 

« Les modalités d'application du présent article seront déter- 
minées par un décret en forme de règlement d'administration 
publique. ° 

« Le présent article est applicable à toutes les élections au 
suffrage universel et direct. » : 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets ce texte aux voix. 

(Ce terte, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant le texte proposé pour 
l'article 10 ter de la loi du 5 octobre 1946. — 

La commission propose, pour cet article, de reprendre W 
texte voté par l’Assemblée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 10 ter. — Sont applicables aux élections des membres 
de l’Assemblée nationale en Algérie les dispositions suivantess 

« Les assesseurs sont désignés par Ics candidats ou les mandae 
taires des listes en présence, conformément aux dispositions 
ci-après : 

« Lorsque, au plus, trois candidats ou trois listes sont en pré: 
sence, chacun des candidats ou chacun des mandataires des 
listes désigne deux assesseurs pris parmi les électeurs de 1a 
commune, sachant lire et écrire. 

« Dans !e cas où le nombre de candidats ow de listes en pré: 
sence est supérieur à trois, chacun des candidats ou chacun des 
mandataires des listes désigne un assesseur pris parmi leg 
électeurs de la commune, sachant lire et écrire. 

« Si l’ensemble des candidats ou des mandataires omettent 
ou s'abstiennent de désigner les assesseurs ou encore dans le 
cas de candidat ou de liste unique, les deux plus âgés et les 
deux plus jeunes des électeurs inscrits, présents à l’ouver- 
ture du scrutin et sachant lire et écrire, remplissent les fonc- 
lions d'assesseurs, 

« Pour être agréés, les assesseurs sont tenus de présenter au 
président du bureau, à l’ouverture du serutin, un nombre de 
bulletins du candidat ou de la liste qu'ils représentent au moins 
égal au nombre des électeurs inscrits au bureau intéressé, 
ainsi qu’un mandat portant la signature légalisée du candidat 
ou du mandataire de la liste en question et de faire la preuve 
qu'ils ‘igurent sur la liste électorale de la commune. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets ce texte aux voix. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée avait adopté un article 10 quaters 
en Conseil, sous forme d'article 35, a adopté une disposition 
identique. 

J'appelle maintenant le texte proposé pour l’article 10 quin: 
quies de la loi du 5 octobre 1946. 

La commission propose, pour cet article, de reprendre le text& 
voté par l’Assemblée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 10 quinquies. — Sont applicables aux élections des 
députés à l’Assembke nationale, représentant le deuxième col 
lège des trois départements d'Algérie, les dispositions Suis 
jantes : 

« Le bureau de vote sera composé d’un représentant de cha- 
que candidat. Chaque représentant pourra se faire remplacer 
par un membre du bureau et un suppléant. s 

« Les représentants des candidats élisent le président du 
bureau de vote; ces représentants peuvent être des Français 
de la métropole. 


« Les bureaux de vote doivent être exclusivement installés 


dans les communes mixles ou centres ge EE sauf pour 
s centres. 
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» Les bulletins de vote seront imprimés sur des papiers de 
couleurs différentes. Les candidats devront déclarer leur cou- 
Jeur à la préfecture trente jours avant l'ouverture du scrutin; 
ils devron nr les rendre publics par la voie de la presse 
ar affiches. k 
EE Pl ne pourra voter sans être porteur de sa carte d’iden- 
tité avec photogra hie. La signature des votants ou à défaut 
Jeurs empreintes igitales seront apposées sur la liste d’émar- 
ement au moment du vote. » 

J'ai recu deux amendements identiques, présentés l’un par 
MM. Laribi et Mekki, le second par M. Cadi Abdelkader et les 
membres du groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja 
résistance, et tendant à supprimer le texte proposé pour Far- 
ticle 10 quinquies de la loi du 5 octobre 1946. 

La parole est à M. Laribi. 


M. Ghalamaïlah Laribi. Mesdames, messieurs, les raisons qui 
ont motivé mon amendement sont basées sur l’humiliation 
eœasée par l'application d’une loi et de mesures d'exception à 
‘Algérie. 
anis les électeurs du deuxième collège ont d’ailleurs 
rotesté énergiquement. Je ne veux pas vous imposer la lecture 
es pétitions que j'ai entre les mains. : 

s'il était tenu compile de la bonne foi, la logique devrait 
triompher de la démagogie. 

L'Assemblée nationale a adopté en août 1947 le statut de lAl- 
érie qui indique en son article 2: « Aucune mesure, règle ou 
où d'exception ne demeure applicable sur le territoire des 
départements algériens ». FRONT R 

‘application de l’article 10 quinquies qui nous est proposé 
erécrait une de ces mesures d’exception visées à l’article 2 du 
statut, puisqu'il n’est applicable qu'à l'Algérie et au deuxième 

Jège. 

Then amendement tend à faire disparaître cette anomalie, Les 
adversaires métropolitäins de ma proposition seraient-ils con- 
tents de voir un jour les électeurs d’Algérie contrôler les 
opérations électorales de la métropole ? 

Je demande la suppression de l'article additionnel 10 quin- 
quies qui ne fait qu'humilier et vexer davantage l'électeur 
musulman du deuxième collège en Algérie, 

I ne manque plus à cet article qe d'exiger dun candidat qu’il 
s'habille à Ja couleur de ses bulletins pendant la campagne 
électorale et siège à l’Assemblée nationale sous cette couleur. 

Ceux de mes collègues qui connaissent le bled se poseront 
comme moi la question suivante: quel est le travailleur agri- 
cole ou le Khammès qui parcourrait deux fois trente kilo- 
mètres, soit soixante kilomètres, à res et chômerait deux 
journées non payées pour aller voter 

Les abstentions s'élèvent actuellement de 50 à 60 p. 100 dans 
nos campagnes, alors que le trajet à parcourir n'est que de 
5 kilomètres au maximum. 

À l'inconvénient dû à léloignement vont s’ajouter les diffi- 
cultés d'établissement des cartes d'identité avec photographie, 
6 à 7 p. 100 seulement des électeurs en possèdent et il sera 
impossible d’en fourair aux autres. 

La raison en est simple: pour obtenir une carte d'identité 
avec photographie, il faut présenter un extrait de naissance. 
Or, le plus grand nombre de nos compatriotes ne possèdent que 
le livret militaire, ou bien le certificat de non inscription sur 
le registre des naissances. 

Comment voulez-vous que dans le court laps de temps qui 
nous reste jusqu'aux élections on Mmuisse faire établir des 
cartes d'identité pour tous nos électeurs, qui sont au nombre 
de 800.000 ? 

Je le répète, 5 à 6 p. 100 seulement des électeurs possèdent, 
chez nous, une carte d'identité. Mais d’autres se voient refuser 
l'établissement de ce document malgré la présentation du 
livret militaire individuel. 

.J'insiste sur les grandes difficultés que rencontrent les Algé- 
liens pour obtenir la délivrance d’une pièce d'identité. Bien sûr, 
cerlains, par voie de jugement, arrivent à obtenir leur carte 
d'identité. Mais il est nécessaire, à ce moment là, de constituer 
avoué, Or, Ja eonstitution d'avoué coûte entre 10.000 et 
20.000 francs, ce pour une simple affaire de carte d'identité! 
Les Algériens, dans leur très grande majorité, ne peuvent 
s'offrir ce luxe, car c’est un luxe que d’apposer sa photographie 
Sur une carte d'identité dans de telles conditions. 

On doit dire si les trois départements algériens sont des dépar- 

nenis français au même titre que les autres, ou bien si ces 
trois départements sont soumis à un régime d'exception. 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 


ur mon amendement, je demande le scrutin. 


Fe ogg vamed Bentaïcb. Je demande la parole contre l’amen- 


M. le président, Je vous donnerai la parole à votre tour, mon- 
Sleur Bentaïeb. 


parole est à M. Cadi, pour soutenir son amendement, 


| 





M. Abdelkadder Cadi. Mesdames, messieurs, le texte proposé 
pe l'article 10 quinguies constitue une véritable brimade à 
’égard des électeurs du deuxième collège. 

e demande à l’Assemblée de bien retenir que seuls les élec- 
teurs musulmans du deuxième collège seraient victimes de 
l'application de ce texta, 

Les deuxième et troisième alinéas du texte proposé par l'arti- 
cle 10 quinquies sont ainsi rédigés: 

« Le bureau de vote sera composé d'un représentant de cha- 
que candidat. Chaque représentant poura se faire remplacer 
par un membre du bureau et un suppléant. 

« Les représentants des candidats élisent le président du 
bureau de vote; ces ieprésentants peuvent être des Français 
de la métropole. » 

Nous ne voyons aucun inconvénient à ce que nos frères de 
la métropole viennent contrôler les élections. Mais cette ques- 
tion a été réglée par l'adoption de l’article 10 ter dont le texte 
avait été proposé par notre collègue et ami M. Benchennouf et 
qui a été adopté sans discussion. 

Je ne vois donc pas pourquoi le président du bureau de vote 
doit être obligatoirement le représentant d'un parti. 

En Algérie, les partis ne sont pas aussi nombreux que dans 
Ja métropole : il existe des indépendants qui ne sont aftiliés à 
aucun parti. Pourquoi les éliminerait-on d'une pridence 
éventuelle d’un bureau de vote ? 

Le quatrième alinéa de l’article 10 quinquies dispose : 

« Les bureaux de vote doivent être exclusivement installés 
dans les communes mixtes ou centres municipaux, sauf pour 
les douars situés à plus de trente kilomètres de tels centres, » 

Ainsi on obligerait l'électeur musulman à faire soixante kilo- 
mètres pour aller voter ! Ce n’est pas l’encourager. Un grand 
nombre de candidats n’ont pas le moyen de mettre une voiture 
à la disposition des électeurs pour faire ces soixante kilomètres. 

Voici le cinquième alinéa de l'article: 

« Les bulletins de vote seront imprimés sur des papiers de 
couleurs différentes. Les candidats devront déclarer leur couleur 
à la préfecture trente jours avant l'ouverture du <erulin; ils 
devront également les rendre publics par la voie de la presse 
et par affiches. » 

Faudra-t-il faire subir aux électeurs musulmans un examen 
médical des yeux pour s'assurer qu'ils ne sont pas daltoniens 
et peuvent distinguer la couleur rouge ? Faudra-t-il obliger les 
candidats musulmans à s'habiller de costumes de la même 
couleur que leurs bulletins ? Voyez le côté comique de cette 
disposition ! 

« Nul ne pourra voter — dispose notamment le sixième alinéa 
— sans être porteur de sa carte d'identité avee photographie, » 

Je conseillerai à mes collègues qui ne doivent pas se présenter 
aux prochaines élections d'installer des magasins de photogra- 
phie en Algérie car, là-bas, il y a un million d'électeurs qu'il 
faudrait faire photographier si les dispositions de cet alinéa 
sont appliquées. 

« La signature des votants — est-il ajouté au même alinéa — 
ou à défaut leurs empreintes digitales seront apposées sur la 
liste d’émargement au moment du vote. 

Fäudra-t-il également installer un service anthropométrique 
dans chaque bureau de vote ? 

Ce n’est pas sérieux. Je demanderai done à mon collègue et 
ami Bentaieb qui, en première lecture avait déposé l’amende- 
ment devenu l'article 10 quinquies de bien vouloir accepter 
purement et simplement la suppression de cet article 

Nous ne pourrons, mes amis et moi, voter la loi électorale, 
que si cet article est supprimc. (Applaudissements sur divers 
Lancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Bentaicb, 

M. Mohamed Bentaieb. Mes chers collègues, je demande le 
vote de l’amendement par division. 

M, le président. Monsieur Bentaïeb, le vote par division n'est 
pas possible puisque l'amendement tend à supprimer le texte 
proposé par l’article 10 quinquis. 

M. Mohamed Bentaieb, Monsieur le président, je désire que 
l’Assemblée se prononce d’abord sur la suppression des quatre 
premiers alinéas de l’article 10 quinquies, puis, en un vote 
distinct, sur la suppresion des deux autres. 

Je suis avec mes collègues du deuxième collège, qui viennent 
de demander la suppression de l’article, contre les séparatistes 
du deuxième collège. Lors de la discussion en première lecture 
j'avais déposé cet amendement constituant le texte de l’arti- 
cle 10 quinquies actuel, afin d'assurer le maintien de la souve- 
raineté française en Algérie. 

Si j'avais prévu, dans cet amendement, des bulletins de vote 
de couleurs différentes, c’est parce que les séparatistes commu- 
uistes du deuxième collège, au cours des dernières élections, 
ont distribué leurs propres bulletins de vote aux électeurs qui 
normalement devaient voter pour moi, en leur disant: « Ce 
sont les bullelins de vote de Bentaieb. » C'était pour éviter Le 
truquage! (Rires sur de nombreux bancs.) 














4066 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 26 AVRIL 1951 





En ce qui concerne les bureaux de vote, je ne jette la pierre 
à aucun des fonctionnaires d'Algérie qui ont raison de défendre 
la souveraineté française, car la France est chez nous pour nous 
protéger. F 

Je n'ai rien à ajouter à cela et je ne critique personne à cet 
égard. 

Mais, aux dernières élections, j'ai longtemps cherché, vaine- 
ment, le bureau de vote, (Rires.) 

C'est pour cette raison qu’en 1947 j'ai demandé que les 
bureaux de vote fussent installés dans les centres ou dans les 
communes mixtes et*que fussent prises des mesures de sécu- 
rité, telle l'installation d'une cabine téléphonique, en prévision 
d'un danger quelconque. (Rires et exrclamations.) 

M. Yves Péron. C'est le vote à main armée! 

M. Mohamed Bentaieb. Une autre question est celle des cartes 
d'identité. 

Les séparatistes commuaistes désignent un des leurs dans une 
ville et le font voter pour cent électeurs. 


M. Paul Caron, Cela ne mrélonne pas des communistes! 


M. Mohamed Bentaieb. Nous sommes donc pour la sécurité 
française en Algérie. La France ne doit, là-bas, favoriser per- 
sonne, Elle a le droit d’avoir 10 millions de musulmans der- 
ricre vlle, (Applaudissements sur divers bancs.) 

Il y a parmi nous des officiers et des soldats qui ont com- 
battu sur les champs de bataille et qui ont le droit d’être 
candidats et de siéger à l'Assemblée nationale. On ne doit pas 
faire de discrimination. 

Voici la raison pour laquelle J'ai déposé mon amendement. 
L'autre jour on m'a dit: « Monsieur Bentaieb, vous êtes le 
domestique du Gouverneñnent; vous le soutenez toujours, vous 
ne reviendrez pas siéger à l’Assemblée nationale. » 

J'ai répondu que j'étais le serviteur de la patrie, le servi- 
teur de la France et non le domestique du Gouvernement. 

Si l'on m'a dit que je ne reviendrai pas ici, c’est qu’on 
avait l'arrière pensée de frauder et de m'empêcher d’être réélu. 
Mais je suis au service de la France, je dépends des électeurs 
musulmans et non de quelques hommes. 

Je vous demande done, mes chers collègues, de voter sur 
ion amendement par division, J'accepte la suppression des 
deux derniers alinéas qui concernent l'impression des bulle- 
tins de vote sur des papiers de couleurs différentes et l’obli- 
gation pour l'électeur de présenter sa carte d'identité avec 
sa photographie. 

Mais je vous demande d'adopter les quatre premiers ali- 
IICAan, 

M. le président. Une mise au point est nécessaire. M. Ben- 
taieb commet une confusion. C’est un article présenté par la 
commission et non plus un amendement de M. Bentaieb qui 
est en discussion. 

M. Laribi et M. Cadi demandent, par voie d’amendement, 
la suppression du texte proposé par la commission pour l’ar- 
ticlé 10 quinquies, Les deux auteurs de l'amendement et 
M. Bentaieb qui avait, en première lecture, fait adopter un 
amendement devenue l'article 10 qguinquies, sont, me sem- 
ble-t-il, d'accord pour en supprimer plusieurs alinéas. 


M. Mohamed Bentaieb. Je suis d'accord avec mes collègues 


pour la suppression des deux derniers alinéas. 


M. le président. Les auteurs de l'amendement acceptent-ils 
que la suppression de chaque alinéa soit mise aux voix. Sépa- 
rement ? 

M. Ghalamallah Laribi, Non, je demande que l’Assemblée 
se prononce pour la suppression pure et simple de tout l'ar- 
ticle 10 quinquies. 

M. Ahmed Mezerna. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Mezerna. 

M. Ahmed Mezerna. Mesdames, messieurs, je n'avais pas 
l'intention d'intervenir dans ce débat, ni même de demander 
que des dispositions spéciales soient prévues pour l'Algérie. 
Les Algériens sont des hommes comme les autres et ils savent 
voter, 

Mais je dois présenter quelques observations à propos de 
l'amendement de MM. Laribi et Cadi. 

Le mobile qui a incité quelques-uns de mes collègues d’Algé- 
rie à proposer des, dispositions spéciales, est que les élections 
algériennes sont entrées dans la légende, Chacun ici Se sou- 
vient, par exemple, des élections de 1948, où 33 candidats sur 
G0 ont été emprisonnés avant leur élection. Un millier de mili- 
tants ont été également enfermés et les électeurs ont été sou- 
vent matraqués et emprisonnés. 

Les opérations des bureaux de vote ont été souvent assurées 
soit par les administrateurs, soit par les caïds ou les gardes 

champêtres, C’est ce qui a indigné ceux mêmes qui ont parfois 
té favorisés par l’administrat 


1 
UIOT), 





. # — 
Mais il est un proverbe qui dit: « Tant va la cruche à legg 


qu’à la fin elle se casse ». Les candidats administratifs sont main. 
tenant si nombreux qu'on essaie de limiter les dégâts en 
demandant quelques garanties. : 
er prendrai l’exempie des dernières élections à l'assemblée 
algérienne, 

J'ai déjà fait une comparaison très simple devant cette 
Assemblée, En 1948, un candidat qui était le favori de l’admi. 
nistration avait obtenu 34.000 voix. En 1950, il a cru devoir 
se présenter à nouveau et, cette fois, l'administration ne 
l'ayant plus soutenu, le malheureux n’a oblenu que 290 voix. 

C'est parce qu'il existe aujourd’hui de très nombreux adeptes 
de l’administration que ceux qui ont bénéficié avant ce jour 
de son appui cherchent à obtenir des garanties. 

Vous voyez que ce n’est pas un régime démocratique que 
nous avons en Algérie. Aussi, je crois que l'intention de ceux 
” ont proposé ces dispositions particulières à l’Algérie était 
‘introduire un peu plus de liberté dans les élections. 

Je suis partisan, par exemple, de la suppression des disposi. 
tions concernant les bulletins de couleur, car elles seraient 
une serte d'injure ptur les Algériens. 

Mais, m'adressant à M. Laribi, à M. Cadi Abdelkader en 
même temps qu’à M. Bentaieb, je leur demande de se mettre 
d'accord pour assurer la sincérité du vote en Algérie, et en 
conséquence, de se prononcer nettement en faveur de la repré: 
sentation de tous les candidats dans les bureaux de vote 
leurs mandataires. C’est cette disposition qui est essentielle, 

Quant aux dispositions relatives aux bulletins de couleur et 
aux cartes d'identité, elles ne sont pas essentielles. IL suffirait 
d'opérer un simple recensement. 

En résumé, je vous demande de vous prononcer pour la sin- 
cérité du scrutin, de faire en sorte que l'administration ne 
s’immisce pas dans les élections. Mais de cela, vous ne parlez 
Jas. 

Vous passez sous silence les falsifications du scrutin, que nous 
voyons se produire en toute occasion en Algérie. 

C'est pourquoi, malgré ses imperfections, malgré les disposi- 
tions spéciales qu'il prévoit, je demande le maintien de l’ar- 
tic.e 10 quinquies. 


M. le président. La parole est à M. -Bentaieb. 


M. Mohamed Bentaieb. Mes chers collègues, je précise que je 
n'avais pas déposé mon amendement dans le sens que vient 
d'indiquer M. Mezerna. 

Pour rester en accord avec mes collègues algériens, je retire 
ma proposition et me raliant à l'amendement de MM. Cadi 
Abdelkader et Laribi, j'accepte la suppression de l'arti- 
cle i0 quinquies. ‘Applaudissements sur divers bancs au centre 
et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Cadi Abdelkader. 


M. Cadi Abdelkadder, Je veux simplement dire à M. Mezerna 
que nous sommes d’accord avec lui en ce qui concerne la sin- 
cérité du vote en Algérie ; mais, de là à accepter que des dispo- 
sitions vexatoires soient réservées aux seuls électeurs musul- 
mans en Algérie, nous ne le pouvons pas. 

Que l’on prenne des sanctions contre quelque membre de 
l'administration que ce soit, s’il s’immisce dans les opérations 
électorales, d'accord. Mais si l'on veut essayer, par des arli 
fices intolérables, de diminuer l'effort de la France dans notre 
pays, je réponds « non »! Je vous demande donc, mesdames, 
messieurs, de voler avec nous la suppression de l’article 10 
quinquiès. (Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 


M. Jean Cristofol. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement, , 


M. le président. La parole est à M. Cristofol, pour un rappel 
au règlement, 

M. Jean Cristofol. Il s’agit de la procédure à suivre dans cette 
discussion. L'article 10 quinquiès a été adopté en première 
lecture. 

Ses dispositions font aujourd’hui l’objet d'observations de la 
part de plusieurs de nos collègues, mais, ils n’en demeure pas 
moins que ceux-ci demandent maintenant à l’Assemblée natio 
nale de modifier un texte qu’elle a voté en première lecture. 
Cela me paraît difficilement acceptable, 

M. le président, Monsieur Cristofol, l’Assemblée s'est déjà 
prononcée tout à l’heure pour la recevabilité d'un amende- 
ment tendant à une modification de même nature. 

M. Jean Cristotol, Dans ce cas, il faudrait consulter l’Assem- 
blée sur la recevabilité de ce nouvel amendement. 

M. Jacques Duclos, Vous êtes ici pour faire respecter la Cons 
titution, monsieur le président, non pour la violer. 

M. le président, Monsieur Duclos, la majorité de l’Assemblée 
s’est déjà prononcée. 

M. Jacques Duclos. L'Assemblée n'a pas le droit-de violer 
la Constitution. 
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ar RÉ METE ‘ s 
M. Jean Masson. Si vous aviez été à votre bane tout à l'heure, 
monsieur Duelos, vous sauriez que l’Assemblée a voté la rece- 
yabilité d’une modification proposée par M. Betolaud. 
“M, sacques Duclos. J'étais ici, monsieur Masson, et j'ai assisté 
à cette tentative de viol! 
M. Jean Masson. Sans protester. 
M. Jacques Duclos. Si, j'ai protesté. 
M. te président. M. Duclos ne prend pas cela au sérieux. 
g nest nullement effarouché! (Protestations à l'extrême 
uche. 
". a Cristofol. IL est possible qu’ure telle décision ait été 
rise, mais elle ra été à tort. os 
ji ne me paraît pas conforme à l'esprit de la Constitution que 
rAssembiée nationale modifie des articles qu'elle a votés en 
remière lecture. La Constitution est formelle: en deuxième 
ecture, l’Assemblée nationale statue sur les seuls amende- 
ments proposés par le Conseil de la République, en les accep- 
tant ou en les rejetart en tout ou en partie. 4$ 
Aujourd'hui, on nous demande de supprimer une disposition 
votée en première lecture et qui n’a fait l'objet d'aucun amen- 
dement de la part du Conseil de la République. C'est une pro- 
cédure tout à fait anticonstitutionnelle. Ces observations ne 
gignitient pas que nous approuvions toutes les dispositions con- 
tenue: dans l'article 10 quinquies. Elles ont seulement pour 
objet de marquer otre volonté que la Constitution soit res- 
eclce. 2 
; M. le prés dent. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Cadi Abdelkader. 
M. Jacques Duclos. Vous violez la Constitution. 
M. le président. Non, je la respecte. 
M. Raymond Guyot, Nous sommes en pleine illégalité, 
Mme Madeleine Braun. Relisez l’article 20 de la Constitution, 
monsieur le président. . 
M. le président L'Assemblée s’est prononcée pour la receva- 
bilité d'un amendement semblable à ceiui qui est en discus- 
» sion. Je me conforrne à sa décision. 
"Je mets aux voix l'amendement de M. Laribi et de M. Cadi 
Abdelkader tendant à la suppression du texte proposé pour 
l'article 10 quinques de la loi du 5 octobre 1946. 
{Une première épreuve à main levée est déclarée douteuse 
par le bureau.) 
M. le président. 11 y à doute. 
M. Yves Péron. Nous demandons ie scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
y lc président Voi:i le résultat du dépouillement du scru- 
in : 


Nombre des votants .......... AS D PT . 600 
Majorité Res ver dioness nie « 301 
Pour j'adoption .......... 974 
RU tes uees … 220 


L'Assembiée national? a adopté. 

En conséçuence, l’article 10 quinquiès est supprimé. 

, M le président. J'appelle mair.tenant le texte proposé pour 
l'article 17 bis de la loi du 5 octobre 1946. 

a Commission propose, pour cet article, de reprendre le 
texte voté par l’Assemblée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi concu :” 
. © Art. 17 bis: — Dans les circonscriptions visées à l’article 
4 bis, les candidats d'une liste sont appelés suivant l’ordre 
de classeme:t à remplace: les députés élus sur cette liste dont 
nee dev'endrait vacant par décès, démission ou autre 

« D» 


Qi Pétola id à présenté un amendement tendant à supprimer 


la parole est à M. Bétolaud. 
nn obert Bétolaud. Je crois inutile d'insister sur la rece- 
= le de inon amendement. IL est en effet la suite d’un 
Menlement cui a été déclaré recevable. Je pense que la juris- 
Prudence de l’Assemblée est constante. 
Ne (qu! ‘oncerne le fond, il s’agit simplement de savoir, 
aintenant que lAssemblée a définitivement décidé que la 
n£ et ‘a Seine-et-Oise bénéficieront d’un régime de faveur 


D voue une dizaine de députés communistes de plus, 
€ enlend compléter son œuvré gn décidant que, pendant 











arisiens seront muselés, c'est-àe 


cinq années, les électeurs 
dire qu'il n'y aura pis d'élections partielles et que, si 18 
malheur vouiadit que l’un de nos collègues communistes nous 
quittât, obligatoirement son suivant de liste le remplacerait 
ou si, au Cutraire, on voterait de nouveau, 

Lorsque des élections partielles ont lieu dans la France 
entière, il n’y a aucune raison de forme ni de fond qui puisse 
interdire que, dans les mêmes circonstances, on vote dans 
la Seine ou Jans la Seine-et-Oise. 

Le cadeau que vous avez fait jusqu'ici aux électeurs de la 
Séine et de la Seine-et-Oise est suffisamment empoisonné et il 
n’est pas nécessaire d'en ajouter. 

Je vous propose nn dog eÿ à la Seine et À la Seine-et-Oise 
les dispositious générales qui sont définies par l'article 17: 

« Afin de pourvoir aux vacances isolées qui viendraient à se 

rod'ire pour agir cause que ce soit, il sera procédé à des 

lections partielles au scrutin majoritaire à un tour dans 18 
délai de deax mois. » 

Ce seraît la conséquence pure et simple de la suppression de 
l’article 17 ‘is que j'ai l'honneur de proposer. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Béto- 


laud. 

M. Robert Bétolaud et M. Yves Péron. Nous demandons le 
scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 

{MM. leÿ secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillemeot du scru- 
un: 
POREU OUR- VOD ni cneense nes ee 573 
Majorité absolue.......... Roasensuse ses 287 


Pour l'adoption.....,,.... 153 
Ve lun thus ee « 420 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour j'article 17 bis. 

Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Nous revenons au premier alinéa de l’article 2 
du rapport, qui avait été réservé. 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix cet alinéa. 

(Cet alinéa, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 2 du rapport, modifié 
par l’amendement que l'Assemblée a adopté, 

(L'ensemble de l'arñcle 2 du rapport, ainsi modifié, mis aux 
voix, est adopté.) 


[Article 2 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2 bis, 
la rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle de l'ar- 
ticle 12 du Conseil de la République : 

« Art. 2 bis. — IL est ajouté à la loi n° 46-2151 du 5 octobre 
1946 un article 5 bis ainsi conçu: 

« Art. 5 bis. — Nul ne peut être candidat s’il n’est citoyen, 
ressortissant où administré français, s’il a subi une des con- 
damnations prévues par le décret organique du 2 février 1852, » 

La parole est à M. Bétolaud. 


M. Robert Bétolaud. Mesdames, messieurs, cet article se réfère 


à des dispositions contenues dans l’article 12 et dans l’article 35 
du texte du Conseil de la République. 

Le but de mon observation est simplement de dissiper une 
équivoque. 


On à pensé en général, et on à écrit dans la presse, que les 
dispositions adoptées par le Conseil de la République avaient 
pour objet de mettre fin-au régime des inéligibilités. Je lis 
dans un journal du soir, qui évoque l’hypothèse où nous ne 
LENS ee en considération le texte du Conseil de la Répu- 
lique: « Tout vote serait rendu impossible, notamment sur 
l'article 38 du texte élaboré par le Conseil de la République 
qui abroge l'ordonnance relative aux inéligibles ». 

J'ai le regret de dire que cette interprétation est fausse, et 
c'est parce que je ne veüx pas laisser se propager une fausse 
nouvelle que je suis monté à la tribune. 

En effet, mesdames, messieurs, de quoi s'agit-il dans le texte 
du Conseil de la République qui a été repris par votre com- 
mission dans son article 5 bis ? Il s'agit purement 81 simple. 
ment du sort des condamnés de droit commun. 
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En effet, il suffit de se reporter an texte de l'ordonnance qui a 
modifié le décret organique visé à l'article 5 bis pour consta- 
ter que: 

« Ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales: 

« Premièrement, les individus condamnés pour crime; 

« Deuxièmement, ceux condamnés à une peine d’emprison- 
pement, quelle qu'en soit la durée, pour vol, etc. ; 

« Troisièmement, ceux condamnés à plus de trois mois d’em- 
prisonnement pour délit quelconque, sous réserve des disposi- 
tions de l’article ci-après; 

« Quatrièmement, ceux auxquels les tribunaux ont interdit 
le droit de vote et d’électTom par application des lois qui aulo- 
risent cette interdiction ; 

« Cinquiémement, ceux qui sont en élat de contumace.. ». 

Je pourrais continuer cette lecture, mais je ne veux pas le 
faire pour ne pas abuser de vos instants. 

L'ordonnance de 1945 que le Conseil de la République pre- 
pose d'abrogcr, ainsi que le décret du 2 février 1852 que cette 
abrogation remettrait en vigueur, ont trait exclusivement à Ja 
situation des condamnés de droit commun. Il n'y a+pas, dans 
le texte du Conseil de la République, une seule ligne ou un 
abroger l'ordonnance du 21 avril 1944 qui a 

LL 


seul mot pour 
inéligibilités après la libération, pas plus 


établi Je régime des 
qu'il n’y a un mot pour abroger la loi d'octobre 1946 qui a 
proroge cette ordonnance de 1944. 

Je Voulais le préciser parce qu'on a dit à ce sujet des choses 
inexai { D» P 


Queile que soit votre décision, que vous repreniez ou non 
le texte du Conseil de la République, rien ne sera changé au 
sort des inéligibles politiques parce que, contrairement à ce 
que l’on a dit, le Conseil de la République ne s'est pas occupé 
ml. {pplaudi ssements à droite.) 

M. le président. Je rappelle que la commission propose, pour 


« 


l'articie 2 bis, une nouvelle rédaction résultant de l'adoption 
partielle de l'article 12 du Conseil de la République. 

Personne ne demande Ja par le 72. 

Je mets aux voix cette proposition. 


Cette proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 3, de 
let amendé par le Conseil de la Réputbiique et de 


rejeter 1e texte 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
le tur( , 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 3. — L'inscription sur les listes électorales est obli- 
gatoire, Un délai sera fixé par décret pour permettre aux élee- 
teurs de régulariser leur situation », 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 3, ainsi rédigé. 


L'article 3. ainsi rédigé, mis aux voir, est adoptés) 
M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
mance, 
BUT 


REPORT D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Dans la troisième séance du 24 avril 1951, 
l’Assemblée avait décidé, en vertu de l'article 36 du règlement, 
d'inscrire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête de l'or- 
dre du jour du troisième jour de séance suivant ladite séance, 
le projet de loi tendant à majorer les rentes viagères servies 
par la caisse autonome mutuelle de retraites des agents des 
chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de 
ler d'intérêt local et des tramways (n° 10299, 11881). 

Mais la commission des finances ayant demandé à donner son 
avis, conformément à l’article 27 du règlement, l'inscription de 
cette affaire est reportée en tête de l'ordre du jour du troisième 
jour de séance suivant la distribution de l'avis. 


618 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. Je 
président du Conseil de la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de fa République, dans sa séance de 
ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi relatif à 
la procédure de codification des textes législatifs concernant les 
furèts. 

Acte est donné de cet avis conforrpe. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
16 mars 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
pement aux fins de promulgation. 

Jinforme YAssemblée que j'ai recu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 





nan 
que le Conseil de Ia République, dans sa séance de ce jour, à 
émis un avis conforme sur le projet de loi autorisant le Prési. 
dent de la République à ratifier la convention internationale 
n° 94 concernant les clauses de travail dans les contrats pa 
par une autorité publique, adoptée par la conférence interna. 
tionale du travail dans sa 32° session tenue à Genève du 8 juin 
au 2 juillet 1949. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
23 février 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai recu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour 
a emis un avis conforme sur le projet de loi relatif à la proc + 
dure de codification des textes Végislatifs concernant la phar. 
macie et la santé publique. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
16 février 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à don 
ner son avis sur: 

1° Le rapport n° 41881 sur le projet de loi n° 10299 tendant 
à majorer les rentes viagères servies par la caisse autonomg 
mutuelle de retraites des agents des chemins de fer secondaires 
d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local et des 
tramways, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis 
sion des movens de communication et du tourisme ; 

2° Le rapport n° 12768 sur la proposition de loi n° 8529 de 
M. Bonnet et plusieurs ge ses collègues, tewdant à porter à 
un taux normal la pension allouée aux grands invalides des 
assurances sociales, par référence à la situation faite aux acei 
dentés du travail dans le même régime général de sécurité 


sociale, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission ® ! 


du travail et de la sécurité sociale. 

La commission de la marine marchande et des pêches 
demande à donner son avis sur la proposition de loi n° 12946 
de M. Triboulet, tendant à exonérer des versements forfaitaires 
de 5 p. 100 du salaire de Len 0 matelot embarqué, les patrons 
pêcheurs se livrant personnellement à la pêche, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission des finances. 

La commission des affair2s économiques demande à donner 
son avis sur le projet de loi n° 11993 relatif à l’application de 
l'article 31 de la loi n° 49-310 du 8 mars 1949 relative aux comp- 
tes spéciaux du Trésor (exercice 1949), dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances. 

La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique demande à donner son avis sur le projet de loi n° 110% 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (budget 
annexe des prestations familiales agricoles), dont l'examen at 
fond a été renvoyé à la commission des finances. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou. 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.] 


DCE 
DEPOT DE PRÔJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministré 
de la justice, un projet de loi modifiant l’article 133 du code 
pénal et autorisant le Président de la République à ratifier la 
convention internationale du 20 avril 1929 pour la répression 
de faux monnayage. d 3 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12990, distribué el, 
s’il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
tice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur un projet de Joi 
tant extension à l'Algérie de diverses dispositions législat 
en vigueur dans la métropole et relatif aux dispositions pénales 
et de procédure pénale devant assortir les décisions votées paf 
l’Assemblée algérienne. Es 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12994, distribué el, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté 
rieur, (Assentiment.) : 

J'ai reçu de M. le ministre des finances et des affaires éconx 4 
miques un projet de loi portant ouverture de crédits 4 
soires pour le mois de mai 1951, A 1 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12992, distribué et, F 
s'il n'y a pas Ph ; ét renvoyé à la commission des finane 
ces. (Assentiment. * | 
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DEPOT D’UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des affaires étran- 
gères une lettre rectificative au projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier l'accord franco- 
tchécoslovaque du 2 juin 1950 relatif à l'indemnisation de cer- 
tains intérêts français en Tchécoslovaquie et organisant la 
répartition de l'indemnité globale forfaitaire accordée par le 

ouvernement tchécoslovaque en vertu dudit accord (n°° 11616- 
11982-12997). 

La lettre rectificative au projet de loi sera imprimée sous le 
ne 12989, distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission des aflaires économiques. (Assentiment.) 


de Ds 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Giovoni et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à l'attribution d’une 
prime d’insularité aux personnels de l'Etat en fonction dans le 
département de la Corse. 

a proposition de loi sera imprimée sous le n° 12978, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 

Jai recu de Mme Chevrin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à supprimer les taxes sur les prin- 
ipaux articles, denrées ou objets de première nécessité tels 

ue viande, sucre, vin, vêtements et chaussures. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12979, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Rabier et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à inclure, en Algérie, le cadre spécial des 
pstituteurs dans le cadre normal. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12981, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Moussu et p'usieurs de ses collègues une pro- 
position de loi relative à l’assurance volontaire des membres 
non salariés des professions agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12985, distri- 
buée et, é’il n° ya pas d’opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à ce que le deuxième tiers provision- 
nel ne puisse être exigé sur les impôts directs dus en 1951 avant 
le 15 juillet 1951, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12986, distri- 
buée et, s’il a’y a pas d'opposition, renvoyée à la commisssion 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à reporter au 30 juin la date d’appli- 
eation de la pénalité encourue par certains contribuables et à 
suspendre les sanctions prévues à l’article 1664 du code général 
des impôts, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12988, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


A 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Pierre Meunier et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir l'intégration totale des chefs de bureau 
et rédacteurs des préfectures et sous-préfectures, dans le cadre 
des attachés. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12977, 
distribuée et, é’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Mission de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Médecin une proposition de résolution tendant 
À inviter le Gouvernement à autoriser l'émission d’un emprunt 
au profit des industries touristiques sinistrées. 

Ja proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12982, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 


Mens des moyens de communication et du tourisme. (Assen: 











SE Ve 





DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Thuel un rapport, fait au nom 
de la commission de l’agriculture, sur le projet de loi annulairt 
et remplaçant la loi du 15 juillet 1942 sur l'équipement rural 
(n° 12924). ! jetés di | ; 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12971 et distribué. 


J'ai recu de M. Abelin un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (agriculture et prestations familiales 
agricoles) (dispositions concernant le budget annexe des preela- 


lions familiales agricoles) (n° 11095). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 129 
J'ai recu de M. Dufour un rapport, fait au nom 4 


72 et distribué 
sion des moyens de communication et du tourisme 
position de jioi de Mme Hélène Le Jeune et plusieurs de ses 
collègues, tendant à accorder à tous les soldats, appelés ou rap- 
pelés de la métropole, des territoires occupés ou en garnison en 
Afrique, la franchise postale pour la correspondance, 
pour les colis de vêtements et denrées alimentaires qui leur 
seront expédiés par leurs famiiles (n° 12710), À 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12973 et distribué. 

J'ai recu de M. Schaff un rapport, fait au nom de la commise 


sion de l’intérieur, sur la proposition de résolution de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
nent à relever le plafond autorisé pour la réalisation des mare 


chés par les communes (n° 12030). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 12974 et distribué 


J'ai reçu de M. Ginestet un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'intérieur, sur le projet de loi portant relèvement des 
pensions de sapeurs-pompiers (n° 11885 


Le rapport sera imprimé éous le n° 12973 et distribué 


J'ai recu de M. Wagner un troisième rapport supplémentaire 


fait au nom de la commission de l’inti rieur. sur | D! | tion 
de loi de M. Biondi et plusieurs de ses collègnes, instituant, à 
titre exceptionnel, pour les personnes avant pris une p ictive 
à la Résistance, des dérogations temporaires aux règles de recru- 
tement et d'avancement dans les emplois publics (n D) 
5482-10164-5723). " 

Le troisième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° 12976 et distribué. 

J'ai reçu de M. Deixonne un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la production industrielle, sur les m positions d 
résolution : 4° de M. Servin et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à maintenir en activité les houillères 
de Ronchamp (Haute-Saône) ; 2° de M. Montillot et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à maintenir en 
exploitation les houillères de Ronchamp (Haute-Sa , 9° de 
M. Serviu et plusieurs de ses collègues, tendant à : ter je 
Gouvernement à accorder aux familles des victimes de la catas- 
trophe minière de Ronchamp (Haute-Saône) un premier secou’s 
d’un million de francs (n°* 9975-11109-11755), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12980 et distribu 


J'ai recu de M. Bocquet un rapport, fait au no | nmi 
sion de l’agriculture, sur la proposition de loi de M. Coudray et 
plusieurs de 6es collègues, tendant à permettre aux négociants 
en grains agréés, de bénéficier de l’aval de l'O. N. L C. pour 
leurs effets délivrés en payement des blés qu’ils stockent, dan 
le Cadre des dispositions de la loi du 15 août 1926 (n° 9906). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12983 et distribué. 

J'ai recu de M. Legendre un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l’agriculture, sur la proposition de loi de M. Jean 
Masson et plusieurs de ses collègues, tendant à l’encouragement 
de ia production du blé (n° 11307). s 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12984 et distribué, 


— 11 — 


DEPOT D'UN AVIS 


senté au nom de la commission de l’éducation nationale, sur ta 

proposition de résolution de M. Albert Masson et plusieurs 12 

ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à promulg ler 

les statuts des personnels des centres d'apprentissage (n° 1130: 
L'avis sera imprimé sous le n° 12987 et distribué, 


M. le président. J'ai reçu de M. Albert Maéson un avis. pré- 
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DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


J'ai reçu, transmis par M. le président äu 
\ avis sur le projet de loi, adopté 


relatif au déve loppe ment des crédits 


M. le président. 
Conseil de Ja République, 


par l’AS embiée nalionale, 


affectés aux dépenses d'équipement des services civils pour 
l'exercice 1901. 

L'avis sera imprimé sons le n° 12993, distribué et, s’il n’y a 
pas d'opposil n, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
huimenti.) 

Er (lie 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. | vendredi 27 avril, à neuf heures et 
cri P | ca pu ut 

\ iu projet € i tendant à ratifier le décret du 11 jan- 
vier 1950 a] t une délibération prise le 25 octobre 1949 
par ie £ | conseil de l'Afrique équaloriale française deman- 
da modification au de des douanes en vigueur dans ce 
{ Nos 9875, 128 — M, Theetten, rapporteur.) (Sous 
rt ( V it } 

\ 1 tifier le décret du 13 jan- 
vie! bération prise le 20 septempbr 
19 | \frique lentale française 
ot { [l il iecret lu 9 ju 1 1938 sur le 
res né | l'a lans ce terriloire (Nos 98373, 
42859. — M. 1 teu Sous 1 ve qu'il n’y ait 
1, 

É. La tio oi de MM. Fabre et Guille tendant 
à } ) 141602 du 15 lécembre 1949 portant statut 
le “s de qualité supérieure (N°* 12219, 12645. 
— \], ka ra] rteu S s réserve qu'il n'y it pas débat); 
\ lutiun: 4° de M. Pauimier et piu- 
ile 2 last inviter le G nement à 

| nesures s pour approvisionner 
li \ Li à soufre et à en ramener les 
| t pas les prix pratiqués au cours &e 
1 2 | et pl eurs d ses oiiegues, teo- 
| t vé ent à mettre fin à l'écart existant 
‘ iCOi t les prix des produits 
i { prix du vin à la pro- 
te de cuivre et du soufre; 3° de 
M ( en lant à inviter it 
{ ( tiles P 1] 
( po t des quantiti | uivre 
( l és, et pour que sol nt co n- 
j hausses avant affecté, su 
| tio s de s produits indispen- 
l 1 12411, 12464, 12743. — Mme 

B S ju” y ait pas débat); 
\ jant lai i mars 1929 portant 

t 1 DS 1 ficiers le L 4 1e t de Hier 

( ( 1 lotte (Nos 11994, 12780. — 
M. | Sous réserve quil n'y ail pas 

\ lu pi t d i complétant, en ce qui concerne les vic- 
tin le la guerre, la loi n° 46-942 du 7 mai 1946 instituant 
| lre des séoméètres-exnerts (N°3 10906, 12731. — M. Albert 
Masso! pporteur Sous réserve qu'il n'y ait pas lëbat) ; 

Vo | proposition le résolntion: 1° de M. Francis 
Lee et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter ie 
Gouvernement à appliquer la loi du 8 juin 1948 à l’ancienne 
les houiilères de Faveau; 2° de M. Mouton et plusieurs 
di ; collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles pour que, à propos de l’ancienne école 
des houillères de Fuveau. la loi du 8 juin 1948 soit appliquée 
et l'arrêt de la cour d'appel d’Aix, en date’ du 28 novembre 
1919, respecté (2° inscription) (Nes 11560, 11601, 11767, 12824. — 


M. Deixonne, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 
Vote de la proposition de réso:ution de M. René Capitant et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
| iser le classement indiciaire des personnels de la police 
municipale de Paris (N° 9575, 12803, — M. Mondon, rapporteur.) 
(S qu’il n’y ait pas débat); 
la proposition de résolution de M. Hutin-Desgrèes et 
plusi urs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvermmement 
à reviser les conditions d'attribution de la carte du combattant 
aux marins du commerce de la guerre 1914-1918 (N°° 5020. 
12446. — M. Marcel Hamon, rapporteur.) (Sous réserve qu’il 
n'y ait pas débat); 

Vote fu projet de loi autorisant le Président de la République 


us CSC VE 


à ra‘iller les conventions internationales du travail n° 91 con- 


2 





_.— 
cernant les congés payés des marins et n° 92 concernant Je 
logement de l'équipage à bord, acoptées par la conférence inter. 
uationale du travail dans sa 32° session tenue à Genève du 
8 juin au 2 juillet 1949 (N°* 11098, 12847, — M. Cayol, rappor 
teur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi de M. Anxionnaz tendant à modis 
fier l’article 74 du décret validé du 22 mars 1942 sur la police 
des chemins de fer (N°* 12058, 12807. — M. Anxionnaz, rappor: 
teur.) {Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution de M. Touchard et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
titulariser le persconel des foyers des victimes de guerre 
(n°s 11772, 12227. — M. Touchard, rapporteur) "(Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi de M. Mabrut et plusieurs de seg 
co.lègues, tendant à améiiorer le régime de sécurité socials 
dans les mines en ce qui concerne jes entreprises ayant fait 
l’objet d’arrêètés d’assimilation intervenus postérieurement au 
27 août 1936 (n°s 12778, 12899, — M, Sion, rapporteur) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote de Ja proposition de lai (n° 11916) de M. Edouard 
Depreux et plusieurs de ses colègues, tendant à modifier l'ar. 
tice 84 de la loi du 3 décembre 1922 sur les habitations 4 
loyers modérés (n° 11916, 12588 — M. Maurice Poirot, rap: 
‘‘eur) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Voie du projet de loi autorisant le Président äe la République 
ralifier la Convention n° 87 concernant la liberté syndicale 
et la protection du droit syndicai (n°s 11287, 12797. — M, Dw 

, rapporteur) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 
Suite de !a discussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
tendant à modifier la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 re!ative 
à l'élection es membres de l’Assemblée nationale (n° 12938, 
12956, — M, Mazuez, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre rectifi. 
cative au projet de loi relatif au développement des crédits 
1ff:cltés aux dépnses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Santé publique et population). (n°° 11046, 12216, 
12875, 12918, — M. Marcel David, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exercics 
1951 (Postes, télégraphes et téléphones. — Caisse nationale 
d'épargne. — 1, Dispositions concernant le budget annexe des 
postes, léégraphes et té'éphones) (8. 11018, 12491, 12902, 
12020, — M. Pagain, rapporteur) ; 

Diseussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développement des crédits aflectés aux 
iépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercies 
1951 (Postes, télégraphes et téléphones, — Caisse nationale 
é — J]I, Dispositions concernant le budget annexe de 
(nes 11048, 12192, 12902, 12919. 


} 
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{ sil 


1 


l'épargne 
la caisse nationale d’épargne) 
— M. de Tinguvy, rapporteur) : 

Discussion dn projet de loi et de a lettre rectificative au 
projet de loi reïdtif au développement des dépenses d’investis 
sermient pour l'exercice 1951 (Réparations des dommages de 
guerre et investissements Fconomiques et sociaux. -+ IL Dispo- 
alions concernant les investissements économiques et sociaux} 
nos 11766 12028, 12698, 12820, 12932. — M. Charles Barangé, 
rappæteur général) : 

Suile de la discussion des textes financiers. 

A quinze heures, deuxième séance publique: 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 

1. — M, Audré Tourné rappelle à M. le ministre des anciens 
‘ombatlants et victimes de la guerre qu’en vertu d'une loi 
récemment votée par l’Assemblée nationale, les invalides, les 
veuves et les orphelins de guerre ont droit au bénéfice de if 
sécurité saciaie pour les soins et médicaments. Jusqu'ici, le 
décret portant règlement d'administration publique n'a pas été 
pris. Il s'ensuit une situation des plus douloureuses pour un 
grand nombre de foyers de victimes de guerre, qui ont besoin 
de soins. Il lui demande s’il compte prendre rapidement les dé- 
crets nécessaires à l'application de la loi afin d’accorder d’une 
facon effective le-bénéfice de la sécurité sociale à toutes les 
victimes de guerre (3° appel) ; 

2, — M. Gi:bert Berger signale à M: le ministre de l'intérieur 
que de nombreuses personnes, en partisuiier des jeunes gens, 
ont élé arrêtées à l’occasion des conseïis âe revision, dans 
des conditions illégales. Certaines de ces personnes arrêlée: 
sont maintenues en prison, Il lui demande de bien vouloi 
lui fournir toutes explications sur ces arrestations (3° appel) ; 

3. — M, Maurice Deixonne, se référant à la réponse faite ie 
6 décembre 1949 à la question écrite n° 908 (débats du Con- 
seil de la République, J. 0. du 7 décembre 1949), aux termes 
de ‘aquelle les familles indigentes qui envoient leurs enfants 
dans une école privée et à qui une municipalité attribue des 
secours pour les défrayer des fournitures scolaires peuvent rece 
voir ces secours par l'intermédiaire d'un délégué désigné par 
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le maire, fait remarquer à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le système du délégué payeur de 
secours Scolaires instauré par la réponse à la question précitée, 
est une violation du sfatu quo ante en matières religieuse £t 
scolaire et lui demande quelies mesures il compte prendre d'ur: 

ence pour faire rétablir, dans touté sa rigueur, le respect de 
la volonté exprimée par le législateur. (2° appel) ; 

4, — M. Virgile Barel expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre qu'à la suite des proposi- 
tions de loi n° 8984 et 9120 des 17 janvier et 1% février 1950, 
relatives à l'affectation d’une propriété nationale (domaine de 
Ja Conque, à Vence, Alpes-Maritimes), comme maison de repos 

our des veuves de guerre, des pourparlers avaient abouti, tout 
récemment, à la rédaction d’un bail au profit de l'office, mais 
que l'échange des signatures n’a pas encore eu lieu, des intérêts 
privés ayant fait pression pour que ce domaine soit remis aux 
enchères. I lui demande s’il est exact que le Gouvernement 
laissera s'effectuer une teile opération; 

5. — M. Jean Legendre attire l'attention de M. le ministre de 
l'éducation nationale sur le fait suivant: un instituteur à Fres- 
noy-en-Thelle (Oise) a consacré les heures de travaux prati- 
ques à l'impression, par ses élèves, d'un texte de M. l'abbé 
Boulier, reprodu:sant les slogans habituels des combattants 
dits « de la paix », et le leur a fait distribuer dans toutes les 
maisons du village. Il lui demande : 1° si ies œuvres de M. l'abbé 
Bouiier sont inscrites au programme d'etudes des écoles pri- 
maires laïques; 2° si la distribution des tracts politiques par 
les élèves de ces écoles est compatible avec le respect du prin- 
cipe de neutraiité ; 3° quelles sanctions il compte prendre à l’en- 
contre des trop nombreux émules de cet instituteur qui désho- 
norent l’école de la République; 

6. — M. Félix Gaillard demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques d’examiner s’il ne serait pas pos- 
sible de réduire le taux manifestement élevé de 6 p. 100 qui 
est imposé aux entreprises pour obtenir les délais de paye- 
ment indispensables des taxes indirectes au moment où la pra- 
tique des crédits à 30, 60, 90 et 120 jours sur factures est rede- 
venue la règle. de l'activité économique ; 

1. — M. Eugène Rigal expose à M. le ministre du budget le 
cas des membres d’une société à responsabiité limitée exer- 
gant une activité commerciale qui envisagerazent de transfor- 
mer cette dernière en société en nom coilectif sans opter pour 
le régime de l'impôt sur les sociétés et dans des conditions tel- 
les qu’il n’y ait pas création d'un être moral nouveau, aucun 
changement n'étant apporté, ni dans le capital, ni dans l'ob- 
jet social, ni dans la composition des membres de la société, ni 
dans leur quote-part respective de droits sociaux. Il demande: 
1° dans le cas où la transformation prexdrait effet au premier 
jour d'un exercice social: a) si, en ce qui concerne le dernier 
exercice clos sous l’ancienne forme, ia société serait imposable 
à l'impôt sur les sociétés, non seulement sur les résultats d’ex- 
ploitation, mais également à raison d’autres éléments, tels que 
par exemple, les suivants: plus-values de réalisation non en- 
core inveSties, temporairement exonérées de l'impôt sur les 
sociétés en vertu de l’article 40 du code général des impôts; 
lus-values d’actif latentes; réserve pan de réévaluation ; 
otation pour approvisionnements techniques: provisions fis- 
cales conformes aux définitions de l’articie 39, 5° du code géné- 
ral des impôts; b) si les membres de la société seraient passi- 
bles de l'impôt sur les revenus des personnes physiques (laxe 
proportionnelle et surtaxe progressive) sur: leur part, définie 
par leurs droits sociaux, dans le bénéfice d'exploitation, les 
réserves figurant au bilan; d’autres éiéments, et lesquels; 
2° quelle est la solution à donner aux questions ci-dessus, dans 
le cas où la transformation en société de personnes aurait lieu 
au Cours d’exercice, sans arrêt d’écrilures au jour de cette 
Opération ; - 

8. — M. Maurice Finet signale à M. le secrétaire d'Etat à l’en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports que, d’après 
certaines informations, des licenciements seraient prévus 
parmi le personnel d'enseignement général et d'enseignement 
technique des centres d'apprentissage et collèges techniques ; 
une telle décision n'aurait pu être prise que par suite de la 
défaillance des représentants du personnel aux réunions des 
Commissions paritaires. IL lui fait remarquer que ces mesures 
ne peuvent manquer de soulever une vive émotion, étant donné 
la pénurie de maîtres qui se fait sentir, alors que l’économie 
du pays révèle des besoins énormes en main-d'œuvre quali- 
fée, Une mesure de ce genre irait également à l'encontre de 
la volonté manifestée par le Parlement à de nombreuses 
reprises. Il Jui demande si les faits signalés sont exacts et, 
2! affirmative, comment on peut justifier une sembiable 

Sion ; 
ns S Georges Coudray expose à M. le ministre des tra- 
Me à _ des transports et du tourisme que les agrandis- 
“eur s du lerrain de l'aérodrome de  Saint-Jacques-de-la- 

€, en Ille-et-Vilaine, survenus depuis 1940, n’ont donné 
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lieu qu’en 1947 à l'indemnisation de la plus grande partie des 
propriétaires d'immeubles bâtis seulement; que diverses 
rations administratives, d’une part, des négligences de certains 
services, d'autre part, ont retardé et empêchent encore aujour- 
d'hui l'indemnisation des propriétaires de terrains, HN Ini 
demande eu mesures il compte prendre pour procéder 
dans les plus brefs délais à une juste indemnisation des pri 
priétaires, privés depuis dix ans de la jouissance de leur bien, 
qui était souvent leur gagne-pain; 
10. — M. René Schmitt demande 
et des affaires économiques s’il n’est p pos 
miser le taux de la taxe frappant, d'une manière différente, les 
bétons, selon qu’ils sont fabriqués mécaniquement (13,5 0/0) 
ou à la main (4,75 0/0); 
Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la prè- 
miére seance. 
A viogt et une heures, troisième séance publ que : 
Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 
La séance est levée. 
(La séance € Î levé: à 
minutes.) 
Le Chef du service de la sténogranhie 
de l'Assemblée 
PAUL Laissy. 


nationale, 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2° séance du 23 avril 1951, 


CRÉDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICI 
EDUCATION NATIONALE 
Page 3805, 2° colonne, chapitre 3280: 
Au lieu de: « … 150 millions de francs 5 
Lire: « … 145 millions de francs 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 1° séance du 24 avril 


a 


RÉGIME TRANSITOIRE D’ASSURANCES SOCIALI AGRICOLES 
DANS LES DÉPARTEMENTS DU HAUT-RHIN, DU BAS-RHIN ET DE LA MOSELLÉ 


Page 3836, 1"° colonne, article 3, 1" ligne: 


Lire: « 


La gestion des assurances sociales agricoles. » 


Nominations de rapporteurs, 


—_—— 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

M. de Chambrun à été nommé rapporteur de la propo 
de résolution (n° 12437) de M. Louis Marin et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à présenter, dans 
les plus brefs délais, les demandes de crédits nécessaires pour 
l'application de la réforme prescrite par la loi du 3 avril 1950 
sur les transformations d'emplois et la réforme de l’auxiliariat 
en ce qui concerne le ministère des res 


bois Mere 
iffaires étrangères, 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Jean Cayeux a été nommé rapporteul lu projet de loi 
(n° 7545) relatif à l'introduction dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de ja Martinique et de la Réunion 
des lois sur la surveillance des établissements de hienfaisan & 


privée et Sur le remboursemert aux institutions privées des 
frais d'entretien et d'éducation des mineurs | 


pa loe infante PENOQIIS An mmnli A 
et des enfants anormaux, en re apiacement de M. Duveau. 


M. Bouxom à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12627) de M. Maurice Béné tendant à modifier l'appellation 
des bureaux de bientalsance et à les dénommer, dès à présent, 
bureaux d'entr'aide sociale 


een à eme ere 
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FINANCES M. Minjoz à été nornmé rapporteur pour avis du projet de 
n ; loi (n° 12850) relatif à l’exécution du budget de l’exercice 1954 : 
M. Lecourt a été nommé rapporteur pour avis du rapport et partant relèvement du plafond des dépenses militaires, dont 
(n° 12768) sur la proposition de loi (n° 8529) de M. Bonnet et l'examen au fond a éte renvoyé à la commission des finances 
pi s d ; collègues tendant à porter à un taux normal ? js 
la s;0n uée aux inds invalides des assurances sociales, 
pa’ 1 e à] nn faite aux accidentés du travail dans 
le mm , général de sécurité sociale, dont l’examen au PRODUCTION INDUSTRIELLE £ 
f 1 a \ à 14 mmission du travail et de la sécurité 
co M. Deixonne à été nommé rapporteur de Ja proposition de lof 
S hs ‘rois CR OMS Da SES (n° 12726) de M. Ninine et plusieurs de ses collègues tendant à 
M. Gabelle ( DC PS EE étendre, à certaines catégories Qu personne: des Charbonnages 
(! 11RR! Ir ie P 1e 101 (n° 10299) tendant ” ro pe de France, les dispositions de la loi n° 5041427 du 18 novembre 
| \ € par là caisse eme engr € de 1950 relative à l'application aux mineurs du décret-loi du 
I s Nemins qe Ier SECONUEIrSS EAN ret 29 octobre 1936 réglementant les cumuls d’une pension de 
£ le fer d'intérêt local et des tramways, retraite avec uni traitement d'activité. 
dont 1 fond a été renvoyé à la commission des 
moyens de « nication et du tourisme. M. Sion à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
DE ha à (n° 12727) de M. Sion et plusieurs de ses collègues tendant & 


M. Wagner a cl mé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1272 le MM. Leenhardt et Minjoz tendant à la réparation 
( préjudices de carrière sul pa tains fonctionnaires. 

M. Borra été nommé rapporteur de la proposition de Joi 

n° 12744) de M. Mekki tendant à modifier les articles 68 et 70 
de Ja ji du 27 mars 1907 concernant les conseils de prud’- 
hom pour permettre aux conseillers élus à titre musulman, 
q les d tements d'outre-mer, de siéger dans les mêmes 
condit t avec les mêmes titres et prérogatives que leurs 
CoI élus à Ut [français 

M. Alfred Coste-Floret a été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 12838) de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs 
d S œu itive à la validation des services accomplis 

tants ou assistantes de service social dans des 

S Xp s suppléants de services sociaux publics. 
M. Cristofol été nommé rapporteur de la proposition de 
n° 12844) de M. Lamps et plusieurs de ses collègues tendant 

pr r que la pollomyéelit donne droit au bénéfice de congé 

". Dreyfus-Schmidt à été nommé rapporteur de la proposi- 
ti de résolution (n° 12856) de M. André Hugues et plusieurs 

) tendant à inviter le Gouvernement à grouper 
[ 8 | le la semaine du 30 avril au 5 mai 1951. 

M. Rabier à éti \pporteur du projet de loi (n° 12%i5) 
portant £ territoires du Sud de l'Algérie. 

M. Dreyfus-Schmidt a été nomm rapporteur pour avis du 
Fr t de lo 1° 12226) portant réalisation d’un plan de 25 mil- 
] s en ication de l’article 1°, paragraphe 2, 
1951 portant autorisation d’un programine 
G | iu fond a été renvoyé à la com- 
luis$io 

E ET LÉGISLATION 
M, Caret ( pporteur de la proposition de loi 
254 M. 1 rony réglementant le contrat de garde 
u D u 

M. Gallet à été 1 né rapporteur de la proposition de loi 

1° 2709) de M. Pi Chevallier et plusieurs de ses collègues 
te à O1 mesures provisoires urgenies pour la 
pr enfants objets de mauvais traitements. 

M. Delahoutre nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1282 le MM. Defos du Rau, Garet et Tinaud tendant à 
« i de la loi du 25 mars 1949 sur la revision 
( l Viart uilers 

M. Grimaud imé rapporteur de la proposition de 

| M. Berger et plusieurs de ses collègues ten- 
| | L \ sermestrielle des jovers tant 
que revalorisation des traitements, salai- 
{ s e! iction de l'augmentation du 

M. Defos du Rau à rapporteur du projet de joi 

stru | minelle l’or- 
2 1945 relative à la perceplion d'amen- 





améliorer le régime de sécurité sociale dans les mines, 


a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Camphin accordant une subvention à la caisse 
nationale de sécurité sociale dans les mines. 


M. Sion 
(n° 12866) 


autonome 


M. Peytel a été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 12850) relatif à l’exécution du budget de lexercice 
1951 et portant relèvement du plafond des dépenses militaires, 
dant l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 


fini inces, 





RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Halbout à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 12443) de Mile José Dupuis et plusieurs de ses 
coliegues tendant à inviter le Gouvernement Ê éviter la crise 
qui menace les moyennes et petites entreprises du bâtiment. 


M. René Schmitt (Manche) a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 12496) de M. Levindrey et plusieurs de 
ses co:lègues tendant à compléter La loi n° 46-2389 du 28 octo- 
bre 1916, en ce qui concerne la reconstitution des stocks de 
l'industrie du commerce et de l'artisanat, 


M. Poirot à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 12522, de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier les lois du 10 août 1871 et du 5 avril 1884 en œæ 
qui conce”ne la garantie accordée par les conseils généraux 
et municivnaux aux emprunts contractés par les oflfices publics, 
sociétés d'habitations à loyer modéré et sociétés de crédit 
immobilier, 


M. Triboulet a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 125%) de M. Lenormand et plusieurs de ses collègues 
tentant à fixer le prix des loyers des immeubles d'Etat mis 
à là disposition des sinistrés au titre de leurs dommages de 
guerre 


M. René Schmitt (Manche) à été nommé tapereu de là 
prosositioùi de résolution (n° 12733) de M. Jean Masson tendant 
à ‘uviter le Gouvernement à appliquer intégralement la loi 
du 22 octobre 1946 eur la réparation des dommages de guerre, 


M. Triboulet a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 12837) de M. Midol et plusieurs de ses collègues 
tendent à inviter le Gouvernement à indemniser les einistrés 
immobiliers en conformité avec les prescriptions de l'article 2 
de ia loi du 28 octobre 1946. 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Mme Lefebvre a été nommée rapporteur de la proposition de 
réscjution (n° 12809) de M. Liselte et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter ie Gouvernement à déposer un projet 
de charte de l'enfance délinquante pour l'Afrique noire. 


M. Juglas a été nommé rapporteur de la proposition de résos 
ar l’Assemblée de l’Union française, le 12 avril 


lutin adoptée 

1951. invitsn. l'Assemblée nationale à modifier la loi n° 46-800 
du 30 avri 1946, en vue de faire comprendre dans la C0Mmp0* 
sition du comité directeur du F. L D, E. S. trois membres 


: Assen:blé: de l’Union française. 


—®& &— 
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QUESTIONS 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 26 AVRIL 41951 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 





à AR mn ne ù 6 0 0 die ES eh 0.0 à © 5 ee... 


« Les questions doivent étre sommairement rédigées et ne 

contenir aucune mputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 
10110 . 6. - : 
« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu ‘n extenso; dans Le mois qui suit cette publication, 
les répanses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


0 dE Q A CRI SR 0. ©. 0 0 S 6e © CR 





QUESTION ORALE 


ne 


rames ETRANGERES 


18615. — 26 avril 1951. — M, Henri Pourtalet demande à M. le 
ministre des affaires étrangères: 1° quelles sont les raisons qui l'ont 
conduit à demander, par l'intermédiaire de son représentant au 
comité permanent d organisation du festival du film à Cannes, le 
retrait de la projection du film documentaire soviétique « La Chine 
Libérée », alors que ce documentaire avait été régulièrement admis 
et figurait au programme établi par ce même comité depuis le début 
de cette manifestation; 2° s’il avait été, en l’occurrence, saisi d’une 
plainte quelconque d’un gouvernement étranger et, dans l’affirma- 
tive, lequel; et quels sont les griefs avancés par le ou les plaignants. 

-——————————_ 6 0 +- 





QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


18616. — 26 avril 1951. — M. Jean Guillon signale à M. le ministre 
de l’agriculture la siluation douloureuse dans kiquele se trouvent 
des familles d'ouvriers agricoles, quand l'assuré (ou son conjoint) 
inalade, ont épuisé la période de 6 mois de soins légaux. Ïl lui 
demande: 1° queïles conditions l'intéressé doit remplir pour béné- 
ficier des soins au titre de l'assurance-invalidité et au titre soli- 
darité; 2o dans le Cas où ces conditions ne sont pas remplies, quelle 
aide peut être apportée aux familles dans l'embarras. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


18617 — 26 avril 1951. — M, Auguste Touchard expose à M. le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guërre que de nom- 
breux déportés résistants, dont les dossiers sont comp'els, attendent 
d'entrer en possession de la carte à laquelle leur donne droit le 
$lalut des déportés et inlernés de la résistance, Certains sont muti- 
Jés à 100 p. 100 et, du fait qu'ils ne sont pas titulaires de cette carte, 
ne peuvent pas obtenir le statut de grand mutilé; il lui demande 
quelles dispositions il comple prendre pour que ces carles soient 
distribuées dans un coùrt délai, 





BUDGET 


18613. — 26 avril 1951. — M. Joseph Delachenal cxpose à M. le minis- 
tre du budget qu'un important inmeule à usage d'hôlel a élé incen- 
dié en 1911 par les troupes aïlemandes et, à la suite de cet incendie, 
il n’est pratiquement resté que les gros murs. On envisage actuelle- 
ment la reconstruction de cet immeuble en vue de son utilisation 
à usage d'appartements à concurrence des deux tiers et à usage 
d'hôtel pour le surplus. Cet immeuble étant mis en copropriété, il 
lui dernande : 4° quels seront les droits d'enregistrement perçus sur 
la vente des appartements; 2° même question si la partie de cet 
immeuble à usage d'hôte} n’excédait pas le quart de la totalité de 
l'immeuble, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18649. — 26 avril 1951. — M. Paut Gosset soumet à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas d’une sociéié à 
responsabilité limitée qui a €té autorisée récemment, à la suite 
d'une demande en remise, à s'inscrire à l'emprunt libératoire du 
préèvement exceptionnel pour une somme de 100.000 franes et à 
verser le complément du prélèvement mis à sa charge sous forme 
d'impôt ; li lui demande si ladite société peut céder à son gérant 
le titre d'emprunt qu'elle vient de souscrire et qui ne lui est d'au- 
nn” étant donné les besoins actuels de trésorerie de cette 

rise, 





18620, — 96 avril 1951. — M. François Reille-Soult expose à M. le 
Ministre des finances et des affaires iques que, dans Sa 
el para la question écrite n° 16231, il indique que: pour les per- 
peurs ayant accompi des services militaires. l'ancienneté susvisée 





PRES 





a été majorée d’un temps égal à celui obligatoirement passé sous 
les drapeaux dans des conditions prévues par les textes applicables en 
matière de rappels de services militaires, et lui demande: 1° de lui 


préciser les raisons pour lesquelles les comptables ayant accompi 
des services militaires ont la même ancienneté dans la 3° classe, 
4er échelon et la 3° classe, 2e échelon (Journal ofjiciel des 12 août 


1938 et 31 décembre 19%}, que ceux qui n'en ont pas; 2° dans le 
cas (peu probable, notamment pour la 3e classe, 4° échelon) où les 
notes interviendraient de lui faire connaître : a) le temps minimum 
de service retenu, à cette époque, pour passer de la 4° classe à la 
3e classe, 4er échelon; b) même demande pour passer de la 3/1 à 
la 3% classe, 2e échelon; c) même demande pour passer de la 5/2 
à la 2 classe, 1% échelon, ainsi que le temps que faisait gagner à 
cette époque, Tes notes de grand choix pour passer à 
l’écheion supérieur, sur le choix et sur l'ancienneté; de mê 
celles de choix sur celles à l'ancienneté, 





le ministre 


18621, — 26 avril 1951, — M. Reïlle-Soult expose à M. 


des finances et des affaires économiques que dans sa ponse à la 
question écrite n° 46250 il fait connailre qu'il serait nécessaire, pour 
qu'une réponse précise puisse être faile, que soil indiqué le cas 
"espèce ; et lui demande, dans ces conditions, comment peut s ex- 
pliquer la nomination à la même date pour l'ancienneté: savoir 
21 août 19239 pour la 3 classe, 17 échelon; 1er novembre 191 pour 
la 3/2; 1er janvier 1912 pour la 2e classe, 4 échelon; 49° avri 19% 
pour la 2 classe, 2e échelon, des agents qui, n'ayant pas de ser- 
vices militaires à rappeler, figurent dans les douze derniers du 
tableau supplémentaire d'avancement pub:ié au Journal ofjiciel du 
12 août 1959, page 10257, et de ceux qui, sur ce mème tableau, avec 
dix-huit mois de services militaires à rappeler dès leur entrée dans 
les cadres, y figurent entre les numéros 25 à 42; tous issus du 
concours du 9 décembre 1937. non installés à la date du 7 juin 1959 
et nommés percepleurs de 4e classe à compler du 90 juin 19959. 


FRANCE D’'OUTRE-MER 


18622. — 26 avril 1951, — M, Antoine Laurelli ex * à M. le ministre 
de la France d'outre-mer qu'on lui signale de saint-P'erre et Mique- 
Jon qu’un délégué du ministre de la 1 p $ 
pouvoirs (sic) vient d’arriver au chef-lieu du lt | 
de faire connaître: 14° Ja nature de la mssion ce à | éressé, 
qui n'appartient mi à l'administration d'outre-mer 1 binet 
puisqu'il exerce les fonctions de directeur inlerdéparlemental des 
anciens combattants et victimes de la guerre au chef-lieu d'un 
département du Midi de la France; 2° quel est le budg jui va 
porter les frais de voyage aller-relour, ceux de séjour à t 
à Saint-Pierre de cet envoyé extraordinaire spécial 


See er 


MARINE MARCHANDE 


18623 — 26 avril 1951, — M, Paul Cermolacce expos M. le ministre 


de la marine marchande: 1° que le 15 mars 190, le Saint-Anne, 
caboteur appartenant à la Société d'armement caennaise int à 
son bord un équipage composé de quinze marins, « dispara tn 
au large des Baléares, après avoir lancé un deruier messag Tout 
va bien à bord, arrivera à Toulon avec un léger retard. { 
atmosphériques favorables »; 20 que malgré l’ ff | 

rant le Saint-Anne comme perdu cot et biens, les fam 

marins continuent leurs recherches et des faits noux X 1 t 
l'espoir de ces familles, Ces faits nouveaux 

caries postales venant de Rarcel ne: les téme 1 N lé } 
indiquant avoir vu le Saint-Anne à Barcelone; d' no 
certifiant que l'équipage se trouvait interné au 1 ie M \ 
Il demande quelle suite a été donnée pour contrôler Ja x té de 


ces faits et si des démarches ont été faite 
des affaires étrangères. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


18624. — 26 avril 1951. — M. René Kuehn demande à M. le minis. 
tre des postes, télégraphes et téléphones: 10 s'il est exact 0 e 
receveur des P. T. T. du bureau de Saint-Louis (Haut-Rhin) a récern- 
ment convoqué les agents d'exploitation des P, T. T. dans son cabi- 
net et les a menacées de sanctions si elles ne retliraient pas leur 
candidature au concours de contrôleur féminin prévu 1! = G, 7 


et 8 mai 1951; 20 Quelles mesures il compte pre! * POUI jon- 
ner de telles pressions, dans l'hypothèse où l'exactilude ces faits 
serait vérifiée. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


18625. — 26 avril 1951. — M. Maurice Guérin expose à M. le minis 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme que la loi du ?S octobre 


1946 posait le principe de la réparation intégrale des dommages des 
sinistrés; et Jui demande dans quelles condilions est appliqué <e 
principe dans le cas de remboursement de marchandises piliées et 
comment on peut expliquer que la reconstitution d’un stock avant 
été fait fin 1954 et début 1945, le règlement ne soit fait qu 110 


naie de 1950 sans coefficient d2 revalorisation. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
18626. — 26 avrii 1954. — M. Marcel Peyrat dermande À M. le minis- 
tre de la santé publique et de la population si le bénéfice de la lai 
du 2 août 1939 concernant les invalides et incurables est accordé en 
fonction des besoins ou en fonction des ressources. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


17802. — M. Maurice Poirot souligne à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que les services extérieurs de 


son adiministration comprennent un nombre encore important d’em- 
ployés auxiliaires spéciaux ayant le mème régime de rémunération 
qué les fonctionnaires des préfectures notamment, et qui ont été 
jusqu'alors exclus des mesures de titularisation dans le cadre com- 
pm taire strictement applicables aux auxiliaires rétribués sur 
les bases du décret no 45-1013 du 22 omai 1945. L'application ‘du 
décret no 50-12% du 29 décembre 1950 portant règlement d’admi- 
nistralion publique relatif au statut particulier des fonctionnaires 
des services extérieurs du ministère des anciens combattants étant 
de nature à remédier à une situation particulièrement fächeuse, il 


demande si, lors de la prise en considération des services au 31 dé- 
cembre 1919, les employés en question qui avaient atteint à cette 
au delà duquel ils auraient du prendre leur ro- 





dale l'âge limite 
traite s'ils avaient été fonctionnaires, ne seront pas évincés des 
mesures de titu!arisation. (Question du 23 fevrier 191.) 

Reponse. — Les emp'oyés auxiliaires dont la situation est signa- 
16 jacteurs principaux, rédacteurs, commis principaux et com- 
mis auxiliaires) régis par le décret du 10 septembre 1942 bénéfi- 
clt pour la prise en considération de leurs services des mêmes 
ÿ (ages que Jeurs collègues titulaires. La situation administra- 
{i st donc, pour le personnel titularre et pour le personnel auxi- 
] . appréciée sans aucune distinction au 31 décembre 1949. En la 
circonstance, l'égalité des droits étant acquise, un avantage ne sau- 
I tre eccordé à l’une ou l’autre de ces catégories de personnels 
( igents cause avant atteint l’âge au delà duquel les fonc- 
t naires sont d'office mis à la retraite ne pourront, pas plus que 
ré lernic bénéficier des dispositions du décret n° 00-1590 du 
99 décembre 19% fixant le statut particulier des services exté- 
rieurs du ministère des anviens combailants et viciimes de Ja 
© it r'€ 


18118. — M. Adrien Mouton demande à M, le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de ia guerre: i° combien de commis- 
sion (ales pour la délivrance des cartes du combat- 





ta ntaire de la résistance sont actueLement en place; 2° quelle 
est M] tion: 3° à quelles dispositions on se ré.ère pour 
fa d er les membres de ces commissions par les préfets. 
(ouestion du 16 mars 1951 

Reponse jo Le nombre de commissions départementales dont 
le nembres ont été désignés est de soixante. Il sera procédé à la 
I nation des membres des autres commissions départementales 
di es propositions des préfets seront parvenues; 29 Ja com- 
} jes commissions départementales a été fixée par Parti- 
cle 6 du éécret. n2 50-258 du 21 mars 1950: 39 conformément aux 
te de l’a e 6 susvisé, Jes représentants des F.F.C., des 
F.I et de la RIF. au sein des commissions sont désignés par 
arr ministériet sur propositions de l'autorité militaire et après 
Le ] ! IC L 

18174. M. Jacques Vendroux rappelle à M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre qu à différentes reprises 
l'As-emblée nationale a adopté le principe d’un alignement des 
pr s nilitaires d'invalidité sur les traitements des fonclion- 
I et lui demande le déai dans lequel le Gouvernement compte 
“ e suile eflective à la volonté qui s'est ainsi exprimée. 
(Qu lu 26 mars 1951.) 

Re e. — Les propositions faites par le ministre des anciens 
comoattants et victimes de la guerre en vue de donner satisfac- 
tion à la revendication tendant à obtenir la parité entre les pen- 
sions de guerre et les traitements ont été retenues par le Gouver- 
ner comme M. e président du conseil l’a indiqué à la 
tribune de l'Assemblée nationale le 17 avril 1951. (Voir Journal ofJi- 
ciel, débats, du 18 avril 1951, page 3116). 

18192 — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre des an- 


ciens combattants et victimes de la guerre que le décret du 20 jan- 
vier 1910, qui a modifié la loi du 31 mars 1919, stipule que le béné- 
tice de l'article 10 de ladite loi ne sera plus accordé qu'à titre tem- 
poraire et revisable tous les trois ans si l’infirmité n’a pas été recon- 
nue définitive. En conséquence, un pensionné bénéficiaire de l'ar- 
ticle 10 de la loi du 21 mars 1919, depuis douze ans, et dont l’infir- 
mité peut étre considérée comme définitivement incurable après ce 
lonz délai, peut-il prétendre au bénéfice de l’article 10 à titre défi- 
nitif, conjointement avec sa pension principale définilive, ainsi que 
celà existait avant je décret du 2 janvier 1950. (Question du 21 mars 
4951.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 148 du code des pensions mili- 
taires d’inva’idité et des victimes de la guerre {article 40 de la 
loi du 31 mars 1919 modifié par le décret qu 20 janvier 19401 le 
droit à la majoration de pension qu'il institue « est revisable tous 
les 3 ans, après examens médicaux, même lorsque la pension ne 
présente pas ou ne présente plus le caractère temporaire, Si l'in- 
capacité de se mouvoir, de se conduire on d'accomplir les actes 
essentiels à la vie n°’ a pas été reconnue définitive », 


— lé 





18255. M. Auguste Joubert demande à M. le ministre des 
anciens Combattants et victimes de la guerre: 1° si un officier d’ac. 
live dégagé des cadres par application de la loi n° 46-607 du 5 avrit 
1916, articles 7 et 12 de la loi, réformé a 106 p. 100 pour tuberculose 
ayant son origine dans un accident survenu par le fait et à l'occa- 
sion du service (guerre 1939-1915: peut prélendre à l’indemnité de 
soins institués par le décret du 25 août 1925 puisqu'il est rayé des 
contrôles (application décret 13 avrii 1927); 20 les avantages accor. 
dés par la loi du 5 avril 1915, laquelle a un caractère indemmitaire 
et qui place lotficier dans la position « rayé des contrôles » peu 
veni-ils se cumuler avec l’indeimnilé de soins aux tuberculeux à 
100 p. 190 instituée par le décret du 25 août 1925; 3° les dispositions 
de l'instruction du 13 mai 1926 ne sont-elles pas sans application 
à l'espèce, (Question du 3 avril 1951.), 

Repagse. — L'indemnité de soins aux pensionnés à 100 p. 100 pour 
tuberculose ne peut pas se cumuler avec un traitement ou une 
soide: toutefois, iorsque le traitement ou la solde dont bénéficie je 
pensionné est d'un montant inférieur au montant de l'indemnité da 
soins. l’invalide a droit au versement d’une indemnité égale à ja 
ditfc'rence entre <es deux sommes. Si l'officier, dont la situation est 
signalée, ne perçoit aucune solde et s’il réunit les conditions pré- 
vues par le décret du 23 août 19%5 à savoir: étre pensionné à 
100 p. 100 pour tuberculose; avoir cessé tout travail: n'être pas 
hospitalisé aux frais de l'Etat; se soigner sous le contrôle des orga- 
nismes antituberculeux, il peut bénéficier de l'indemnité de soins. 


BUDGET 


14843. — M. Eugène Delahoutre eÿpose à Me ministre du budget 
le cas suivant: par acte notarié du 30 décembre 1918, un pharmacien 
constilue avec un second pharmacien une société à responsabilité 
limitée pour l’exploilation de son officime dont âl fait apport à la 
société. Un article des statuts ‘prévoit expressément que « Ja 
société est constituée pour une durée de 9 ans qui commencera 
à courir à compter du {er janvier 1919 ». Il résulte des évaluations 
de j’acte que la cession fait apparaître une plus-value de 3.071.000 Fr, 
taxable, puisque la 1imite du forfait est dépassée. Suivant avertisse- 
ment du 23 juin 1949, cette plus-value est imposée à la taxe propor- 
tionnel:e et à la surtaxe progressive pour la moitié de son montant, 
soit 1.545.000 F, en application de Particle 57, premier alinéa, du 
décret du 9 décembre 1948, portant réforme fiscaie. Postérieurement 
à l'établissement du rôle, a été votée et promulguée la loi du 
51 juület 1919 dont l'article 4er a modifié ledit article 57 du décret du 
9 déceinbre 1938 en établissant un taux réduit de 6 p. 100 exclusi- 
vement, lorsque la cession intervient plus de cinq ans après l'achat 
du tonds {ce qui est le cas). Le paragraphe 35 de la circulaire 
ne 2256 du 10 août 1949 a enfin précisé que ce laux pourrait s’aph 
pliquer à toutes les cessions intervenues depuis le 4er janvier 194. 
Or, s’il est vrai que lacte constitutif de la société a été passé le 
30 décernbre 1948, il y a lieu de remarquer que le point de départ 
de la société a été expressément fixé au 1e janvier 1949. Il semb'e 
donc que, si la Cessation de l’expioitation date du 31 décembre 1918, 
l'apport en société, seul générateur de la plus-value n’a pu étre 
éltectué que le 1er janvier 1919, puisqu'auparavant la sociélé n'avait 
aucune existence, ni juridique, m1 légale. Il lui demande si dans 
ces ronditions il ne devrait pas y avoir lieu à application pure et 
simple du paragraphe 25 de la circulaire neo 22%6 du 10 acût 1919 
ce qui éntrainerait une,seule et unique taxation de la plus-value FA 
6 p. 100, couvrant tant la taxe prorortionnelle que la surtaxe pro 
gressive. (Question du 31 mai 1950.) 

Réponse. — Conformément à la jurisprudence découlant d'un arrêt 
du conseil d'Etat du 20 mars 1931 (requête no 5751} fl convient 
pour apprécier la date à laquelle, dans le cas de cession d’une 
entreprise, l’impôt dû à raison des bénéfices non encore taxés doit 
être wmmédiatement établi, de considérer la date à laquelle la ces- 
sion a été effectivement réalisée et non pas celle à laquelle l'acte 
a été signé. Comme, d'autre part, il a été admis que les dispositions 
de l'article 1er de la loi no 49-1033 du 31 juillet 1949 relatives à 
l'imposilion de certaines plus-values trouveraient leur application 
en ce qui concerne les cessions intervenues à partir du 4er janvier 
1919 il s'ensuit que, dans la mesure où elie correspond à des élé- 
ments d’actif immobilisé, la plus-value visée dans la question doit . 
être taxée exclusivement au taux de 6 p. 109 à l'impôt sur 
revenu des personnes physiques. 





15764. — M. Emile Hugues demande à M. le ministre du budget 
comment se justifient les dispositions du nouveau code général des 
impôts qui ont pour effet de codifier dans les annexes, c’est-à-dire 
comme règlements, des textes légaux (par exemple dans les arti- 
cles 3, 6, 208 et suivants de i’annexe 1), ou encore comme simples 
arrêtés des textes émis en forme de décrets ‘exemple: articles 36 
suivants de l'annexe 1V}), et celles qui en revanche, donnent valeur 
légaie, en les codiliant dans le corps du code, à des dispositions 
réglementaires (exemple: article 964, pour le décret du 3 décembre 
1916). (Question du 17 octobre 1950.) 

Reponse. — La refonte des codes et textes fiscaux, opérés en 
exécution de l’article 3-2° de la loi no 48-1268 du 17 août 1918, à 
normalement comporté un reclassement rationnel de leurs disposi- 
tions. Les transferts auxquels fait allusion l'auteur de la question 
entrajent dans le cadre de la délégation donnée au Gouvernement 
par cette loi. De tels transferts sont d’ailleurs de l'essence même 
de toute codification profonde, L’instruction générale de la commis: 
sion supérieure de précedification publiée en juillet 1949 sous 
timbre du secrétariat d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative en envisage Ja possibilité. En l'occurrence ils ont 
été réalisés sous le contrôle du conseil d'Etat et ils ont, au Qu 
reçn la consécration Kgislative en vertu de l’article 45 de la 
n° 48-1974 du 31 décembre 1948. 
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15738. — M. Joseph Wasmer expose à M. le ministre du budget 
que, d’après le décret du 2 août 1%0, les avances faites à un associé 
sont sou!nises à l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, ce qui 
semble entraîner la taxation de l'intéressé à la suriaxe progressive 
1 demande: 4° si celte dernière taxation doit ou non être effectuée ; 
de dans l'affirmative, quelles Mesures sont envisagées pour régler 
Je point suivant qui n’est pas abcrdé par le décret du 2 août 1950. 
Une avance de 40 miilions de francs faite à un associé principal 
our le payement des droits de succession. Il en résulterait une Laxa- 
jon de 1.800.600 F pour l'impôt cédulaire et de G millions de francs. 
peut-être plus pour la surtaxe; cr, au moment du remboursement 
de :’avance, l'impôt cédulaire pourra sans doute être récupéré, 
mais pour la surtaxe il conviendrait de procéder par voie d'annulation 
de l'imposition établie sans quoi le capital remboursé se déduisant 
d'un revenu généralement modeste ne permettrait qu’une réduction 
d'impôts insignihants. (Question du 17 octobre 1950.) 

Réronse. — 1° Lorsqu’elles sont considérées somme des revenus 
distribués pour !lassiette de la ‘axe proportionnelle, en vertu de 
l'article 111-a du code général des impôts — dont le décret n° 5% 
9% du 2 août 1950 a fixé, sur Certains points, les conditions d’appli- 
cation — les Sommes Mises par la société à la disposition des asso. 
ciés à titre d’avances sont soumises, entre leurs mains, à la sur- 
taxe progressive conformément aux dispositions des articles 116 #t 
458 dudit Code; 2° les Sommes remboursées à la personne’ morale 
viennent, pour l'assiette de la surtaxe progressive, en déduction des 
revenus de valeurs mobilières perçus par 1 intéressé pendant l’année 
au cours de laquelle le remboursement est effectivement intervenu. 
En cas d’'insuflisance de Ces revenus, l'excédent peut être reporté 
sur es revenus de vale rs mobilières des années suivantes jusqu’à 
ja cinquième inclusirement. L'annulation de l'imposiien précédem- 
ment établie ne peut être envisagée. 








17371. — M. Joseph Wasmer expose à M. le ministre du budget 
que ia taxation à la patente exige une activité professionnelle, celie- 
ci faisant défaut en matière de location en meubié dans Je cas de 
réquisition (conseil d'Etat, 20 juillet 1928, de Constantinowitch (Pas- 
de-Calaisj comme dans le cas de location purement accidentelle 
(conseil d'Etat, 14 janvier 1916, Gazeat, 2 juïlet 1915, veuve Muny, 
Lebon, p. 219; 1er juilet 1927, dame veuve Varlei (Oise), Lebon, 

757). Dans cette situation, il lui demande s’il serait admissible 
de réclamer une patente à une dame: âgée qui avait cédé son loge- 
ment en mai 1945 pour quelques mois, par pure humanité, à un 
sinistré 100 p. 100, lequel s’est maintenu Gans les lieux par appli- 
cation de la loi du 11 octobre 195, dont le tribunal a rejeté Ja 
demande en expulsion et qui paye un loyer dérisoire inférieur aux 
frais et charges de l’appartement nu. (Question du 50 janvier 1951.) 

Réponse. — En principe, seuls les propriélaires ou locataires, 
Jouant accidentellement en meublé une partie de leur habitation 
personnelle, peuvent, lorsque d’ailleurs celte location ne présente 
aucun caractère périodique, être exonérés de contribution de patentes 
en vertu des dispositions de l'article 1454-60 du code général des 
impôts ou de l’article 29-60 de l’ordonnance no 45-2522 du 19 oc- 
tobre 1915 s’il s’agit d’un contribuabe domicilié dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, Quant au point 
de savoir comment doit être réglée la situation fiscale de ja per- 
sonne visée dans la question, c’est une question de fait qu'il appar- 
tient au service losal d’appréci:r sous réserve du droit de recours 
contentieux du contribuable en cas de contestation, 


— 


17280, — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget 
si, en matière de déciaration d'impôt sur le revenu d’un salarié, 
celui-ci peut être taxé pour une sominc supérieure à celle des bu:- 
ietins de paye qu’il produit en origina!, sous prétexte que son em- 
Ru fourni des chiffres supérieurs. (Question du 30 jan- 
vier 1951.) 

Réponse. — Le salaire à prendre en considération pour détermi- 
ner le revenu net imposable est celui qui a été effectivement perçu 
en espèces par le-contribuable, ce salaire devant, le cas échéant, 
être augmenté de la valeur — estimée dans les conditions prévues 
Pur l'article 82 du code général des impôts — des avantages en 
nalure dont l'intéressé a bénéficié. Il appartient, dès lors, à l’ins- 
pécteur des contributions directes d'apprécier à l’aide tant des élé- 
ments d’'informalion dont il dispose que des justifications qui lui 
son! éventuellement fournies par le salarié, quelle est la base à 
retenir pour l’étabiissement de l'imposition, le droit de réclamation 
du contribuable devant les tribunaux administratifs étant bien en- 
tendu réservé. 





17422, — M. Henri Thamier expose à M. le ministre du budget 
Que les contributions indirectes du Lot veuient taxer pour 1947, 1948, 
4949 un intermédiaire en rechappage qui se contente de transmettre 
la carcasse du pneu confiée par le client à l’usine, sur la totalité 
des encaissementis qu’il effectue alors qu’il ne perçoit qu’une com- 
Mission variant entre 20 à 25 p. 100 de la facture, que, par contre, 
dans l'Aveyron, un intermédiaire travaillant pour ia même maison, 
dans les mêmes conditions, n'a été imposé, en 1947-1M8, que sur 
la commission qu’il a reçue. I1 lui demande s’il compte donner 
Bux contributions indirectes du Lot des instructions pour qu'elles 
Ca:cuient, pes le cas cité, la taxe de prestation des années 1947 
81 1918 comme dans l'Aveyron. (Question du 4e fevrier 1951.) 

Réponse. — En principe, le redevable auquel un client confie des 
nu à rechaper doit acquitter la taxe sur les prestations de ser- 
Le de 5,50 p. 400 sur la totalité du prix qu’il réciame à son client 
4 Ce, qu'il effectue lui-même l'opération ou qu’il la fasse effectuer 
74 un liers. Tout-fois, dans celle dernière hypothèse, qui paraît 
eue celle des redevables visés à la question, l'administration des 





contributions indirectes ne pourrait se prononcer avec cerlitude qua 
si, par l'indication des cas précis ayant motive celle question, celle 
était mis en mesure de faire procéder à une enquête en l'objet. 


17624, — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget 
si le bénéfic: du décret ne 49-367 du 17 mars 1949 fixant les condi- 
tions de constitulion d'une dolation pour approvisionnements tech 
niques peut être revendiqué par un commerçant qui a, en février 
4949, fait la déciaration de son exercice clos le 31 juillet 1938, na 
l’a point ensuite rectifiée en effectuant la dotation autorisée et en 
avisant l’inspeclion des contribulions directes et 1, dans l’affirma- 
tive, il peut, et par quelles voies, oblenir aujourd'hui les rectifica- 
tions et dégrèvements auxquels le décret du 17 mars 1919 Iul don- 
nent droit, (Question du 13 Jévrier 1951.) 

Réponse. — Réponse négative. Il résute en effet expressément de 
l’article 5 du décrei no 49-367 du 17 mars 1949 fixant les condilions 
de constitution, par les entreprises commerciaies, d’une dotation 
pour approvisionnements techniques que, pour bénéficier des dispo 
sitions dudit décret, les entreprises devaient adresser une nole con- 
tenant certains renseignements à l'inspecteur des contribulions di- 
rectes dans le délai prévu pour la production de Jeur déclaraton ds3 
résultats de l'exercice 1948, c'est-à-dire, en fait, Le 10 avri 1919 au 
plus tard. 

17759. — M. René Arthaud expose à M. le ministre du buëgef 

u’un fonctionnaire exerçant loin de son lieu d'habitation, tenu 

’avoir des frais de déplacement (transport et repas), s'est vu refu- 
ser la déduction de ces frais réels sur les sommes pour lesquelles 
il est imposable. I1 lui demande quelles mesures il Comple prendre 


our que ces frais réels soient pris en consid#ration par les contlrü- 
Es des contributions directes. (Question du 21 février 1951.) 
Réponse. — Les frais de déplacement auxquels doivent faire 
face les salariés dont le domicile est éloigné du lieu de travail ren- 
trent dans la catégorie des dépenses professionnelles qui peuvent 
êlre prises en considérauon pour l'établissement de la surtaxe pro- 
gressive de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, mais 
seulement dans le cas où il est possible de considérer que c'est par 
suite de circonstances indépendantes de leur vo:onté que les inté- 
ressés ont dû se loger loin du lieu où ji:s travaillent. Ces frais doi- 
vent, par contre, être regardés comme des dépenses non profes- 
sionnelles si cet éloignement est dû à des raisons de convenances 
personnelles, Ceia dit, il est fait observer qu'en veriu des disposi- 
tions en vigueur (art, 81-19, 83-30, 1537-49 el 1958-59 du code général 
des impôts), il est en principe tenu compte des frais inhérents à 1a 
fonction ou à l'emploi à la fois en excluant du revenu passible de 
l'impôt les indemnités allouées en considération de ces frais et en 
cflectuant, d'autre part, sur ce revenu, la déduction forfailaire pour 
frais professionnels (10 p. 100 de la fraction du revenu qui n'excèda 
pas 500.000 francs et 5 p. 100 de la fraction dudit revenu qui excède 
ve chiffre. Par suite, ce n'est que dans le cas où le tolal des dépen- 
ses profess'onnelles effectivement supportées — y compris € s qui 
donuent lieu à l'attribution d'’indemnilés spéciales — excede la 
somme de ces indemnités et de Ja déduction forfaitaire précitée que 


le contrbuable a a faculté de demander la déduction du montant 
réel desdites dépenses, à la condition d’en justifier. Dans ce cas 


L 
le revenu sur lequel s’imputent les dépenses effectivement suppor- 
tées doit être déterminé en y englobant toutes les indemnités repré- 
sentatives de frais qui ont été allouées à l'intéressé. Le point de 
savoir Si les frais de déplacement supportés par le contribuable 
don! le cas est envisagé peuvent ou non être défalqués de son revenu 
brut pour l'établissement de l'impôt dont il est redevahle dépend, 
par conséquent, de circonstances de fait que le service local des 
contributions directes est seul à même d'apprécier sous réserve, en 
cas de désaccord du droit de réclamation de l'intéressé devant les 


tribunaux administratifs. 





17804 — M. Paul Greffier demande à M. le ministre du budget s'il 
est exact qu une ville qui exploite un établissement de bains-d 


ches peut bénéficier de ia non-application de la taxe sur le chiffre 
d’affaires. (Question du 23 février 1951.) 

Réponse. — Réponse affirmative, dans la mesure où les conditions 
d’expioitation de l'établissement de bains-douches, et notamment 
la modicité des redevances exigées des usagers, lui confèrent bien 
moins le caractère commercial que celui d’une amélioration apportée 


au service public obligatoire de l'hygiène (décision ministérielle du 
o1 mars 1949). 





17951. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget 
si les agents des contributions directes agissent conformément aux 
instructions reçues en faisant pression, jusqu’à la menace inclusi- 
vement, pour détourner les contribuables forfaitaires de ré. 
la taxation sur bénéfices réels, et en refusant la qu 
fiscal à qui déclare, en fin d'année, un stock trop élevé 
du 6 mars 4951.) 

Réponse. — Aucune instruction administrative ne prévoit de mesures 
de la nature de celles qui sont visées par l'honorable 
dans la première partie de sa question. Par contre, et confon 
aux principes qui se dégagent sur ce point de la juri idenc 
il a été indiqué notamment que les personnes qui constituer 
des approvisionnements de matières premières hors de propor 
tion avec les besoins de leur profession ne peuvent bénciivier 
des mesures fiscales prévues en faveur des pelits arlisans, La ou 


üon de savoir si les approvisionnements de matières premières sont 
supérieurs à Ce qui est nécessaire pour l'exercice de la a 
est d'ailleurs une question de fait qu'il apnartient au service des 
contributions directes d'apprécier, sous réserve du d 12 


tion des intéressés devané les tribunaux administralifs 


na mn ee ce 
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17973. — M. Paul Boulet expose à M. le ministre du budget le cas 


d’un «ontribuable assujelti à la surtaxe progressive sur les revenus 
qui à recueilli à son foyer le ménage de sa fille, dénué de tout 
revenu distinct — (le gendre est étudiant en médecine) — ainsi que 
l'enfant âgé de neuf mois, de ce ménage, 11 lui demande si ledit 


enfant doit être considéré comme étant à sa charge par application 
de l’urticle 196 du code général des impôts. (Question du 9 mars 1951.) 

Réponse, — Il ne serait possible de se prononcer catégoriquement 
sur le cas particulier visé dans la question que si, a l’awdication 
du nom et de l'adresse du contribuable dont il s’agit, l'administration 
était m'se à même de faire recueillir des renseignements <omplé- 
mentaires sur la situation de fait 


17999. M, doseph Denais demande à M, le ministre du budget 
s'il compte donner des instructions pertinentes pour que la taxe 
instituée au profit du fonds national d'amélioration de l'habitat soit 
perçue exclusivement sur le prix de loyer afférent à l’immeuble, 
et non pas sur le prix global des locations meubiées, la lettre et 
l'esprit de la loi en restreignant le champ d'application aux immeu- 
bles (Question du 9 mars 1951.) 

Réponse, — Le pr£èvement institué au profit du fonds nationa, 
d'amélioration de l'habitat par les articles {1 et 12 de l’ordonnance 
au 1 4915, modifite par l'ordonnance du 26 octobre 1945, et 


ni in 
“+ 11! l ; * 
par ia loi ne 50-31 du 19:50, frappe, sous réserve 


me alinéa de l'article unique de cette der- 


32 mars 


amenase 


des dispositions du de 


nière loi et de l’a 81 de la loi no 43-1360 du 1er septembre 1958, 
tons les iovers qui, antérieurement à l'entrée en vigueur de ladite 
loi du fer septembre 19%, étaient soumis à la réglementation de 
Ja loi du 1er avril 1926, modifiée, onu de l'acte dit loi du ?S février 


Ant. modifié, Or, en matière de location de Jaeaux meublés, cette 
qu'elle était applicable, régissait l’ensemble du 





réglementation, lorsq 

loyer, suns aucune distinction (Cf. art. 8 et 10 de la loi du ter avril 
492%6 et ter de la loi du 28 février 1941). Par voie de conséquence, 
le préièvement, lorsqu'il est exigible, doit être liquidé sur l'inté- 
graiite de e loyer 

13018 M. Pierre Garet expose à M. le ministre du buëget: 
4e que le département de Somme ful ravagé par la guerre de 
4911-1913: 20 que de nombreuses opérations de remembrement ru- 
ral y [ur elfectufes en vertu du décret du 40 <eplembre 192 
ortant règiement d'adrmiuistration publique pour :’appiication de 
Ë oi du mars 1919 sur la délimitation, le lotissement et le 
remembrement dans les régions dévaslées par le fait de la guerre; 
8° que d'au (urent entreprises conformément aux prescrip- 
tions du et du » juilkt 1920 portant règlement d'administration 
publique pou l 1 de la loi du 27 novembre 1918 sur le 
remembrem le la propriéK ile; 40 que d'autres, encore, Île 
urenl nformément aux prescriptions du décret du 1e septembre 
49%6 portant règlement d'administration publique pour l'application 
du décret-loj du 30 octobre 1935; 5° que, comme celles opérées 
postérieurement en exéculion de la loi du 9 mars 1941, elles cons- 
Hiuent, sous quelque régime iégal ayant servi à leur élaboration et 
leu sion, des échanges de toutes les terres d’une même 
commune. 1 lui demande si, comme les immeubles ayant fait 
d'objet 4 s dernières, ceux compris dans les opérations de remern- 
brement eff liées postérieurement à la loi du 3 août 1926 instituant 
lä ta exceplionnelle à la première mutation, par appication de 
la loi du : mars 1919, de celle du 27 novembre 1918 et du décret- 
loi du 30 octobre 1935, ne doivent pas être définitivement  affran- 
chis 4 elle taxe exceptionnelle à la première mutation. (Question 
au 13 mars 151), 

Repons: I immeubles avant fait l’objet, postérieurement à 
l’en!: 1 loi du 3 août 1926, d’une mutation à loc- 
casion de l’une quelconque des opérations de remembrement visées 
cd sont définjtir affranchis de la taxe complémentaire 
ex nelle s la première rautation, mais il appartient aux 
parlies qui désirent se prévaloir de cette immumnité de justifier, pour 
chacune des pa < nsidérées, de la réalité de la mutation invo- 
qu“ 

15128. — M. Robert Prigent expose à M. le ministre du budget 
que les services des contributions indirecles entendent exiger des 
lattiers — artisans fabricants de lattes pour plafonnages — le paye- 
ment de la taxe de fond: forestier national de G p. 400 sur le pro- 
duit total de la vente des lattes à leurs clients, ceci avec” effet 


rétroactif au 6 juin dernier, FN lui demande s’il compte attirer l’atien- 
lion de ses services sur le caractère abusif de cette interprétation de 
la loi et de confirmer l’analogie avec les fabricants de bobinots et 
canettes qui, aux termes de sa réponse (débats du 29 novembre 1%), 
sont appeiés à payer la taxe seulement sur la valeur des laxes com- 


prises de bois, utilisés dans leur fabrication. (Question du 
416 mars 1%51.) 

Réponse. — Par application de Tl'arrfté interministériel du 
2 juin 1950 (J. O0, du 6 juillet 1950), les fabricants de lattes pour 


plafonnages, produits d’exp'oitation forestière, sont redevables des 
taxes forestières de 6 p. 100 sur le prix de vente, loules taxes com- 
prises, de ces produits général des impôts, annexe IV, 
art. 156, 10), Is ne peuvent être assimilés aux fabricants de bobinots 
el produits qui, étant transformés postéricurement au 
stade de l'exploitation forestière, sont imposfs sur la valeur des bois 
utilisés (code général des impôts, annexe IV, art. 156, 20), 


{ ode 





—— 


18136. — M. Pierre Montel demande à M. le ministre du budgeg 
que l’article 4 de la loi ne 48-2009 du 31 décembre 1948, modifié 
l’arüicle 2 de la loi no 49-1629 du 29 décembre 1949, dispose que 
majorations de loyers intervenues après le 31 décembre 1947 ne pour, 
ront donner lieu à des majorations d’impôis et de taxes, exception . 
faite du droit d'enregistrement du baïl. Or, en ce qui concerne là 
région lyonnaise, où les termes des baux tombent les 2% juin ef 
24 décernbre, les droits de patente ont donc été fixés, en réalit 
sur le loyer qui joue en 1938. Exemple: un commerçant lyon 
dont le loyer, au cours de 1947, s'élevait à 30.000 francs, voit sa ! 
patente basée sur 45.000 francs (loyer de 1948) parce que son bail 
part du 25 décembre 1947. I lui demande s’il ne serait pas équi 
table, pour ces cas particuliers dus à des coutumes locales, que le 
loyer à prendre pour base soit celui payé au cours des douze mois 
précédant le dernier trimestre 1917, (Question du 16 mars 1951.) 

Réponse, — La mesure, suggérée, qui tendrait à modifier Ja date 
du 31 décembre 1947 prévue par le texte légal codifié sous Van 
ticle 1636 du code général des impôts, ne pourrait être édictée que 
par la voie législative. 





18177. — M. dosenh Denais, rappelant que la réglementation des 
déplacements de montage incluse dans une convention collective 
de travail prévoit, en sus de la rémunération des heures de tray 
l'alloçation sa monteur d'une « indemnité de temps de voyage s 
la base du temps réel le plus court au taux (actuel) de 38 fr 
de l'heure, demande à M. Le ministre du budget si cette Somme est 
tenue pour remboursement de frais on si e:le doit être relenue 
comme un é!ment de salaire imposable à la surtaxe progressive, 
(Question du 20 mars 1951.) 

Réponse. — Les seules indications contenues dans la question ne 
permettent pas d'apprécier si l'indemnité dont il s’agit doit ou non 
êlre considérée comme destinée à couvrir des dépenses professions 
nelles et si elle doit, par suite. étre exclue ou non du revenu deg 
bénéficiaires pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des pere 
sonnes physiques. "A 





18226 — M. Louis Christiaens expose à M. le ministre du budget !d 
cas suivant: 1° X..., Français domicilié en Belgique, est décédé 
subitement en France, sur la voie publique, le 21 septembre 19%, 
sans y avoir la moindre résidence ; 2° il possédait em France 
2.020 parts de 1.000 francs dans une sociôté à responsabilité limitée 
au capital de 4.039.000 francs, ayant son siège en France, un compte 
courant dans ladite société, des parcelles de terrains nues; 3 1 
notaire chargé de souscrire en France la déclaration de celte suc 
cession a déclaré les biens visés au n° 2 ci-dessus, les biens sis en 


Belgique pour mémoire et, notarament, le meuble meublant qi 
s’y trouve; 4 en application de l’article 753-1-3 du code général des 
impôts, le receveur de l'enregistrement du lieu du décès, en 


France, prétend soumettre au forfait de 5 p. 400 tout V'actif brut 
soumis aux droits en France .Il lui demande: a) s'il n’est pas pog 
sible d'assimiler la succession ouverte dans les conditions Susexpos 
sées à celle d'un étranger décédé en France et n’y ayant ni domi 
cile, ni résidence, el de ne pas appliquer le 5 p. 100 {C. F. R. M. F, 
J. 0. 98 avril 4927, p. 1413. 30); b) dans la négative, quels sont exa64 
tement, pour le cas particulier, les moyens dont pourraient dispos 
ser les parties pour administrer la nreuve contraire dont la passis 
bilité leur est réservée par l’article 753. paragraphe 1°, page 3, & 
code général des impôts. (Question du 21 mars 1951.) 

{re réponse, — Pour répondre en pleine connaissance de cause, 
il serait nécessaire de procéder à une enquête auprès du servic@ 
local et, à eet effet, de connaître le nom du défunt et le burean da 
l'enregistrement où la déclaration de sa succession a été souscritæ 


EDUCATION NATIONALE 


17372. — M. MOhamed Mokhtari expose à M. le ministre de l'édue 
cation nationale les doléances du personnel des mouderrès, Un arrêté 
ininistériel du 22 mars 1919 assimile le personnel des mouderrès aux 
instituteurs de l'enregistrement primaire public d'Algérie, D'autré 
part, un projet de détret portant relonte du statut de ce personnel 
serait toujours en instance pour signature dans les services 4e3 
trois ministères intéressés: éducation nationale, fonction publique et 
réforme administrative, finances. Le personnel des mouderrèg 
demande avec raison que ce décret soit modifié dans un sens plus 
favorable. En effet, il ne donne pas satisfaction sur, au moins Cinq 
points: fe le maximum de service hebdomadaire à effectuer par leg 
mouderrès a été fixé à vingt heures par l'arrêté gubernalorial d& 
11 février 1938: ce chiffre a été maintenu par l'arrêté ministériel dé 
22 mars 1919. Les mouderrès s’élonnent que le projet de statut em 
préparation veuille porter ce maximum à vingt-cinq heures pour 8 
premier degré et vingt-sept heures pour le second; il y a là un 
auzmentation de leurs charges qui ne peut se justifier; 2° étant assis 
mi'és aux imsliluteurs et exerçant dans les mêmes établissements 
qu'eux, les mouderrès souhaitent bénéficier dans les mêmes cond 
tions soit du logement en nature, soit de l'indemnité Sn 2 
trice, en cas d’hmpossibilité pour l'administration de les loger f 
30 l’article 7 du décret autorise le Mcenciement pur et simple des 
mouderrès qui n'auraient .pas satisfait au stage après deux ans, 
Cetle clause, qui n'a jamais été opposée aux instituteurs, doit être 


abrogée; 1ole diplôme d'études des médersas ayant.été supprimé et 
rernplacé par le diplôme secondaire des médersas, l'article 13 doit 
permettre d'intégrer dans le cadre des mouderrès du deuxième og 
les mouderrès intérimaires pourvus du diplôme d'études et sous 

seules conditions: a) avoir accompli quatre ans de services dans 
l'enseignement primaire; b) avoir subi avec succès un examen de 
pédagogie pralique. Cette catégorie de mouderrès ayant été ap 
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Fa PRE 
à servir dans l’enseignement à la même époque et dans les mêmes 
conditions que certains de leurs collègues du cadre spécial des ins- 
tituteurs, il est souhaitable À tr puissent, comme ces derniers, 
conserver leur place jusqu'à l'obtention du C. A. P. sans que la 
limite d'âge leur soit opposée; 5° le décret n’est pas explicite Aarrnn 
à la situation des intéressés dans les cas de mise en disponibilité 
ou de détachement. Ils doivent pouvoir, par exemple, remplir une 
fonction élective comme les instituteurs et dans les mêmes condi- 
tions; 6° les revendications des mouderrès tendent en outre et 
depuis longtemps vers: a) l'obtention de Pindemnité d'attente avec 
eitet du 4 septemibre 1946: b) la signature du décret portant leur 
statut avec effet du 1e juillet 1918: c) l'élaboration d'un texte éta- 
plissant a de entre le diplôme d'études supérieures et Je 
diplôme de institut, d’une part, et le diplôme d’études des méder- 
sas et le diplôme d'études secondaires des médersas, d'autre part. 
J1 lui demande: 1° quel est son sentiment sur chacune des questions 
ci-dessus exposées; 2° quelles mesures il compte prendre pour doter 
d'urgence le personnel des mouderrès d’un statut amélioré qui 
tienne compte de leurs doléances particulières et leur garantisse la 
sécurité et la stabilité de l'emploi dans les mêmes conditions que 
les personnels relevant du statut général des fonctionnaires, les 
instituteurs notamment, (Question du 30 janvier 1951.) 

Réponse. — Le projet de décret portant statut des mouderrès est 
actuellement soumis à l’examen et à l'approbation de mes collègues 
de l'intérieur, des finances, du budget et de la fonction publique. 
1 s'efforce de donner satisfaction aux légitimes revendications des 
intéressés. Il devra être complété par des arrêtés el instructions éub- 
séquents. 





17719. — M. Charles Serre demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale : 4° le nombre de licences prioritaires pour l'achat de 
véhicules de tourisme attribué à son ministère pour chacune des 
années 1948, 1959 et 1950; 20 le nombre, par département, de celles 
de ces licences délivrées à des particuligrs en distinguant, parmi 
les attributaires, les fonctionnaires de l'enseignement et les per- 
sonnes n’appartenant pas à l’administration; 3° les critères adoptés 
pour la répartition qui précède; 4° le nombre de licences réservées 
respectivement pendant la même période pour l’adminisiration cen- 
tale et les services extérieurs. (Question du 20 février 1951.) 

Réponse, — %° Nombre de licences prioritaires pour l'achat de 
véhicules de tourisme attribuées au ministère de l'éducation natio- 
nale: a) avant la période de mise en vente libre des voitures pour 
l'année 1948: 1467; pour les trois premiers trimestres de l’année 1919: 
85. Total: 252, Durant celte période, les préfectures recevaient éga- 
fément un contingent de licences dont l'importance est inconnue 
de nos services; eles étaient attribuables en partie à des ressor- 
tissants de l'éducation nationale; b) après la période de mise en 
vente libre des voitures pour le quatrième trimestre 1919: 30; pour 
l'année 1950: 114. Total: 144; 20 répartition des attributaires par 
département: en raison du mode de répartition prévu ci-dessus, 
cette statistique ne peut être établie; 30 critères adoptés pour la 
répartition: avant caimme après la période de mise en vente libre, 
les licences d’achat de voitures automobiles ont été réservées aux 
fonctionnaires autorisés à utiliser leur voiture personnelle pour 
les besoins du service, dont les catégories ont été déterminées par 
les arrôlés des 27 août 1948 et 5 mars 1919; 4o répartition, par 
catésories de bénéficiaires, pour les années 1498, 1919 et 1959 : 
personnel relevant du minisière de l'éducation nationale, en qualité 
de fonctionnaires: 1956, 80,8 p. 100; 1919, 79 p. 100; 1950, 100 p. 100. 
Personnel relevant du ministère de l'éducation nationale n'ayant 
pas la qualité de fonctionnaire: 1918, 19,2 p. 100; 199, 21 p. 100; 
1950, néant. 


17922, —_ M, Pierre Besset demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale : 1° par qui sont attribués, aux instituteurs, les logements 
dans :es écoles publiques; 20 dans le cas où le nombre de loge- 
ments »st insuffisant, quels sont les maîtres qui doivent être logés 
par priorité; 3° dans le cas précis où un logement est sollicité 
par deux instituteurs ayant la même ancienneté dans le poste, 
si les postulants doivent être départagés en tenant compte de leur 
âge, de ja profession du conjoint, du nombre d'enfants. (Question 
du 2 mars 1951.) 

«Réponse, — 19 Les logements des instituteurs dans les écoles 
publiques sont attribués par les municipalités sous réserve de l’as- 
sentiment des inspecteurs d'académie et des préfets des départe- 
ments intéressés; 20 Jorsque le nombre des logements est insuffi- 
Sant, c’est au directeur qu'il y à lieu d'attribuer un logement par 
priorité; 3o aucun texte n’a édicté de règles précises et strictes 
pour l'altribution des logements, Les cas d'espèces liligieux doivent 
m'être soumis, 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


. 11849, — M, Edouard Moïsan demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports quel a été 
l montant de la taxe d'apprentissage versé directement par les 
redevables, pour l’année 1949, dans le département de la Loire- 
inicrieure: 4) à des“établissements d'enseignement technique et 
professionnel; b) à des établissements d’enseigrement ménager. 
(Question du 27 février 1951.) 

Réponse. — L'application des dispositions de l'article 13 de l’an- 
nexe 1 du code fiscal permet d'indiquer que les œuvres d’ensei- 
shernent professionnel situées dans le département de la Loire- 
Intérieure ont reçu des assujettis à la taxe d'apprentissage, en 1919, 
“es Subventions formant un total de 13.279.697 francs. La liste 
des œuvres, avec l’indication-des sommes qu'elles ont reçues, est 
lenue à la disposition de M. E. Moisan, 








18133. — M. Jean Meunier demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports de lui faire 
connaître: 1° pour Fexercice 1950, le montant des crédits inscrit 
au budget de son département pour: a) les primes aux pei 
employeurs; b) les bourses nationales d'artisanat rural: % le 
nombre de ces primes et bourses accordées et le montant « 
dépenses ainsi effectuées; 3° la répartition par département; 4° le 


montant des crédits prévus à cet effet sur le budget 1951, (Qu è 

du 16 mars 1951.) k 
Réponse, — Un crédit de 8 millions de francs a été in t, 

en 1950; au budget du ministère de l'éducation nationale (c . 4110, 

art. 6), à la fois pour l'attribution de primes aux pelits em 

et de bourses d'apprentissage d’artisanat rural. 11 a été 

sur ces crédits: 1.195.500 francs pour les primes aux em 

pliyeurs et 6.801.500 francs pour les bourses d'a | L 

listes portant révartition de ces primes et bourses sont à la d 

sition de l'honorable parlementaire à Ja direction de | ejgnement 


technique (7e bureau). Un crédit égal à celui de 1950 révu, 
pour le même objet, dans le projet de loi de finances n° 11037 imis 
au Parement (exercice 195!) 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQQUES 


17385. — M. Edmond Michelet demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques s’il ne lui semble nas 

de maintenir à l'O, N. C, O. R., organisme administratif 
l’'ordinnance n° 45-2065 du 8 septembre 1915, et « : 


» 
l 





gesüon désintéressée des cantonnements ouvriers 

des impôts indirects (taxe à la production, taxe sur | 

res, taxe iocale) surtout lorsque les conditions exis 

tion de cet organisme sont ir n I ! 


25 janvier 1951.) 
Réponse. — Au cas particulier, la gestion des 

assure par un commerçant, moyennant un prix for! 

tion posée comporte une réponse négative 


17289. RS M. Gérard Vée demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques pourquoi l'administration de 4 | 


1 


tions indirectes du département de l'Yonne refuse d'a 
de transaction réduite de 1 p. 100 prévue par l'a e : 
91 juillet 1919 à une société coopérative de consomm 
venies de son magasin principal, c« 


: 1 
surursales et réunissant les condil 

les £utres copéralives de France qui, elles, ei 
tion du 2% janvier 1951.) 


R>ponse., — Par « maison principale au sens d 
du «ade général des impôts il faut ei 
nen: les Services de direction et de co 
et décident du mouvement général de : 
effectue il résulte que la société visée dans la a 
faire considérer comme maison prin i une di 
du :eul fait qu’ itu dar : même g | 
que le siège social. Or, cette succursale, qui 
salarié, ne se distin les 1 
manière à la directi ent Ï 
lès ventes au ; ir 1 X 
de 1,80 p. :00 et é récermmeél ( 





du s“enseil d'Etat, 





17878. — M. Adrien Mabrut expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, dans la note au 

du & juilles: 1919, l'administration 
rise le façonnier travaillant sur des marcha: 
le cœmmetiant aura à supporter la taxe a la 


_ 1 Ù 


100, d’acquilter lui-même cette taxe les travaux ( 

se considérer, en somme, comme producteur vend 

perinellre au façonnier le libre jeu de !a 

premières €t produits assimilés inc De 

façon; il demande si, lorsqu'un tel 

une partie des opérations de façon, ce dernier si 

fice de l’exonéralion de Ja taxe de 4.75 p. 100 et de la 

comme effectuant des opérations de façon pour le con 

ducteur passible de la taxe de 13,50 p. 100, au sens 4 
paragraphe 20, et 1575, paragraphe 4, du code général des im} 


(Question du 8 février 1951.) 
Réponse. — Réponse affirmative. 


17901. — M. René Penoy atlire l'attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur le fait qu’en vertu du 
décret no 49-1224 du 28 août 1949 portant règlement de retraite 
applicable à une certaine catégorie d'agents de l'Etat, publié au 
Journal officiel du 9 septembre 1919, les agents temporaires et con- 
tractuels des administrations et établissements publics de l'Etat ne 
présentant pas un Caractère industriel ou commercial peuvent béné- 
ficier d'un régime de retraites par répartition complémentaire au 
régime général des assurances sociales: D'après les renseignemer 
qui lui ont été fournis par M. le secrétaire d’Elat à la fonction 
publique, toutes instructions pour l'application de ce décret ont été 
mises au point par les services du ministère des finances, du minis- 
tère du travail et du secrétariat d'Etat à la fonction publique. Une 
difficulté cependant subsisterait encore pour la publicats 
instructions. H s'agirait de fixer le minimum de salaire au-de 
duquel les agenis temporaires et contractuels sont cons 
comme cadres. Il lui demande où en est l'étude de celte qu 
quelle date approximative on peut prévoir pour l'envoi des in 
Lons d'application du décret, (Question du 1% mars 1951.) 


1 
[1 10 vs 
1 
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Réponse, — Les modalités d'application du décret no 49-2224 du 
DJ { ) non 1 éncCo! ôlre définit me ivéos et + or 1. ÿ 
25 . ] re Re RL PA eS ue Que Dee PUS 18090. — M. Augusie Joubert demande à M. le secrétaire d'Etat à 
VOICE MONET, PTS ee, ter Der Ana mer à 6 + la fonction publique et à la réforme administrative si un fonction. 
ments ministériels intéressés, notamment entre le département naire titu!aire peut être nrivé du traitement ÿ ui ; ion 
d'Etat à la fonction publique et le nmunistère du budget, Ce retard ape pr Le ‘ we his À A. TAReRONL 2e lui revient en courg 
SRet à Le ARR D ES LS Colonel de maladie pour la seule raison que son médecin trailant à refusé, 
sont cependant sur le point d’être résolues et tout laisse à penser pe PPS da secret professionel, de déciarer la nature de cette 
que ] iblication des instructions interviendra incessamment, Quoi maladie, « tant bien ent ndu que le fonctionnaire accepte de se sou- 
lue la } n d CHon 1e seen nan ex mettre à tous ‘es examens de contrôle médical qui seraient deman. 
q en soit, les Groils des benelciaires Sont SAuvegarqes par l'ins- dés. (Queslion du 14 mars 1954.) 
cri] \ au budget général q crédits permettant le versement des dE À L 
pe ns à la charge de l'Etat Réponse. — 1] ressort des dispositions du paragraphe 3 du titre 
è CRETE UNE x Vs de l'instruction no 4 bis du 6 avril 1950 (Journal officiel & 
8 avril 1950} qu'une procédure a été prévue, dans l'hypothèse visée 
18060. — M. Jean Médecin expose à M. le ministre des finances et par la question de l'honorable parlementaire, pour ja sauvegarde du 
des affaires économiques ja siluation d'un hôtelier ne faisant pas secret médicai. Il est précisé notamment que le certificat médical 
de restauration, qui recoit des groupes de clients par l'intermédiaire du inéäecin trailant fourni par le posluiant au congé, ou son pré: 
d'une agence avec laquelle il traite sur un prix de pension, étant posé, ne « comporte normalement aucune mention qui enfreigne la 
n lu que les r s sont pris dans un restaurant voisin. L'agence 1er e du secret professionnel, mäls contient des renseignements: 
| LS xt t mbourse au restaurateur le prix du data de visite, durée de congé proposé, qu'il est ulile à l’adminis 
re] Fer séquen taxes sur le chiffre d’affaires tration iniéressée de conserver », 11 est prévu en outre qu'au cas 
qu | le la m le t devant payer celles sur où l’adnnnistralion intéressée réclame la production d’un certificat 
| Ô ) | es réclame les émanant d'un spécialisie agréé. la demande de congé étant formulée 
. h De m ôteliers en app'icalion de l'articie 95 de la loi dy 19 octobre 1946, 1 n'y a 
oblis de frères se voie aalement pas d’objection « à ce que soit fourni un tei certificat qui ne précise 
6 3 un tre établissement. gas es manifestations de l'affection qui justifie Le congé ». En con- 
| m} \ est régulière. (Question séquence, dans le cas évoqué par la question de l’honorable parte- 
d { nentaire, le méderin n'était pas dans l'obligation de déclarer fa 
de k A PO NRA ee NÉ nature de la maladie, En tout état de cause si le fonctionnaire dont 
J ago M il est question n'a pas refusé de se soumettre à un examen d'un 
« n | in mem rene médecin assermenté ou à l'expertise d’un comité médical qui peus 
A I S eur en o PROS, vent intervenir aux termes de l’article 89, 2e alinéa, de la li du 
S | - L au il, L'Auire COTHMM 19 octobre 19416, le congé de maladie aurait dû normalement lui être 
L' { { )C V 
18216. M. Jean Durroux expose à M, le ministre des finances et 18091. — M. Gérard Vée, se référant à la réponse faite le 21 mars 
des affaires économiques (ui vice du génie rural son dépar- 1950 à sa question écrite ne 13725, et dans laquelle il est exposé, 
deman | l s dé graphes, à vu depu nobumment, qu'à l’occasion de l’élaboration de différents statnts 
] é, du fait de particuliers, des débouchés pourroni éventlueilement être recherchés 
( rt de deux de ces au profit des fonctionaires admissibles à l’école nationale d'admi- 
’ és. Il souligne qu e est très préjudiciable à histralion, demande àäsM. le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
Q x d'éq ment rural de ce dépar- |} et à la réforme administrative s’il envisage une telle mesure au 
| f e de lier à cette Minélice de ces agents à l’occasion de l'élaboration du slatut des 
\ à ] 1 évoquét chefs de section. Il semblerait, en effet, équitable que, compte tenu 
\ u 2 1901 de la valeur professionnelle et d’une cerlaine ancienneté de ser- 
n : pas d’ex vice, les secrélaires d’adminisiralion admissibles à l'éco:e nationale 
. are M. d'ädminisiraiion puissent être nommés au choix dans ce corps. (Ques- 
re en vi tion du 14 mars 1951.) 
d 13 1h Réponse. — Le décret n° 50-237 du 20 février 1950 portant règle- 
{ nbre « zraphes aux ment d'administration publique relatif au statut commun des corps 
] ix du £ de secrétaires d'administration a prévu, en son article 5, la possi- 
——— bililé de recruter, dans la limite du cinquième du nombre des 
candidats admis au dernier concours pour cet emploi, des jeunes 
12234 M. Edouard Bonnefous sisnale à M. le ministre des gens admissibles à l’un des concours d'entrée à l'école nationale 
tinances et des affaires économiques que les veuves des officiers d'administration, Ainsi qu'il a été déjà exposé à l'honorable parle- 
iu Nord en 19% n« DAS ( re obtenu la péré mentaire, celle mesure exceplionnelle de bienveillance est desti- 
| 3, 14 fixée au à permetlre à des candidats particulièrement méritants déclarés 
, 1948) I 1 qui se produi admissibles à un concours, dont le niveau est élevé, de trouver un 
te \ manque d’ins ernploi. On ne saurait loulefois sller au delà et la suggestion consis- 
. d s services tant à faire bénéficier les intéressés d’une nomination directe en 
y ire soulevé qualité de.chef de section n'’esi pas susceptible d’être retenue. 
bénéfice dé S'agissant d’un emploi d'encadrement, il est évidemment exclu 
, ; rs du déba l'y faire accéder s'emblée des jeunes gens qui ne possèdent ni la 
\friq l ide quelles mesurt maturité ni l'expérience administrative nécestaires, quel que soit 
0 lus t ce} ble incident par ailleurs leur incontestable mérite. Au surplus, les conditions 
or 4 : de nominalien à cet emploi ne pourront être définies qu’ultérieure- 
L + à. dE DIN Lo à ment: les dispositions statutaires qui seront prises à cet effet, dans 
Ina ne St lamais 0} pis les formes prévues par la loi du 149 octobre 1946, sont actuellement 
PH #5 … Me ee en cours d'étude dans mon département. 
1 ? (ui | » er) mp4 lé Campagnes 
: s men es | es françaises lb date el vo: 18370. — M. Vincent de Moro-Ciafferri expose à M, le secrétaire 
s armées alliées, ‘On _ AITIque SANS d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative le cas 
tite pes nt: 0 1 suivant: 1° un commis administralif principal a été intégré en 
\ salisaisant pas à celle Tépie- avril 1950 dans le cadre des adjoints administratifs d’une adminis- 
m tration centrale à compter du 1% janvier 1947, Au moment de cette 
RP NET" intégration sa situation administrätive était: au 31 décembre 1946, 
commis principal de 2 classe; au 4er avril 1947, commis principal 
FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE de 1re classe; au 1er avril 1947, commis principal hors classe: A 
cette dernière date, il réunissait 20 ans 9 mois et 11 jours de ser: 
17661. M. Maurice Finet expose à M. le secrétaire d'Etat à la vices; 2o un second commis administratit prineipal a été intégré 
dans les mêmes condilions, mais sa situation administrative était: 


fonction publique et à la réforme administrative qu'il y aurail inté- 
rét à ce que les auxiliaires occupant des emplois permanents dans 
les aiministrations publiques soient aulorisés à présenter aux 
concours d'accès auxdits emplois, même s'ils ont dépassé la limite 
\ ces concours, si ces auxiliaires sont 


se 


d'âge prévue pour l’adm:ssion \ 
entrés en fonction avant d'avoir atteint cette iirnite d'âge, ce qui 
permettrait aux intéressés de mettre à profit leur expérience 
acquise, H iui demande s’il lui parait possible d'envisager une 


mesure de ce genre. (Question du 15 février 1954.) 

Réponse. — En raison des sujélions particulières aux différents 
emplois, la question posée par l'honorable par:ementaire ne peut 
être résolue par un texte d'ordre général. Elle ne peut l'être qu’à 
l'occasion de l'étahlissement des différents statuts particuliers. Ces 
textes pévo ent d’ailleurs le plus souvent, outre des conditions d'ac- 
cès spéciales aux emplois de début en faveur des candidats apper- 
tenant déjà l'administration, un recui de la limite d'âge correspon- 
dant au temps de services valables ou validabies pour la retraite, 
accomplis par les intéressés. 


me 





au 31 décembre 1947, commis principal de 2e classe; au 1* jan- 
vier 1919, commis principal de 2% classe; au 1° janvier 1949, com- 
mis principal de fre classe. A cette dernière date, il réunissail 
29 ans el 11 jours de services. Il lui demande à quelle classe el 
à quel échelon, dans le cadre des adjoints administratifs, devaient 
être intégrés ces deux fonctionnaires au 1 janvier 1947, et quelle 
devrait être leur situation respective au {er janvier 1951. (Question 
du 6 avril 1951.) À 

Réponse. — Pour déterminer la classe et l’échelon d'intégration 
dans le corps des adjoints administratifs, seule la situation 
intéressés au 21 décembre 1946 est à prendre en considération. 
Par conséquent, il n'est pas tenu compte des promotions dont ils 
ont pu bénéficier en qualité de commis, postérieurement à celte 
date. Par contre, des bonifications étaient susceptibles de leur être 
accordées, avant Flintégration, par application de article 
décret no 47-1236 du 7 juillet 4947. L'attribution des diverses bon 
cations prévues pouvait donc modifier sensiblement le niveau d’in- 
tégration, en plaçant fictivemént les intéressés dans leur grade 
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commis à une classe supérieure à celle qu’ils avaient atteinte. Ne 
possédant aucun renseignement précis Sur la situation des inté- 
ressés, il m'est impossible de déterminer exactement à quelle 
classe et échelon ils devaient être intégrés, compte tenu de ces 
différents éiéments. En ce qui concerne ensuite les avancements 
dans le corps des adjoints administratifs entre 1947 et 1951, il est 
indispensab'e de savoir entre autres si les intéressés ont conservé 
ou non, lors de leur passage dans ce corps, une certaine ancienneté 
dans leur échelon. 





FRANCE D’OUTRE-MER 


17550, — M. René Malbrant expose à M, le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones que le service des chèques postaux n'a 

as encore été institué en Afrique équatoriale française alors que 

’mportance accrue des échanges le justifie tout autant qu’en Abri- 

ue occidentale française, où il existe depuis longtemps. Il lui 
runde quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à cette 
silucuion. (Question du 7 février 1951.) 

Réponse. — L'institution d'un service de chèques postaux en Afri- 
que équatoriale française relève à la fois du haut commissariat de la 
Réublique dans ce territoire, et du ministère de la France d’outre- 
mer (et non celui des postes, télégraphes et téléphones). La création 
d'un tel service, éminemment souhaitable en tous points, n’a jamais 
été rerdue de vue et les études préliminaires indispensables ont été 
effectuées depuis plus d’un an déjà. De ces études, il ressort qu'une 
telle organisation nécessiterait l'ouverture, sur le plan fédéral, d’un 
cente principal de chèques postaux à Brazzaville et de centres secôn- 
daires à Fort-Lamy, Bangui, Libreville, Port-Gentil et Pointe-Xoire, 
Une telle réalisation supposerait la mise en œuvre de moyens finan- 
ciers très importants. Une première estimation, très approximative, a 
peruis de tixer à 50 milions de francs C. F. A. les dépenses de pre- 
mie: étabiissement (construction des locaux, achat du matériel et 
du mobilier; et à 100 millions de francs C. F. A. les charges annuelles 
d’exyloitation (dépenses de personne], fournilures d’imprimés, entre- 
lien du matériel, ete.). H est bien évident que les dépenses de pre- 
mier établissement pourraient, éventuellement, être payées sur les 
crédits prévus au plan de développement économique et social, qu 
supportées soit par le budget général, soit même, en ce qui con- 
cerxe les territoires de la fédération, par les budgets locaux. I n’en 
nsterait pas moins que Ja question la plus délicate à régler serait 
celle des charges annuelles d'exploitation, lesquelles ne pourraient 
être couvertes — et de loin — par les recettes du service des chèques 
ostaux. Le déficit considérable en résultant viendrait donc s'ajouter 
à celui qui affecte déjà lourdement l'exploitation du service des pos- 
tes et télécommunications de l'A. E. F. Pourtant, il convient de bien 
remarquer qu'il ne s’agit pas là du résultat d’une mauvaise gestion 
ou d'une organisation défectueuse, tout au contraire. De plus, la 
queiité du personnel, son dévouement et sa haute conscience pro- 
fessionelle, sont unanimement reconnus. Cette situation a donc uni- 

uenent pur cause les conditions défavorables de fonctionnement 

ua servie public dans un pays de grande étendue, où la popula- 
tion vst très clairsemée, et où les moyens de communication devien- 
nent de ce fait particulièrement onéreux. En outre, le service des 
postes et télécommunications n'arrive pas toujours à obtenir les aug- 
mentations de crédits nécessaires à son bon fonctionnement. I] serait 
poustant impensable de vouloir comparer, dans ce pays, le service 
des postes à une entreprise industrielle ou commerciale devant viser 
à équilibrer ses recettes et ses dépenses. Dans ces conditions, et en 
plein accord avec le haut commissaire de la République en 4. E. F., 
il paraît beaucoup plus sage, dans les circonstances actuelles, de 
sursecir — pour le moment du moins — à la création du service des 
chètces postaux en A. E. F. et de réserver le maximum des crédits 
accordés par le grand conseil à des besoins d'une urgence infiniment 
plus pressante comme l’amélioration de la qualité du service de Ja 
ste proprement dite, des colis postaux el des paquets contre rem- 
urse ment, 





18239. — M. Gabriel Lisette expose à M. le ministre de la France 
d'autre-mer qu'aux mois de juillet, août, septembre, de grosses 
pluies ont causé d’importants dommages aux biens publics et pri- 
vés dans le territoire du Tchad. L'Assemblée nationale a adopté, 
au mois de décembre 1959, deux proposilions de résolution tendant 
à l'indemnisation des victimes du sinistre et le conseil des minis- 
tres en a retenu le principe. Il lui demande si le montant du se- 
cours est déjà fixé et, dans l’affirmative, à quelle date les crédits 
seront mis à la disposition du territoire. (Question du 21 mars 1951.) 


Projet de réponse. — A la suite des dommages causés au Tchad 
ar les pluies des mois de juillet, août et septembre 1950, il a été 
cidé en conseil des ministres qu’une subvention de 5 millions 
de franes serait accordée au budget général de l'Afrique équalo- 
riale française à titre de participation de la métropole à leur répa- 
ration. Cette “wubvention doit être inscrite à un prochain collectif. 








JUSTICE 


18088. — M, Albert Schmitt expose à M. le ministre de la justice 
due l’article 4 de la loi du 25 mars 1949 (Journal officiel du 26 mars, 
P- 3156) dispose que: « les rentes viagères ayant pour objet le paye- 
ment de sommes d'argent variables suivant une échelle mobile ne 
purent en aucun cas dépasser, en capitäl, la valeur actuelke du 

lien cédé en contre-partie. Pour déterminer la valeur de la rente 
en capilal, il sera fait état des barèmes appliqués par la caisse 
aie des retraites pour la vieillesse », 11 lui demande si cette 
+ mg s'applique également aux contrats intervenus après le 

janvier 196, date mentionnée à l'alinéa final de l'article 4e 
la loi précitée, (Question du 44 mars 1951.) 








Réponse, — La question posée est relalive à un point de droit 
privé qui relève uniquement de l'interprétation soux ie des tri- 
bunaux. : 


\ 


18133. — M. René Penoy expose à M. le ministre de la justice 


le cas d’un négociant en vins ayant reçu en 1910 un wagon de 


vins mis dès l’arrivée en gare sous scellés par l'adi s{ \ des 
contributions indirectes pour insuffisance de degré; lui ra] 0 
qu’à celle même époque le département a été éva en totalité 
par ordre de l'autorité militaire francaise et la marchandise, encore 
sous scellés, a été -entièrement pnillée. 1 Ï | 

négaciant est tenu d'en acquitter ke prix à | ° ) 


= 1 pris : 
payer les fûts disparus; 20 dans le cas d’une a 


uon en justice |- 

iée par le vendeur en gros (le tribunal compétent élant € 1= 

tière de commerce celui du ressort du vendeur et n'élant pas en 

mesure de connaître la situation exacte des régions Lee C 
ardre), si l'acheteur qui n'a pas commercia ÿ 6a n | 
sera tenu de régler les sommes dues et fixées judiciairement. (Q? 
tion du 16 mars 1951.) x 

Réponse. — La question posée est relative à un } t de droit 

privé qui relève uniquement de l'interprétation sou 


bunaux. 


18327. — M, Aïbert Schmitt expose M. le ministre de la justice 
1 n! 1 { {1 1h 


le cas d'un fonctionnaire, mis à la retraite avant }S n des 
hostilités, à qui il a été infligé, comme unction d'épurati l 
suppression de la pension pendant quatre ans, mais q 1 obtenu 
du conseil d'État lannuialion — pour vice de forme — de la sanc- 
tion prononcée (punition infligée à la suite d’une procédure TA 


contradictoire), qu'en droit strict et théoriquement, l'intéressé d 
à nouveau, être déféré à la commission d'épuration, il lui demand 
s'il est, comme lui, d'avis qu’en application de l'article 17 de la 
loi d’amnistie du 5 janvier 1951, une nouvelle déchéance de la pen 
sion, même iimitée, ne peut plus être pronot ntre { Se 


non e 4 l'in », 
ni pour l'avenir ni pour le passé (principe de la non-rétroacti s 
de telle sorte que, pour la période passée fais 1- 
lation prononcée par le conseil d'Etat, l'i paul ] ire 
au rappel des arrérages de pension supprimée dura l'instar en 
cours devant le conseil d'Etat. (Question du 4 avril 1951, 
Réponse. — Les dispositions du premier aïinéa de l'article 17 de 
ia loi du 5 janvier 191 sont applicables de plein droit, suivant les 
modalités à déterminer par le règlement d’administralion publique 
prévu au second alinéa dudit article. appartient à chaque admi- 
nistration compétente d'assurer en ce qui la concerne cet appli- 
cation aux intéressés. La question du rappel éventuel des arré- 
rages de: pensions entre, par son objet, dans les attributi ;, de 


M. le ministre des finances et des affaires économiqu et de M 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme adminis- 
trative. 


. 18380, — M. Edouard Bonnefous demande à M. le ministre de la 
justice si, pour l'application de l'article 10 de la loi du octobre 
1919, complétant ;'article 175 du code pénal, on peut assimiler la 
gestion des biens d'une entreprise privée, séq rée en * j A une 
mesure de süreié générale, à la surveillance ou au contrôle direct 
de l'entreprise privée elle-même visée par ledit article 175, plus 
précisément, si un fonctionnaire retraité, à qui la gestion des biens 
séquestrés a été confiée, peut, sans encourir les peint prévues 
audit article 173, renirer postéri lrement 1 la levée du squ 
au service de la société dont il a géré lez biens séquestrés 4 
on peut, en vertu du même article, frapper des pi s prévues 
les dirigeants de la société qui, au cours du équestre, n'avaient 
pourtant aucune possibilité d'intervenir dans la gestion des hi 
dont la société avait été dépossédée par cette mesure de [ut 
«Question du 7 avril 1951.) 

Réponse. — Afin de lui permettre d'examiner la quest ée 
en toute Connaissance de cause, la char erie lit très obligé: 


à l'honorable par:ementaire de bien 
cas d'espè auquel il se réfère, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 
17127. — M. Bernard Paumier expose à M. le ministre de la re- 





Construction et de l'urbanisme les doiéances du conseil d'adininis- 
tration de /a Mulualité sociale agricole de Loir-et-Cher, réunie à 
Blois, le 7 décembre 1950, qui, après avoir pris € iissance des 
modalités d’applicalion de la loi du 1e septembre 1948, des décrets 
du 30 décembre 1948, instituant l'allocation logement et des t:xtes 
subséquents relûtifs aux primes d'aménagement et de dém‘nage- 
ment, estime que de teli:s dispositions ‘és lives en ia ! “ 
sont un jeurre au regard des professions ricoles )n 8 
depuis la mise en application d2 ces primes, il n’a 
dans ie département de Loir-et-Cher que: 7 allccations logement re- 
présentant un montant mensuel d'environ 5.567 F pour &50 d 
formulé prime d'aménagement pou: u nta] 25.000 1 
sur s les établies, deux primes d léménage ir 
un montant de 17.192 F sur quinze à ) g 
que de telles dispositions ouvrent un espoir à d’: s né = 
ciaires, alors qu'il manque presque toujours, en d , une ou 
deux conditions insigniflantes nour la campagne {w.-c., puits, sur. 
fac: des pièces, et.) pour leur permettre de bén4 er | 
ou de l’autra de ces prestations, que ces faits s t u ; 
supplémentaire de discrédit des lois sociaies en agriculture. I lui 
lema ide s'i: comple abrogèr purement e&t sim it les texto 
LI 


[Hein 
ement en vigueur, (Question du 9 janvier 1951.) 
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Réponse, — J1 est exact que l'allocation de logement n’a pas encore 





reçu une Jarge application, en raison, notamment, de la: faible 
importance de la part du salaire actuellement consacrée au loge- 
ment, Toutefois, le pr » de l’allosal étant posé, l’appiication 
gulière de la lo cour effet d'augmenter le 
n ] lès charges des familles 
n | | loger dans de meileures 
cond ( |: sont accordées aussi bien 


aux locataires de lo anciens satisfaisants -ou de locaux neufs 
pers d'accéder à ‘a propriété de leur loge- 
elles supportent l’amor« 








fréquentes en zone ru- 
nombre des bénéficiaires de celte institution s’est trouvé 
n \ux propriélaires placés dans la situation envi- 
C Dx S 1 que le pourcentage minimum 
) IX ers en zone rurale, s'est révélé 
pourcentage, 4 ndant faihie, (ex.: 3,10 pour une 
le deux « s) eaigé par la réglementation en vigueur, 
Quant aux saia gricoles, il faut convenir qu'iis occupent sou- 
vent X ins ts. D'une manière générale, on doit 
t p! sib] violer l'intention du 
e de ces ailocations -à des 
{ \’6 pas sailisfaisante du point de 
t du peuplement. IH importe de 
que dans les villes, un mouve- 
)11 li l )1i5 SuHHpiCS INAiS saines. Des 
x iraient à l'encontre du but poursuivi. Si des 
vent idmis — et la réglementation en pré- 
e]l ] re les postes d’enu — il n’est pas 
ls soient étendus au point d’aboutir à distribuer 
s au e d'un habitat présentant une insuffisance 
| t donc permis d'affirmer, dès maintenant, que 
| | le logement est appelée à jouer, corollairement à 
gir on des rs et au développement de la construction, 
* im nt dans le secteur rural st que, loin d’être suppri- 
iu contra occuper une piace importante dans Ja 
poursuivie par le Gouvernement pour la réno- 
V ] en F1 
17443, M. Louis Prot demande à M. le ministre de la reconstruc- 


tion et de l'urbanisme ] raisons our iesquelles un sinistré se 
lar LU ir d’un imn d'Etat avec ses dommages de 

] tri ‘ière des propriétés bâties 
de de vingt-cinq années à partir de Ja date d’oc- 


nimeul qu’un sinistré faisant reconstruire 





la contribution foncière des 


! ré d | het | 
juc pendant une pénode d2 deux années à parlir de ja date 


vingt-cinq ans, prévue pour les 
rficie totale sont 

iux immeubles construits par 

it, en ordonn n° ] ‘p'embre 
À l 1u’ils 50 lés à des propriélaires non sinistrés. Une 





ins son patrimoine de l’im- 
r à créer dans un même 


| o | vigueu To 1tefois, par une mesure de 
l [a . M. le ministre des finances et des affaires 

ei, D pr 1 dx I x . le é fice de l’exe on p- 

VI11£ ] 3, à 1OU5 165 acquéreurs à IMmMmEe 


17528 M, Raymond Trihoulet à 
reconstruction et de l'urbanisme: 10 si !es délég 
. \ £a pour e jouer eff {i- 
19 de la loi du 28 octobre 1946; 2° Si, en Consc- 
repris sa reconstruction dans 

ès nolificalion de la mise en prio- 

est faite de l’indémnilé d’éviction 

I LE \ux termes mêmes de l’ar- 

( nom +1 cataire commercant ayant mani- 
iroit au report du bail, sui- 

L L (A! 1919, ÿ 1l ep pré loir de 


11 snnriftaira fai'lar 
au proprietaire q failant 


ons départemen- 





{ 
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bien qu’inscrits en priorité, négligent de reconstituer leurs biens et 
reltardent ou gênent des opérations connexes de reconstitution. Le 
ministère de la reconstruction compte denc faire désormais un 
emploi plus iarge de l’article 19 que dans le passé; 20 si, à l'expira- 
tion du délai qui a pu lui êlre assigné, un sinistré n’a pas entre- 
pris les travaux, il se trouve déchu, sauf cas de force majeure, du 
droit à l'indemnité de reconstitution. Aucune notification comp'é- 
mentaire n’est nécessaire, les termes de la lettre de mise en de. 
meure adressé par pli recommandé avec accusé de réception devan 
être suffisamment explicites à cet égard. Le seul fait de l’expira- 
ion du délai emporte réduction des droits de l'intéressé à l’indem- 
nité d'éviction; 3° conformément aux dispositions de l’article 3 de 
la loi du 2 août 1919, le propriétaire à l’obligalion de notifier à ses 
locataires commerçants sa décision de n+ pas reconstruire, Lors- 
qu'un délai lui est assigné pour les travaux de reconstruction, le 
fait pour lui de le laisser expirer sans manifester ses intentions 
équivaut, semble-t-il, de sa part, à une décision tacite de ne pas 
reconstruire. Il a donc, dans cette hypothèse également, sous réserve 
de l’apprécialion souveraine des tribunaux judiciaires, l'obligation 
d’avertir ses locataires dans les formes prévues par l’article 3 (pre- 
mier alinéa) de la loi susvisée. Dans tous les cas où le défaut de 
cette notification ou d'une notification tardive empêcherait les loca« 
taires de se substituer au propriétaire pour reconstruire, les loca- 
taires se trouveraient vraisemblablement fondés à exercer toutes ac. 
tions en dommages-intérêts à l’encontre du propriétaire. Cependant, 
bien qu'aucune obligation légale ne l'y contlraigne, le ministère de 
la reconstruction juge opporlun de prévenir les titulaires de baux 
à usage industriel ou commercial lorsque le propriétaire de l’im- 
meuble sinistré a été mis en demeure de commencer les travaux 
dans un certain délai; cet avertissement ne peut évidemment être 
donné qu dans la mesure où les services du ministère de la recons- 
truction et de l’urbanisme ont connaissance des baux de celte nature 
portant sur l'immeuble. 


17551, — M, Pierre André demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° quels sont les droits du titulaire d'un 
bai commerciai sinistré, par faits de guerre, en application de la 
loj du 2 août 1939, dans l'hypothèse suivante: Je propriétaire de 
l'immeuble a fait transférer ses dommages de guerre Sur un autre 
immeuble lui appartenant, dans la même localité et également 
sinistré. IL reconstruit donc seulement le second immeuble, dans 
leq'iu: étlai: exploité un second fonds de commerce qui occupait 
la totalité de l'immeuble détruit et doit occuper la totalité de l'im- 
meuble reconstruit; 20 si la réunion des Ceux dommages en un seul 
immeuble a pour eflet de donner une priorité au locataire de l'im- 
meuble qui se trouvera, en fait, seul reconstruit; 3° si le locataire de 
l'emplacement qui ne sera pas reconstruit, s’il est éliminé, a droit 
à une indemnité; 4e s’il peut se substituer au propriétaire et obtenir 
la cession du terrain, et dans quelles conditions; 5e s’il peut venir 
en concours avec celui dont le Jocal sera seul reconstruit, et dans 
ce cas, que! est celui qui, en définitive, aura la préférence. (Ques- 
tion du 1 février 1951.) 

Réponse. — La loi no 49-1096 du 2 août 1949, qui a organisé le 
report des baux à loyer portant sur des locaux à usage commercial 
dé'ruits par suite d’acies de guerre relève de la compétence exclu- 
ive des tribunaux de l’ordre judiciaire. Sous cette réserve, les ques- 
tions posées paraissent donner lieu aux réponses suivantes: 1° l'arti- 
cle 1er de la loi du 2 août 4949 dispose que le bail est reporté sur 
l'immeuble réparé ou reconstruit même sur un autre emplacement. 
Le ‘ait que le propriétaire utilise les dommages afférents à un bati- 
ment sinisiré pour en parfaire un second ne semble pas, en droit, 
faire obstacle à l'application de celte disposition. Le locataire du 
bâtiment paur lequel le transfert de dommage a été accordé paraît 
fondé à exiger le report de son bail sur l'immeuble reconstruit; 2° et 
oo j, ne semble pas qu'une discrimination entre les locataires puisse 
être fondé+ sur des considérations de fait autres que l'ancienneté 

arlivle 2 de la loi du 2 août 1949), 3° ia loi n’a prévu aucune dispo- 
sition à ce sujet. 11 appartiendra aux seuls tribunaux judiciaires de 
déc der si le propriétaire peut être tenu au versement d’une indem- 
ni‘ à son Jocataire s’il a, de son chef, rendu en fait impossible Je 
report du bail: 4e l’article 3 de la loi ne donne au locataire commeér- 
çant le droit de se substituer à son propriétaire 4° dans le seul cas 
où ve dernier ne reconstruit pas, En l'espèce, 11 n'y à pas JEn0D- 
ciation à reconstruire de la part du propriétaire mais reconstruction 
sur un aut.r emplacement à la suite d'un transfert, Rien ne s oppose, 
toutefois, à ce que le locataire négocie avec le propriélaire une ces- 
sion amiabrie du terrain, 


nn 


17554, — M, Jean Le Coutañer expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que cerlains commerçants et artisans 
sinistrés locataires se trouvent dans l'impossibilité de reconsliluer 
leur tends de commerce ou leur atelier artisanal en raison des dispo= 
sitioss prises par les propriétaires: soit reconstruction réduite (exems 
pile, deux magasins au lieu de quatre); soit par suite de transfert 
de dommaces: soit par suite de conversion des dommages en dom« 
mages-appartement; soit par suite de modifications apportées par 
l’urtanisme. Cependant, Ja législation les empêche de consacrer le 
mourant des dommages évalués à l'achat d'un fonds de commerce 
où “un atelier artisanal, Seuls, ls commerçants et artisans, qu 

tent l'indemnité d'éviction, ont la libre disposition des cap 


taux provenant de cette indemnité. Ainsi, pour une cause qui leur 
est jinposée et dans laquelle ils n’ont aucune participation, les 


commerçants et artisans dont il s'agit se trouvent lésés d'une parie 
de l-1r3 dommages de guerre et dans l'obligation de subir une perte 
considérable, 11 lui demande s’il n’est pas possible que les comme" 
cants et artisans. mis dans l'impossibilité de reconsiituer leur éta- 
blissoment par suite de circonstances indépendantes de leur volonté, 
résiulant des dispositions jégales, réglementaires, de décisions 
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d'urbanisme ou de toute autre cause, puissent employer le montant 
total de leurs dommages de reconstitution industrielle, commer- 
Liate ou artisanale à l'achat d’un fonds de commerce ou d'un alelier 

tisanal, (Question du T février 1951.) 

Réponsr. —. L'article 31 de la loi du 2S octobre 1956 ne préveil 

; la possibilité, pour les Etulaires de droits à indernnité de dom- 
fnas.s de guerre, de procéder, par achat d'un bien nouveau, à la 
eco ictitution de leur bien s'nistré, Cette. opération serait, en effet, 
con:rsire à l'ésprit de Ja législation sur les dommages de guerre. 
Ceriiines reconstilutions par achat ont été, cependant, autorisées 
dorssu'elles visaient des biens désallectés que leur propriétaire 
p'aveit pas l'intention de remettre en service. Maïs, un arrêté de 
a ecummission supérieure de cassation des dommages de guerre 
due veuve Lépine du 8 juillet 1919) vient de décider que jies 
geconstitutions par achat de biens préexisiants ne gpouvaiçnt pas 
Être admises. 





17569. — M. Etenne Fauvel rappelle à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme qu'en vertu de l'article 27 de la loi du 
2% octobre 446, aucun abattement pour vélusté n’est opéré dans 
le ca:cul de l'indemnité de reconstitution, lorsqu'il s’agit d'uñ immèeu- 
ble habité partiellement, soit par le propriétare, soit par un de 
ses ascendants ou descendants. H Jui dermande si le bénétice de ces 
dispositions peut êlre accordé à un sinistré qui était prisonnier de 

uerre au moment du sinistre et qui, par conséquent, n’habitait pas 

’mmeuble en ra:son de sa captivité. à la condition qu’il puisse 


fournir la preuve que, s’il n’avait pas éié prisonnier, il awrail eflec-, 


tivernent habité son immeuble. (Question du 8 février 1351.) 

Réponse. — En vue du calcul de l'indemnité de dommages de 
guerre, l’ari'cle 27, 4°, de la loi du 28 octobre 1946, prévoit l’exonéra- 
tion de l’aballement pour vélusté ou mauvais état en faveur des 
sinistrés remplissant Certaines conditions stipulées audit article. Il 
faut que ces sinistrés aient habité principalement l'immeuble au 
moment du sinistre, qu'ils n'aient pas été assujettis à l'impôt sur 
le revenu pour une somme supérieure à 500.000 francs et que la 
valeur locative cadastrale de l'immeuble ne dépasse pas un certain 
plafond défini par le décret no 46-2963 du 31 décembre 1946, En 
principe, les treis-conditions posées par l’article 27, 4°, doivent être 
reruylies par le sinistré qui sollicite l'exonération d’abattement, 
Toutefois, les sinistrés qui se sont trouvés, par suite des événements 
de gucrre, dans l'impossibilité de remplir la première de ces condi- 
tions. peuvent normalement être dispensés de Fobligation de rési- 
dence. Cette dérogation aux dispositions très strictes de l’artiele 27, 
do, ne peut être consentie qu'après examen de chaque cas particu- 
äier ct des circonstances qui ont empêcné non seulement le sinistré, 
mais également sa famille, ascemdlants où descendants, d'occuper 
l'immeuble considéré. H serait nécessaire que les services du minis- 
tèrc de la reconstruclion et de l'urbanisme soient spécialement sai- 
sis, avec tous éiéments d’'informalion précis, du cas particulier 
auquel l'honorable parlementaire fait allusion, afin qu'une solution 
puisse lui étre donnée. 





17570. — M. Emmanuel Fouyet expose à M. le ministre de la 
recoustruction et de l'urbanisme qu'en f%2. un commercant avait 
entrepris la construction d'un immeuble à usage d'habitation et de 
commerce (épicerie, hôtel). Le devis des travaux s'élevait à 
300.000 francs environ. Sur ordre de la feldkormmandantur &u dépar- 
tement, les travaux furent arrêtés, en applicaton des ordonnances 
allemandes qui interdisaient les projets de construction dont le 
devis, y compris tous les frais afférents, dépassait 100.000 franes. En 
4946, la construction de cet immeuble a élé reprise, et les travaux 
ont «lié achevés en 1919 Le coût d® la construction revient à 3 muj- 
Mons. |. lui demande si l'intéressé peut prétendre bénélicier de !a 
législation sur les dommages de guerre du fait du préjudice qui Jui 
a été causé par fait de guerre, e!, dans quelles conditions cette Kgis- 
Jalon peut lui élre appliquée. (Question du 2 février 11.) 

Réponse, — Aux termes de Varticle 2 de Ja loi du 28 octobre 1945, 
Feuk: peuvent faire Fobiet d'une indemmisation an titre des dom- 
mages de guerre, les dommages certains, matérieis et directs causés 
AUX biens immobiliers, Or, en l'espèce, l'immeuble considéré n'a 
Subi aucun dommage matériel: le préjudice subi par le propriétaire, 
du tan de Farrêt des travaux imposé par les Allemands, est d'ordre 
Sitement pécuniaire et eXCm, à ce ütre, du champ d'application 
e la iégislation sur les dommages de guerre. Aucune indemnité ne 
faurait donc être allouée, de ce chef, à l'in'éressé. 





17574, — Mme Germaine Peyroles demande à M..le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme les précisions suivantes, en ce qui 
conferne les droits d’un propriétaire à récupérer sur les locataires, 
les frais afférents à l'entretien et à la location des compteurs à eau: 
d° La compagnie des eaux ayant supprimé la location et entretien 
des “ompteurs à eau en augmentant le prix du mètre cube, si la 
location et le maintien des ecompieurs divisionnaires subsiste tou- 
fours {arrêtés no 19% et 49272 du 3} décembre 1917, et arrêté 
n° 196 du 29 octobre 448, B. O. S. P. du 2 novembre 4918) : % Le 
Propriétaire de l'immeuble étant propriétaire desdits compteurs, il 
ne hussède aucune pièce justificative à présenter à ses locataires 

ur obtenir le remboursement des sommes correspondant à la loca- 
Be et à l’entrelien desdits compteurs, Comment faut-il procéder, 

Le nettovage et le décalaminage des compteurs devant se faire 
US les trois ou quatre ans et le coût de cette revision étant pour 
un cempeur de 1.800 francs en 1948, le propriétaire doit-il en sup- 
“del la chârze ou peut-il récupérer ces frais sur ses logataires; 
nel de ePIONrs divisionnaires ne donnant pas une indication 
= .e la consommation d’eau lorsque le robinet coule au ralenti, 

Propriélaire est-il en droit de majorer de 10 p. 10Q la consomma- 





tion marquée par les compteurs divisionnaires pour se rapprocher 
de celle qui serait indiquée par un compteur de première prise 
(Question du 8 février 1951.) 

Réponse. — fo En exécution d’une délibéraljon du svndicat des 
comrounes de la banlieue de Paris. en date du 12 décembre 1%9, 
approuvée par le préfet de la Seine le 17 ianvier 1950, la Compagnie 
générale des eaux assure gratuitement Fentrelien des compteurs 
principaux ect des branchements. Cette mesure ne concerne ni les 
compteurs divisionnaires existant dans les mmmeubles de banlieue, 
ni les compteurs principaux ou divisionnaires des immeubles da 
Paris: 2° l’article 28 de la loi du 4 seplembre 19% autorise les 
wropriélaires à demander à leurs locataires et occupants le rem 
nent, au titre des founitures individuelles, des frais de Joca- 
lion des compleurs. 11 semble donc, sous réserve de Fappréciation 
souveraine des tribunaux que les propriétaires soient fond à récla- 
mer le payement d'une redevance pour la location des compteu 


leur appartenant, et dont ils concèdent la jouissance à leurs loca- 
taires ou occupants. Le montant de celle redevance semble ] \E 
être déterminé, sous le contrôle des tribunaux judiciaires, } ré fé. 
rence aux prix pratiqués par les compagnies spécialisées dans cette 


location; 3° l’énuméralion des preslalions, taxes local 

tures dont l’article 38 susvisé autorise les propriétaires à demander 

le remboursement à leurs ocataires et occupants, présenie un carac- 

tère limitatif. 11 ne semble donc pas, sous la même réserve, que les 
d tonc »* mia 


frais de mneltoyage cet de détartrage des compleurs puisst étre 
compris au nombre des fournitures individuelles récupérahles; 
4o l'article 38 précité dispose que ja répartition des prestations, 
taxes locatives et fournitures mdividuelles, ne doit être 4 6e 
au prorata des loyers que lorsque la ventilation en est impossihle, 
JL en résulle, sous la même réserve, que des s qu dans 


chaque local un appareil permeilant de délerminer Fimportance 


exacte de la fourniture considérée, c’est sur la base de la cen<om- 
mation inscrite au compteur que doit avoir lieu le rembou nent 
de celte fourniture (cf. réponse à la question écrile n° 139%) d68 
M. Frédéric Dupont, Journal afjficiel du 5 mai 490, Débats, Asseme- 
blée nätionale). Quant à la différence existant entre Ia consomma- 


tion du compteur principal et le total des consormma 
teurs divisiomnaires, elle paraît, éga'ement sous la même réserve, 


devoir êlre répartie au prorata des lovers, déduction faile, le cas 
échéant, de l'eau consommée par le concierge | isage per- 
sonnel. 


ee me eee 


17610. — M. Jeans Cayeux demande à M. le ministre de l'intérieur 


dans quelle$S limites peut s'exercer le droit de réq n rr deg 
logements, par un préfot et, spécialement, si un préfet a effective- 
ment + droit de réquisilianrer au bénéfice d’un tiers un apparte- 
ment qui à déjà fait l’objet d'une location par bail, enregistré dans 


une localité oi n'exisie pas d'office du logement, 
10 février 1951.) 


Répoñse. —- L'article 24 de l'ordonnance n° 45-2291 du 11 octobre 
1945 modifiée et prorogée dispose que les préfets peuvent exercer le 
droit de réquisition prévu par ce texte même dans lies commures 
où n'exisle pas de service du logement. I! résulte, tout e ja 
jurispr'dence dv conseil d'Etat que lês réquisitions ne pt tre 
valablement émises dans une commune non dotée d'u vice du 
logement que s’ii peut êtr: établi qu'une crise grave du logement 
y sévit effectivement L'appréciation de l'existence d'u elle crise 
dans une loca!'ité déterminée relève, sous ie contrôle de la jurid'e- 
tion administrative, de la compétence de l'autorité préfectoraie, Par 
ailleurs, la définition des locaux vacants ou inoccupés. susceptibles 
de faire l’objet d’une mesure de réquisiti est dannée par les arti- 
cles 2 et 3 di décret n° 47-215 du 16 janvier 1947, prs pour l'appli- 
cation de L'ord:nmnance du 41 octolhre 19:35 susvisée 

17633 — M. André Barthélemy demande à M. le ministre de l'in 
térieur: 10 5, après avoir donné congé à un locataire de bonne toi 
et sans qu'un jusement d'expulsion ait été rendu contre ce dernier, 
qui, Chargé de famille, ne parvient pas à trouver un loca! vacant 
pour son relosement, u1 propriétaire peut fa're couper f'add ion 
d'eau et d'éwciricité alimentant le loca:, le locataire congédié ant, 
ainsi. contraun: à aller puiser l'ean polab'e d de JX ki] ff tres; 
20 quels sont, en pareil cas. les droits et les passihilité; de re 1rs 
éventue, du josataire 1656. (Question du 13 février 1991. 

Révanse. — 40 I parait résulter du princ'pe que « nul n'a le droit 


de se faire justice à soi-même » que l'exécution d'un congé pe peut 
avoir lieu vaishiement qu'en vertu d'un titre exécutoire et avec Je 
concours de, rertaines autorités pubhiques désignéés par la loi ef 


visées par la formule exécutoire (Dalloz, R, P, Nouvelle Fdition 
tome II, page 431). H semble, en outre, résulter de la jurisprudence 
qu'un propr élaire, même s’il a obtenu une décision d'expulsion de 


la part des i“hunaux compétents à Fencontre d'un occupant, ne 
peut valablement exécuter lui-même cette décision, sans procédeg 
aux formalitis requises en matière d'exécution des décisions de jns- 
tice (Cass. crim. 28 janvier 14922, G. P: 1929 141300: Tri. corr. Saint- 
Nazaire, 13 jüilles 1990, G. P. 44-13 octobre 195}: %o ki personne 
ainsi trouble cans sa jou‘ssance paraît en droit sou: 
de l'appréciation souveraine des tribunaux. de demander aux 
juge des référés, le rétablissement des servires dont elle à été 
privée, indéendamment de: dommages et intéréls qu’elle semble 
fondée à demander en réparation du préjudice snbi, par applica- 
tion du droit ccmmun, et nofamment @e l’article 4382 du code civil 


réserve 


17644. — M. Raymond Marcellin demande à M. le ministre de 1a 
reconstruction et de l'urbanisme le montant total des crédits affectés 
à la reconstruction de Lorient depuis la libération et pour l'annce 
1951 et, dans ce lotal: a) la part affectée à la reconstruction des 
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immeubles qui abritent les services publics; b) la part affectée aux 
d appartements ;H. L. M. compris); €) la part 


immeubles divisés en 


affectée à la reconstruction des maisons individuelles à usage d’habi- ” 


Question du 13 levrier 1951.) 

montant total des crédits affectés à la reconstruc- 
depuis la libération jusqu'au 31 décembre 4950, 
s'élève à 4.20 millions, dont la répartition est indiquée dans la 
première colonne du tableau ci-dessous. En ce qui concerne, par 
ailleurs, l’année 1951, le montant des crédits n'étant pas encore 
connus, les chiffres indiqués ci-dessous, dont le montant s’éiève à 
2,160 millions, ne peuvent être qu'approximatifs. 


talion. 
Rép nse, — Le 


tion de Lorien 4 


à la reconstruction des immeubles qui abritent 


A. — Part aflectée 
les services publics. 




































































= ———  ————— —_——— a —— ———————— 
AVANT LE 31 DÉCEMBRE 41950 POUR L'ANNÉE 4951 (PRÉVISIONS) 
ee ô l RES SRE ER RG ne 
Néan 150 millions (1). 
slide di 
{) Chiffre très approximatif. J1 s'agit de l'exécution d’une tranche 
d' upe scolaire du Merville et d'une tranche du programme des 
établissements secondaires. Ces crédits sont prélevés sur les fonds 
Jéserveês à la pr'orité naljonale. 
A « Do SL 
B. — Part aflectée aux 1mmeubles divisés en appartements 
IH, L. M. compris), 
LE _ 
1 
AVANT LE 31 DÉCEMBRE! POUR L'ANNÉE 1951 
1950 (Prévisions.) 
Etat (1. S. A. L)...... | 860 (2) ” 
HE. LS Mie acer esse | 90 
rétinAncÉS ...00.00 + | 120 220 
| —— —_—— | —— 
%0 millions 310 millions. 
Le m int de 860 millions intéresse l’ensemble des immeubles 
collecli l'Etat, y compris ceux du programme « Armemenis » qui 
l iellement gérés par l'office d'H. L, M. 
( Part affectée à la reconstruction des maisons individuelles 
d habitation. 
L 4 = ——— A  — —————— 
AVANT LE 31 DÉCEMBRE! POUR L'ANNÉE 1951 
1050. (Prévisions.) 
| M dércanestense | 1.300 800 
Prétinancés esse « K 1.400 (3) 800 
} 1. CORAN RER 600 (4 » 
En étäl.sssssoesrsr » 100 
| 300 millions.| 1.709 millions. 
| 





ns comprend un grand nombre 








d es dont ne subsistait que les quatre murs. En effet, 
] 1 été détr surtout par incendie et un grand nombre 
d'ir | vaient conservé que leur gros-œuvre, Ce montant 
miment 350 millions pris sur les crédits des répara- 
d of 

) Le chiffre de 600 millions comprend l’ensemble des maisons 
Îl 3 I y compris celles du programme « Armement » 

ü( lement get par l’oifice d'H. L M. 
17694, — M. Pierre Hérault demande à M, le minictre de Ja recons- 


truCtion et de l'urbanisme si la question de priorité peut jouer pour 


Ù de mise hors d’eau, Certains travaux de cette nature 


le t 
( { 


ñ val été 


entrepris on été suspendus, la priorité n'ayant pas été 

adm'se, Le ré::ltat se solde donc par une aggravation des dégâts au 

sujet de els le simistr ra sans recours, (Question du 16 février 
duo. 

Réponse, — Les instwuctions relatives à l'établissement du plan 

de priorité recommardent aux délégués départementaux de mettre 

tout en œuvr2 pour que les travaux conservatoires de mise hors 


d'air et hors d Eau qui resteraient à effectuer soient achevés dans les 
délais les plis rapides; une priorité absolue est réservée aux opéra- 
tions de celle nature intéressant tous les immeubles d'habitation, 
riôme ceux des résidences secondaires, La question posée par l’ho- 
norable parlnentaire paraissant se référer à des cas particuliers 
pour lesquels l'application des instructions en vigueur aurait pré- 
senté quelques difficultés, il serait nécessaire, afin que des mesures 
efficaces puissent intervenir, que les services du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme soient spécialement saisis, avec 
tous les élérints d'information précis, des cas d'espèce auxquels 
il est sans doute fait allusion 


eee 





+: 

17708. —— M. Pierre Henault expose à M. le ministre de la recons 
truction et de l'urbanisme que nombreuses s2nt les écoles réputées 
sinistrées partiellement, parce qu'il reste les murs, mais pParfoiq 
plus de toit et dont les évaluations de dommages cCnt été faites 
en conséquence. Les impossibilités de reconstruction rapide ont 
accru considérablement le dommage. Le ministère de. l'éducation 
natisna'e n'intervenant que pour une part dans les agrandissementg 
éventuels, il s'avère que les crédits du ministère de la reconstruction 
et de l’urbanisme ne représenteront pas, le moment venu, la valeur 
normale et réelle du sinistre. La différence se soldera par un lourd 
emprunt pour la commune, ce qui est parfaitement injuste, I lu 
demande quelle est sa position à cet égard. (Question du 17 fé- 
vrier 1951.) 

Réponse. — Aux termes des instructions en vigueur pour l’appli- 
cation de la lésis'ation sur les dommages de guerre, « il faut com- 
prendre, dans jies dommages directs, les aggravations que le dom- 
mage a pu subir du fait des circonstances de guerre et les consé- 
quences de l'impossibilité où l'on a pu se trouver de prendre les 
Inesures appropriées pour remédier à la situation ». 1 en résulte 
que si les municipalités ont été dans impossibilité de prendre 
les mesures de sauvegarde nécessaires, l’évaiuation de l'indemnité 
de dommages de guerre tient compte de l’aggravation qui a pu en 
résulter, Si, par contre, les municipalités ont eu la possibilité de 
prendre de telles mesures, l'indemnité est calculée d’après le coût 
de reconstitution du bien tel qu'il se comportait au moment du 
sinistre, à l'exclusion de dommages imputables aux intempéries. 





17739. — M. Pierre KHenault expose à M. le ministre de la recons. 
truction et de l'urbanisme qu’'afin de les faire bénéficier des pro- 
grès, son ministère impose aux cultivateurs sinistrés des amélio- 
ralions dans les bâtiments d'exploitation. Ils reçoivent du génie 
rural une indemnité de 12 p. 100 sur le montant de <es travaux 
supplémentaires, tandis que le ministère de la reconstruction et 
de l’urbanisme règle le sinistré à l'identique, compte tenu de la 
vétusté. Il lui demande qui pourra solder la différence. (Question 
du 20 février 1951.) . 

Réponse. — Lors de l'octroi du permis de construire, il est né- 
cessaire, dans certains cas, d'imposer l'exécution de travaux d’amé- 
liorations aux agriculleurs sinistrés dont les bâtiments d’exploitation 
agricole ne répondraient pas, s'ils étaient reconstruits à l’identique, 
aux conditions prescrites par le règlement sanitaire départemental, 
Bien que ces améliorations doiveut,'en détinitive, bénéficier aux 
intéressés, tant en apportant une plus-value. à leurs biens qu’en 
permettant une exploitation pus rationnelle, elles constituent évis 
demment, à l'occasion de la reconstruction, une charge supplé- 
mentaire, dans certains cas difficile à supporter. Il peut êlre envi- 
sagé, dans «certains cas, de prendre ces frais en charge au titre 
de la loi sur les dommages de guerre, notamment lorsque l’obli- 
gation d'effectuer les travaux supplémentaires a été introduite dans 
le permis de construire. Toutefois, chaque affaire de cette nature 
doit faire l’objet d’un examen particulier par les services du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme pour qu'il soit possible 
de déterininer, dans chaque cas d’espèce, si le principe de cette 
prise en charge peut être admis. Par ailleurs, l'ordonnance ne 45-2068 
du 8 septembre 1945 et, notamment, s2n article 8, demeuré en 
vigueur, a prévu, en faveur des agriculteurs intéressés, l'octroi 
de subventions qui peuvent atteindre 12,5 p. 100, non pas du 
montant des dépenses supplémentaires d'amélioration, mais du coût 
de reconstitution des bâtiments tels qu’ils se comporlaient au mn- 
ment du sinistre, Il est, par conséquent, possible que ces subven- 
tions puissent couvrir la totalité des dénenses à prévoir, Lorsqu'il 
n’en est pas ainsi, les propriétaires peuvent obtenir du crédit 
agricole des prêts à taux réduit à moyen ou à long terme: ces 
derniers, remboursables en trente ans, peuvent atteindre 700.00 
francs. Enfin, les petits propriétaires ruraux, exploitant eux-mêmes, 
peuvent bénéficier, sous certaines conditions, lorsque des travaux 
d'amélioration leur sont impisés pour la reconstruction de leurs 
bâtiments d'habitation, des avances et subventions prévues par 
l'ordonnance n° 45-268 uu 2 novembre 1%M5 (notamment, préls à 
long terme et à taux réduit des sociétés de crédit immobilier). 





17779. — M. Jean Crouzier demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme quelle est la règle qui est appli- 
quée pour la réparlition, entre les différentes. délégations départe- 
mentales, des crédits réservés aux sinistrés mobiliers. (Question du 
21 février 1951.) 

Réponse. — Les crédits affectés au chapitre mobilier sont répartis 
entre les différents départements en fonction du nombre et de 
l'importance des doinmages subis, ainsi que de l’état d'avancement 
de l'instruction des dossiers.’ Celle répartilion tend à ce que le 
financement des dommages soit réalisé dans les mêmes conditions 
dans l’ensemble des délégations départementales. Les départements 
où le bilan des sinistres est le plus considérable et où des victimes 
de dommages importan‘s n'ont pu encore bénéficier d'aucun acompte 
se verront attribuer les dotations de crédits les p'us substantielles, 
Toutefois, les opérations de répartition ne pourront étre assurées 
qu'au moment où sera déterminé le montant des crédits qui seront 
= mé ve dans ce domaine au ministère de la reconstruction et de 
uroanisme, 





17796, — M. Louis Bonnet demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme si, dans les immeubles en copropriété 
Far appartements, les loCataires qui occupent les appartements venR- 
dus sont astreints à payer les frais de syndic fixés par arrêté pré- 
lectoral et qui leur sont facturés sur la base de 5 p. 100. (Question 
du 22 février 1951.) 
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Réponse. — Ainsi qu’il a déjà été répondu aux questions écrites 
simuiuires de M. Auguste Rencurel, dépuié (n° 15357, Journal officiel 
du 7 octobre 1950, débats Assemblée nationale) et de M. Berna:d 
Lafay, sénateur (n° 2317, Journal off.ciel du 10 janvier 1951, débats 
conseil de la Répubiique), les frais de gérance êt d'administration, 

ue le propriétaire est d’ailleurs lenu d'assurer en vertu des dispo- 
sitions du Code civil (soit directernent, soit per l'intermédiaire d’un 
mandataire), ne sont pas comprises au nombre des prestations et 
fournitures témosursables, limitativement énumérées à Particle 38 
de la loi du 1er Sepleïubre 1948. I1 ne semb'e donc pas. sous réserve 
de l'appréciation Soüveraine des tribunaux, qu’un propriélaire soit 
fondé à demander à son ou à ses lacata'res ou occupants, le rem- 
poursement de Sa quote-part à la rémunération du syndic de l’im- 
meuble. 





17797, — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la 
reconsiruction et de l'urbanisme si un propriétaire peut refuser 
l'installation d’un compleur d’eau par un locataire qui offre de l’et- 
fectuer à ses frais; si cétte instalation étant faite, le propriétaire 
peut imposer au locataire, une répartition qui ne tienne pas compte 
des indications du compteur et qui soit faite au prorata de la con- 
sommation générale. (Question du 22 février 1951.) 


Réponse. — Ainsi qu'il a déjà été répondu à une question écrite 
de l'honorable pariementaire (no 13989, Journal officiel du 5 mai 
4950, débats Assemblée nationdle} il semble résulter des rares déci- 
sions de justice intervenues à cet égard que la pose d’un compteur 
divisionnaire dans un local loué ne peut être considérée cmme 
changeant la forme de la chose louée, et il paraît donc qu’un loca- 
taire ou occupant soit fondé à faire poser un appareil de celle nature 
à ses fceis. Étant donné, par ailleurs, que l’articie 38 de la ioi du 
4er septembre 1918 dispose que la répartition des prestations, taxes 
locatives et fournitures individueiles re doit être opérée au prorata 
des loyers, que lorsque la ventilation en est impossible, il semble, 
sous réserve de l’appréciation souveraine des tribunaux. que, dès 
lors qu'il existe un appareil permettant de déterminer l’imporlanre 
exacte de ia fourniture considérée, c'est Sur la base des consom- 
mations inscrites au compieur que doit avoir lieu le remboursement 
de cette fourmiture. Celte solution ne parait, toutefois, pouvoir étre 
retenue que 107sque tous les locaux de l'immeuble considérés sant 
dotés de compteurs divisionnaires, Dans le cas contraire, en etfat, 
la ventilation entre, d’une part, la consommation d’ean nécessaire 
à l'entretien de propreté des parties communes de l'immeuble (et 
éventuellement à d’autres usages communs: chauffage central, 
ascenseur, etc.) qui doit être effectuée entre tous jes locataires ou 
occupants disposan® au non d'un con:pieur, et d'autre part la con- 
sommation particulière d'eau des localuires et occupants de locaux 
non dotés d’un tel compteur, s'üvère impossible, de telle sorte que 
la consommation totale semble ne pouvoir être répartia au proruta 
des loyers, dans les condi'ions fixées à l’article 33 susvisé Cf. 
réponse à la question écrite no 15565 de M. Jean Cayeux, Journal 
ufliciel, débats Assemblée nationale, 20 o:toibre 1950). 








17320. — M. Roger Dusseaulx expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que les pouvoirs qu’il laisse aux archi- 
tectes en chef de la reconstruction, dans le contrat type qu'il passe 
avec eux, semblent outrepasser les termes de l'arrêté du 19 juin 19% 
(Journal officiel du 20 juin 1916) et lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour remédier à cetle situalion, (Question du 
23 février 1951.) 

Réponse. — Les clauSes du <ontrat passé avec les architectes en 
chef de la reconstruction traduisent, en ‘es précisant, ies dispositions 
de l’article 2 de l'arrêté du 19 juin 1916, IL ne semble doncepas que 
les architectes en chef puissent tirer de ces contrats des pouvoirs 
lus étendus que ceux qui résultent des termes de larrêté précité. 
Si cerlains architectes en chef ont outrepassé le rôle qui doit être 
ie leur, l'honorable parlementaire aurait intérêt à signaler aux ser- 
vices du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme les cas 
précis dont il aurait pu être saisi. 





17821. -- M, Charles Schauffler expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme la situalion suivante: les propriétaires de 
certains immeubles décomptent à leurs locataires les frais de chauf- 
fage central en se basant sur le nombre de radiateurs existant dans 
les appartements. D’autres, au contraire, font payer suivant le 
nombre d'éléments (tubes constituant généralement une grille ou 
faisceau). Or, la loi n° 48-1360 du 1 septembre 1918 indique, dans 
son Chapitre IN, paragraphe C  (fourmiures individuelles) : 
“ … 1° Frais de chauffag2, cette fourniture étant récupérable sui- 
vant l'importance des éléments de chauffage »: et le décret no 4s- 
1166 du 22 novembre 1948 indique sous le titre IV (des éléments 
d'équipement); chauffage central: « … par pièce ou annexe com- 
orlant un où plusieurs éléments de chaulfage central. ». 1 Jui 
emande de définir exactement l'élément de chauffage sur lequel 
doit se baser le propriétaire pour le décompte des frais de chaul- 
lage central. (Question du 23 février 1951.) 


Réponse. — Le législateur a entendu, d’une manière générale, se 
référer pour la répartition des fournitures individuelles énumérées 
à l'article 3$ de la loi du 1er septembre 1948 aux dépenses réellement 
exposées par le propriétaire pour le compte de chacun de ses Joca- 
laires et ofcupants, ces dépenses étant elles-mêmes fonction de l’im- 
porlance de la consommation. 11 semble possible d'en déduire, sous 
eh de l'appréciation souveraine des tribunaux, que l’expres- 
rer Pi Importance des Éléments de chaufface » ment'onnée au qua- 
doive Ainée de l'articie 38 de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 
RL: entendre, dans le cas visé par l'honorable parlementaire, de 

porlance de la surface chauffante des éléments de chauffage. 





Cette interprétation ne paraît pas de nature à soulever, dans Ja 
ratique, de difficultés sérieuses d'application dans le cas d’instal- 
ations courantes de chauffage central où les éléments de el 
fage eont constitués par des radiateurs ou des tuvaux à ailettes, NN 
suffit en eflet dans ce cas de déterminer, à l’aide des documents 
techniques courants, la surface chauflante des éléments de <hauf- 
fage que comporte l’immeuble et de répartir les dépenses expoesg 
par le propriélaire at prorata des surfaces chauffantes présentées 
par les installations de chacun des locaux. 


17832. — M. Guy Desson demande à M. le ministre de la recons- 


truction et de l’urbanisme si un étranger naluralisé depui Ja 
guerre, qui avait fait sa demande de naturalisation avant la guerre, 
et qui. bien que re:sortissant d’une puissance de lAxe, a fait une 
déciaration de lovalisme après l'armistice, pourrait être considéré, 
par rapport à la législation des dommages de guerre mobiliers 


, 
comme Français, car il n’a pu jusqu’à présent obtenir l’indemni- 


sation d’un de ses dommages. (Question du 21 février 1951 


Reponse. — les conditions de nationalité requises par la loi du 
2% octobre 19146 sur les dommages de guerre doivent êlre remplies 
à la date du sinistre Celte interprétation a été confirmée par Ja 
commission supérieure de cassation des dommages de $ re 
taflaire Griparnts, 21 novembre 1919: affaire Ziberberg, 19 jailiet 


1950, et affaire Sideris, 8 novembre 1950). 11 en résulle que 
sonnes d'origine étrangère. naluralisées fransaisee postérieurement 


à ieur sinistre, ne peuvent, en principe, se réclamer valabiement 
ces dispositions de Ia loi du 28 octobre 1916 précitée, même dans 
‘’hyvolhèse où elles auraient formulé, avant la declaralion de 
guerre, une demande de natura:isation, dont l'aboutissement it 
été retardé du fait des hostiiités, Dans le cas signalé par l'hono- 
rable par:ementiire, en l'absence d’un accord da réciprocilké en 
matière de dommages de guerre entre Ja France et son pays d'or 
gine, l'intéressé ne saurait prétendre à une indemnité que s'il pou- 
vait bénéficièr de l’une des exceptions fixées par Particle 10-: de 
ja ioi du 28 oclobre 1916, qui assimile aux sinistrés français QE: 


étrangers ayant servi, ou dont l’un des asrendants, des descen 


dants ou le conjoint & éervi au cours des hostilités, pendant la 
guerre de 1913-1918 ou celle de 1939-1915, dans les formations mili- 
taires françaises ou dans des formations militaires alliées au Utre 
de liarmée française ». En tout état de cause. la décaralion de 
loyaïisme qu'il a souecrile après l’armistüice n'est pas isceptible 
de modifier sa situation au regard de la législation sur les dommages 


de guerre 


me me | 


17861. — M, Vincent Badie demande à M, le ministre de la recons- 
& > 


truction et de l’urbanisme pourquoi, une loi accordant là priorité 
ce paye:nent aux déportés au titre de :a Résistance, celle priarité 
ne S’apaiique pas êi les déportés sont morts pour la France, s CT 


vices considérant celle priorité comme personnelie et ne 6 élen- 
{ 


dant pas aux héritiers. (Question du 27 février 1951.) 


Réponse. — Aux termes des instructions en vigueur, les délésués 
du ministère de la reconstruction et de lurbanisme doivent. lors 
de ji’étahlissemen! du programme déparlementai de priori enir 
“omple à la fois de crilères d'ordre technique et de consid ons 
d'intérêt personnel; dans ce dernier ordre d'idées, un © f4 
rente! doit ètre réservé aux calégories de sinistrés les ] 1 ne 
ressantes du point de vue social: parmi celles-ci, figurent notam- 
ment les déporlés, Le bénéfice de l'inscription prioritaire nest pas 
normalement attaché au bien lui-même, mais à la pere e du 
sinistré en raison des titres à la priorité qui lui sont propr Ce 
principe est parfaitement équitable: il n’est aucunement exe que 
Uhérilier d’un sinistré se trouve, paur différentes raisons, dans un8 
situation moins digne d'intérêt que cele de son auteur et dans 
ces conditions, son inscription en priorilé apparaisse, en toute 
abjectiv'té, moins urgente, Par contre. si l'héritier se e i= 
méime dans une situalion digne d'intérêt, les commissions dépar- 
tementaies de la reconstruction ont ute latitude pour re! leur 
inscription en prioriié et cette situation peut. nelamment, & Fr 


du décès de leur auteur en déportation 


17862. -- M. Pierre Henault demande à M, le ministre de la 


reconStructon et de l'Urbanisme : 1° comiment on peut assimilel 

ia réquisition du bétail par le: trouves d'occupation en verlu de 

bons aux pillages du cheptel vif qui a suivi la libération; 2° sur 

quels texles s'appuie son minislère pour considérer ces deux ques- 

tions sous un même aspe't, alors qu'elles sont complètement d'fré 
. rentes. (Question du 27 février 1951.) 


Réponse, — Pour quil puisse être répondu avec précision à 
la question posée par l'honorable parlementaire, il serait néces- 
saire que celui-ci indique la calégorie de pillage visée dans Île 
paragraphe fer de sa question. D'une façon générale, en matière 
d'enlèvement de cheple:, les textes appl'cables sont ts : 
S'il s’agit de réquisition allemande, l’article 6 de la loi du 2 octobre 
1916 assimile aux dommages causés par faits de guerre les réqui« 
sitions en propriété imparées ou partiellement 
par l’ennemi, par les organisations qui lui ont prêté leur concours, 
ou sur leur ordre. Au cas, cependant, où ces réquisitions auraient 
donné lieu au versement de sommes destinées à couvrir l’ensemble 
du dommage subi, les intéressés seraient exclus du bénéfice de 
la loi susvisée, en application des dispositions de son article 8. 
S'il s’agit de pillages par les troupes françaises ou aliées, ou leurs 
services, le préjudice subi est assimilé à-un dommage de guerre 
en vertu de la loi dun 29 avril 1949, madifiée le 22 août 19%, qui 
a complélé sur ce point l’arlicle 6 de la loi du 28 octobre 1916 


i6S SUIVANnIS 


pavées elle tuées 
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S'il s'agit de réquisitions en propriété eflectuées par les troupes 
françaises où alliées, ou leurs services, les textes applicables sont 
les textes sur les réquisitions (lois des 3 juillet 1877, {1 juillet 1958 
et 23 août 1951). S'U s’agit de pillages par des inconnus Où par 
des civi's, les intéressés ne disposent que de recours de droit com- 
mun. Toutelois, l'article 7 de la loi du % octobre 1946 prévoit 
différents cas où ces dommages sont présumés, sauf preuve Con- 
iraire, résulter de faits de guerre. 





1 


17863. — M. Emmanuel Fouyet rappelle à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme qu'aux lermes de Particle 1 de 
la loi du 3% août 1917, bénéficient d’une allacation d'attente, jus- 
qu'à reconstitution du bien détruit et sous certaines conditions de 

les personnes physiques ayant droit à une indemnité 


ressources, 
de dommages de guerre pour une exploitation industrielle ou corm- 
merciale, lorsque l'activité de l'exploilation n'a pu êlre reprise au 
moins partiellement, et souligne que le législateur ne paraît donc 


L a à : t ' + 4 ni 1 
LA air voulu exclure du bénéfice de ja loi les industriels ou 


1 4£ + . 
con rcants sinistrés qui auront repris une activilé quelconque 


en attendant la reconstitution de leur exploitation, mais a voulu 
core rer, môme en € is, Comme au Cas d'une cessation d’ac- 
tiv omplèie et prolongée, leur droit à une allocation d'attente 
jusqu’à reconstitution du bien détruit, Il lui exnose qu'effective- 
ment l'alocation d'attente est versée aux industriels et commer- 
cants éinisti qui occupent un emploi salarié, exercent une pro- 
Î érale ou Ï Ju exnloitent une entreprise indus- 
trie y C ne } différente de l'entreprise détruite 
par f de gue! J jue, par contre, certaines délégations 
départementales r < ice de l’a lion aux industriels 
0 ominercants qui, dans l'impossibilité de reconstituer pour Île 
mon l'exploitation sinistrée, ont acquis ou créé, souvent dans 
des co ons on 65, ul exploitation de même nature que 
celle q télés ll mais it autre en droit et fait. Il lui de- 
mande: te si une telie interprétation de la loi lni semble fondée 
C'O ju l 1 fa r la jurisprudence de la commission 
SH] ure de cassation des dommages de guerre; 2° 6i, au Con- 
traire, e conviendrait pas de signaler aux services intéreséés 
G UK e l'inactivité de « l'exploitation » simistrée qu'a visée la 
Joi et que le droit à location d'attente subsiste si le sinistré, 
plutôt que de changer de profession, a préféré acheter on prendre 
€ \ fonds de commerce ou d'industrie de même nafure 
l 15 tré, mais sans identité de droit ou de fait avec 
‘ ()1 tion uw 2? 1 1 1,1! 
Re ] ” t 4927 d sé, imment, dans son 
a S Fa mpler du {er janvier 4917, 
€! | ] ne ition d’attenti 
le l À SL jo qu'elles peuvent pré- 
tend À inden ° para | dommages de guerre 
S0 nn ement « totalement détruit, éoit 
pou exploita \g1 , ou une entreprise industrielle, com- 
{ 1 ] tion wofezsionnelle Jorsque 
}’ <é etallation n’a pas pu 
Cire rép ) éllen 20.55 » L'apprécialion de Ja 
re} ‘ 1< l( Juesti Ii 1e peu Ôôtre résolue 
que } ( le chaque s particuliér; quoi qu'i en soit, 
} ait pas qu s dé is émises à cet égard par les ser- 
| tementaux du M.R.U. aient été prises en contradietion 
avec les dispositior légales. I a bien été admis, en effet, ainsi 
qu € souligne honorable parlementaire, qne les sinisirés qui 
é luis ou créé re entreprise d'une naiure différente de 
{ le l'entreprise si ée, ou même qui avaient repris, mais 
e] é de salariés une activité de méme nature, continwaient 
à } fl e la loi du % août 1917. On remarquera, 
d'auire part jJue ke droit à illocation d'attente se trouve bien 
ria 1 dans le é où essé assure en tant que gérant libre 
l'exploilation d'une entreprise de même natnre que celle de Fen- 
Ur É nistrée ct dont il n'est pas propriétaire. Il n'est p4s pos- 
sib} ir contre, d'attribuer nne allocation d'attente à un sinistré 


{ môme nature que 
l en droit, de Ja 
\ d'activité que de 
( susvisé et d'après 
} qu’à reconstitution 
t bic léruit., 11 ] | espèce, qu'il y à 
reco titution dès lors aue le sinistré retrouve dans son patrim ine 
: 

{ 

( 

1 

{ 





in « I corræepondant à celui qu'il avait perdu. C'est 
jonc par une juste application de la loi que Fadministration est 


lans un tel cas à débouter le requérant de sa demande 


ne 4 1} 

l'allocation d'attente et il n'apparaît pas que cette position ait été 
ISFU ifirmée par des décisions de la commission supérieure de 
13e 1 des domages de guerre. 

17864. M. Raymond Marcellin expose à M. le ministre de fa 


toconstruction et de l'urbanisme que les sinistrés mobiliers du 
département du Morbihan ont recu des acomptes provisionnels infé- 
ticurs à ceux perçus par la même catégorie de sinistrés dans d’au- 
tres départements. H lui demande s’il a l'intention pour l'année 1951: 
lo de rétablir l'égalité entre les sinistrés mobiliers des différents 
départements; 2° d’afflecter une part plus importante du budget de 
la reconstruction au règlement des dommages mobiliers dont les 
titulaires appartiennent le plus souvent à des milieux modesles. 
(Question du 27 février 4951.) 


Réponse, — 19 Les crédits affectés au chapitre mobilier sont 


répartis entre les différents départements en fonction du nombre 
et de l'importance des 


dormmages subis ainsi que de l’état d’avan- 





Toutes dispositions seront 


cement de l'instruction des dossiers. 





—— 
prises pour que le financement des dommages soit réalisé dans leg 
mêmes conditions dans l’ensemble des délégations département 
Les départements où le bilan des sinistres est le es considérable et 
où des victines de dommages importants n’ont pu encore bénéf 
cier d'aucun acomple se verront attribuer les dotations de créditg 
les plus substantielles; 20 la répartition des crédits entre les diffé. 
rentes lignes budgétaires figure au projet de loi n° 11766 relatif ay 
développement des dépenses d'investissement (réparation des dom. 
mages de guerre el investissements économiques et sociaux pour 
l'exercice 1951). Les raisons qui ont déterminé le Gouvernement à 
adopter cette répartition sont données par l'exposé des motifs de ce 
projet. Il appartiendra au Parlement d'apprécier celte répartition ef 
les raisons qui l'ont motivée, 





17880. —— M. Raymond Badiou expose à M. le ministre de la recons 
truction et de l'urbanisme que, par sa réponse à la question écrite 
ne 16410 du 21 novembre 190 (Journal officiel, Assemblée nationale, 
du 27 janvier 14954, p. 49%), il a bien voulu arret « Par une inter: 
prétation libérale des textes qui régissent l’institution des primes à 
la construction, les travaux exécutés sur des immeubles à usage 
de magasin, entrepôt, de garage, etc, en vue de les transformer en 
locaux d’hahilation, peuvent bénéficier de primes d'achèvement au 
taux de 250 francs par mètre carré de surface habitable construite, à 
condition qu'ils atent été eflectués postérieurement au 3t mars 194 
et que le montant soit égal ou supérieur à 50 p. 400 du prix de 


construction d’un immeuble neuf de dimensions et de caractéris, 


tiques similaires ». 11 iui demande si les travaux effectués dans un 
immeuble partiellement à usage d’entrepôt et de magasins et par- 
tiellement à usage d'habitation, en vue de le transformer entière. 
ment à usage d'habitation, afin d'y créer deux ou trois apparte- 
ments, au lieu d'un, donnent droit au bénéfice de la prime de 50 
francs par mètre carré pour les iocaux d'habitation nouvellement 
créés. (Question du 28 février 1951.) 


Réponse. — Les travaux effectués sur un immeuble à usage d'em 
trepôt et d'habitation, en vue d’y créer des appartements, ouvrent, 
en principe, droit au bénéfice des primes à la construction, au taux 
de l'achèvement (250 francs par mètre,carré de surface habitable}, 
pour la seule fraction de l’immeuble qui n’était pas précédemment 
à usage d'habitation. La règle définie dans la réponse à la question 
écrite n° 16:10 du 21 novembre 1950 s’applique également en l'es- 
pèce: des primes ne peuvent êlre accordées que si le rnontant des 
travaux excède la moitié du prix de revient d’un immeuble neuf, 
de dimensions et de carastéristiques semblables à celles des locaux 
d'habitation ainsi aménagés. 





17882, — M, Pierre Henault demande à M. le ministre de la re. 
construction £&t de l'urbanisme: 1° comment jil se fait que, les 
conseils municipaux ayant établi, selon les instructions reçues, des 

c ordre de priorité, en vue des règiuments des sinistres 
dits « éléments d'exploitation agricole », ji n’en soit pas tenu 
comple; 20 les règlements se faisant à la convenance de :a déléga- 
tion départementale, à quoi sert le travaii demandé, cependant é!a- 
hi irès sérieusement. (Question. du 28 février 1951.) 


Réponse. — Pour j'établissement du programme départemental de 
priorité, kKs délégués du ministère de sa reconstruction et de l’urba- 
nisme ont été invités à procéder à de larges consu!tations auprès 
de tous ‘es organismes qui, sur le pran social, sont à même de 
leur fournir des indications et des avis utiles sur la situation des 
sinistrés el, notarmmen:, les municipalités et associations de sinis- 
irés. }l n’ast pas exclu, qu'à cette occasion, certains organismes pro: 
posent des jistes locales de prioritaires; ji: se peut que les avis 
donnés où les listes ainsr établies n’apnellent en eux-mêmes aucune 
objeslon. 11 n’en reste pas moins que les renseignements recueillis 
n'ont qu'une valeur indicative et, qu’en défimtive, c’est aux seuls 
représentants locaux du ministre de ja reccnstruction et de l’urba- 
nisme qu’il appartient de prendre la responsabilité des propositions 
devant «4 commission départementale de Ja reconstruc'ion, seul or- 
ganisme éga:ement appeié à donner son avis. Pour l'établissement 
de ces rropositions, les déKgués ont reçu instructions de tenir 
compte. non seuiement de considérations rersonnel'es, familial:s et 
sociales pour lesquelles, éventuellement, }es renseignements fournis 
par les organismes locaux constituen: des éléments d'appréciation 
mais également de considérations d'ordre ‘technique ou économique, 
don: l'examen définitif eur incombe exciusivermnent, 


lîiata av 
USIESs avt 





17883. -- M, Pierre Henault expose à M. le ministre de la recons 
truction et de l'urbanisme que les titres 3, 6, 9, en raison des abus 
conslalés poûr leur escompte, ont été supprimés à fin décembre 
1919, pour laisser place aux titres 1, 3, 5 ons. M lui demande com- 
ment i! se fait que de nombreux règlements aient encor: é'é eflec- 
tués avec les premiers au cours de l’annfe 1950 (Question du 28 {t: 
vrier 1951.; 


Réponse. — Les règlements des indemnités de: dommages de 
guerre eflectués postérieurement au 31 décembre 1949 par remise 
de tiires prévus à l’article 10 de Ja loi du 31 décembre 1948 sont 
intervenus en application de l’article 40 de la loi du 31 janvie: 1 
qui stipule que « ces titres seront réservés au payement des indem- 
nités dues aux sinistrés qui ont entrepris en 4949, dans les condi 
tions prévues à l'article 40 de la ‘ei susvisé, des reconstitutions non 
reconnues prioritaires ». Le légis'ateur, en adoptant ces mesures 
transitoires, a répondu au légitime souci de permeitre aux sinisirés 
ayant entrepris leurs revanstitutions sous ie régime institué par Ja 
loi du 31 dé-embre 198 de ne subir aucun tsoubie dans le finan- 
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gement des indemnités de dommages de guerre jusqu’à achèvement 
des travaux. En conséquence, toutes les reconslitutions répondant 
aux conditions fixées par l’article 40 ont été, en 1950, et conlinue- 
rom, en 1%9 et uilérieurement, à être financées en litres prévus 
à l'artics 10 de la loi du 31 janvier 1918. 





17884. — M, Pierre Henauit demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° quelles dispositions il compte prendre 

ur le règlement des sinistrés « mobiliers fam'liaux » en 1%1; 
Lx comment la répartition se fera et quels seront les priorilaires 
notamment en ce qui concerne les plus modestes sinistrés qui n'ont 
encore pu, en fonction de leur âge, silualion de famille ou de for- 
tune, racheter un Minimum décent. (Question du 28 février 1951.) 


Réponse. — Les dispositions qui interviendront au cours du pré- 
sent exercice en faveur des victimes de sinistres mobiliers sont 
naturellement fonction du volume des crédits qui seront consentis 
au ministère de ja reconstruction et de l’urbanisme en ce domaine. 
pès le vole de ja loi de finances, les services du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme procèderont à la répartition des 
crédits entre les différents départements. Cette opération, en ce qui 
concerne les biens meubles d'usage familial et courant, est fonc- 
tion du nombre et de l'importance des dommages subis dans cha- 
que département ainsi que de l’état d'avancement de l'instruction 
es dossiers: elle tend en outre à réaliser dans les mêmes condi- 
tions le financement des dommages dans l’ensemble des délégations 
départementales. Il apparait, dès à présent, que l'ordre de priorité 
en vigueur au Cours de l'exercice passé sera maintenu. Cet ordre 
de priorité prévoit en première urgence le versement en faveur des 
sinistrés à plus de 50 p, 100 dans leur résidence principaie d'un 
acompte provisionnel d'un montant égal à l'indemnité forfaitaire 
augmentée des majorations habituelles, Toutefois, les personnes 
entrant dans les trois catégories suivantes peuvent +énélicier, sur 
1 r demande, de versements calculés sur la base de la valeur 

uvée ou de la consistance des biens détruits dans la limite du 
pfond des payements fixé à l'article 4 de la loi du 28 octobre 4946: 
sinistrés âgés de plus de 65 ans; sinistrés déjà réinstallés ou qui se 
réinstallent dans un logement reconstruit ou rendu utilisable ou 
dans tout autre logement définitif; sinistrés dont la situaion per- 
sonnelle apparait plus particulièrement digne d'intérêt (familles 
nombreuses, économiquement faibles, elc.). En deuxième urgence 
et dans la limite des crédits alloués, est prévu le financement des 
dossiers dont le prorata de sinistre est compris entre 25 p. 100 et 
50 p. 100, en faveur des trois catégories de sinistrés ci-dessus men- 
tionnées, Les vieillards bénéficient d’un versement dont le montant 
est déterminé en fonction de la méthode de calcul choisie par les 
intéressés et dans la limite du plafond des payements. Les deux 
autres catégories de sinistrés reçoivent un acompte provisionnel 
d'un montant égal à l’indermnité forfaitaire. 





17885. — M. Pierre Henault expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que, consécutivement aux pertes de 
bétail constatées à leur retour d'exode, les cultivateurs ont fait des 
déclarations de pertes à la mairie en tenant compte de l’âge et de 
la valeur: Il lui demande: 1° pourquoi les services du M. R: U ayant 
vérifié et estimé ces déclarations, un abattement a été opéré, les 
maires étant plus qualifiés que les experts du ministère de la recons- 
truction à ce sujet; 20 une marge de garantie de 20 p. 100 étant 
telenue, à quel moment cette marge sera payée au sinistré et si 
celui-ci pourra faire appel de la décision prise à son égard. (Question 
du 23 février 1951.) 


Réponse. — En application de la législation sur les dommages de 
uerre, l'indemnité de reconstitution du cheptel est calculée d’après 
63 barèmes homologués, compte tenu des caractéristiques propres 
des animaux perdus et ne peut pas être fixée sur les seules indica- 
tions de valeur fournies par le Sinistré. En dehors des abattements 
qui peuvent résulter de l'application des barèmes, les autres abatte- 
ments qui auraient pu être opérés par l'administration sur ja déela- 
ration de pertes du sinistré ne peuvent êlre motivés que de la façon 
Suivante: 10 il aurait été reconnu que certaines des peries subies 
De sont pas jugées recevables, au regard des dispositions de la loi 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre; 2° le sinistré n’au- 
ait pu, conformément à ce‘texte, apporter Ja preuve de l’impor- 
tance même des dommages, c’est-à-dire, en l'occurrence, du nombre 
des bêtes déclarées perdues, ainsi que des caractéristiques complè- 
les de chacune d'elles (âge, sexe, race et aptitude). Le coût de 
reconstitution du cheptel vif peut, en effet, varier de façon impor- 
tente selon les caractéristiques précitées. Aussi, l’absence ou l'insuf- 
fisance de renseignements sur ce point perliculier a-t-elle pour effet 
d'entraîner l'évaluation des éléments considérés sur des bases aflé- 
rentes à des biens de même nature répondant à des caractéristiques 
Jes plus courantes, D'autre part, l'application d'une marge de sécu- 
lié, au niveau du règlement effectué en faveur du sinistré, a essen- 
liéllement pour but, dans le cas où les barèmes homologués font 
Cfaut, de couvrir l'incertitude rejative aux bases-de calcul employées 
Pour l'évaluation du coût de reconstitution, En ce qui concerne 
l'indemnisation des pertes de cheptel vif, une telle mesure ne se 
JuSlfie pratiquement plus, attendu que les prix de base annuels 
Correspondants sont présentement homologués jusqu'à l’année 1949 
a tiant précisé que le prix appliqué dans chaque cas est celui 
Mine. ‘e au cours de laquelle la reconslilution a été effectuée. Il 
ep RER il s'agisse, dans le cas pr sent, de décisions provi- 
|‘vrhédhon  TSIEment prises à une époque où cerlains de ces ba èmes 
Mentaus + Rae A 4 + La défaut. A cet égard, les services dépar- 
délais. ve _Teçu des instructions afin de reviser, dans les meilieurs 
“als, de lelles décisions provisoires, en fonction des homologations 





de prix intervenus depuis lors. IL y a lieu, enfin, de préciser que 
le sinistré conserve les possibilités de recours qui lui sont offertes 
par la législation en vigueur, aussi longtemps qu'une décision attri- 
butive d'indemnité de caractère définitif n'a pas élé prise en sa 
faveur. 


17938. — M. Joseph Le Sciellour signale 
retonsiruciion et de l'urbanisme que, da 
lation, le futur propriéiaire qui obtient un prèt du 
bénéficier en même temps des primes à la co 
les déiégations départementales à la reconstruction 
rime aux egriculteurs qui ont cont té des d'équ ent à 
0,90 p. 1€0 auprès du crédit ag e; les i CEE ü rt 
bien qu'il Scit interdit de cumuler les primes à la 
le bénéfice des prêts 8; pour l'habitat L'A 3 p. NN 
ils pensent qu'ii n’y a pas de raison de refuser le cumul 4 Ce 
avec le hénélice des prèis d'équipement à 5,50 p. 100, | 
quedles mesures il envisi de prendre do 
ce sens aux agriculleurs. (Question du ? ma 1001 

Réponse. — L'octroi de prûèts d'équipernent à 5,5% {04 
par une caisse de crédit agricole mutuel fi 
ne fait pas obsiacle à l'altributi | 
à ja construction en faveur de ces derniers, En effet, l 
en excluant du bénéfice des primes les travaux entr s da! 
cadre d’une législalion sur l'amélioration du em ( 
mient, eur j'habitat rural et le crédil agricole m , 
ment interdire le cumul de plusieurs avantages financiers, 0 
directement ou indirectement par l'Etat. Les agricul! 
eu recours à l’aide financière d’une caisse d rédit 
peuvent donc obtenir des primes lorsque 3 ses eff t d 
Gpérations à tilre privé, en prêtant sur 1rs f < pres à \ 
taux d'intérêt normal, analogue à celui qui irrait ( 
par des organismes privés. Les chefs des services € nel X 
de l’urbanisme et de l'habitation chargés d’instruire les dt es 
de primes à la construction, recevront très prochainement 
truttions précisant, notamment, dans quel s les ag vant 
eu recours à l’aide des caisses de créd 1g le mutuel pourront 
demander l'octroi de primes à la construction. 


M. le ministre de la 








la reconsiruction et de l’urbanisn 
trouve un propriétdire dent limm 
mérciai, Ct qui es! frapné par des mesures d' 4 
d'alignement ne peuvent se réaliser qu’en lé] | 

façade de 4 mètres devant être complètement démoli | ler Ï 
si, en raison de cet état de fait, el élant 4 

sentent ces travaux ordonnés par mesure d 

route nationaäie}), le propriétaire intérescé peut obt 

indemnité de son locataire. et lui o ser 

rent du bail, renouveliement que nmer 

demandé, {Question du 6 mars 1951.) 

Réponse. — 1° 
exclusivement ( 
téere de ia reco 
à Ini de Ja décision qui <erait s4 e tribun 
parlementaire n'a pas indiqué s'il s ssait d’ mm 
ou non. Si l'immeuble est sinistré, la loi : | 
qui à prévu le report des baux à lover de ] X l'ime 
usagé conymercial ) 
reconstruit, s'applique. Il af 
à son locataire, conformément à l'ai 
de reconstuire fou de ne 
la réception de cette noti 
son bäilieur s'il entend 
l'immeuble réparé. Il aur k 
au propriétaire pour la reconstru \ de min 
lions prévues à l’article 3 précité. léfaut 
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17260, — M. Raymond Triboulet demande à M, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, si un sinisiré qui, dans re 
de l’article 26 de la loi du 3 octobre 1946 a fait étab 
reconstitution à l’ident l | le }’ 
et assermenté, peut { 
aires réguiiers d'é 
le M. R. U., : 
«de ne verser qu une indermi 


du G mars 1951.) 





Reponse. — Les dispositions de l'arrêt ern ( 1 
à ne < 

1947, moûilié par l’a 

ruires à accorder € 


caculés en apuliquant les t \ 
au montant du coût de reconcstilulion du 
au moment du sinisire, C ol 
lans pe Cas Î 


lt 
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d'honoraires qui lui paraissent exagérées, Les sinistrés ne peuveni 
donc prétendre, en définitive, qu'au remboursement des honoraires 
dont ie montant a été reconnu exact, eu égard à l'importance des 
travaux exécutés par l'expert pour l’accomplissement de sa mission. 


18010. M. André Barthélémy expose à M. le ministre de la recons- 











truction et de l'urbanisme qu'au moment de l'établissement et du 
dénôt de leur dossier de dommages de guerre, il à été proposé aux 
é x «modes d'évaluation, à savoir: évaluation 
Dasée sul \ fl )U 6x ition basée sur la police d’assurance, 
Or. ù nA »]j lemandé à dé sinistrés ayant choisi l’évalua- 
0 ir la l'assurance et ayant perçu un acompte en 
1916, d 1! inventaire pour pouvoir percevoir un autre 
acom En sant remarquer les difficultés que ne peuvent 
Il n 1251 des sinistrés reconstiluant un inven- 
taire ) 1: et 1945, il lui demande sur quelle 
e ré etté ravelle position du service du minis- 
ns | 4 le l'urbanisme et s’il ne serait pas 
e part nt d’autres acomptes ou du solde, de s'en 
tior ice d'assurance fournie originairement, 

{? 1 14 { 
Réponse, —- La x] on des listes mobilières réclamées aux 
int opté nou element sur la base de la police d’assu- 
est e à ver \ux services du ministère de la recons- 
tr ) t de \ me de vérifier: d'une part, si la clause mobi- 
ljère figurant aux nditions particulières du contrat d'assurance 
e par rapbort à la valeur réelle des hiens sinistrés. 
En « onformémt à l'arrêt rendu le 21 mai 1950 par la com- 
mn ipÔrieuré H ssation des dommages de guerre dans 
l'affa Silbermant in lice d'assurance ne constitue qu'un 
04 le reuve de la valeur du mobilier à la date de la 
f ire de locument et peut être écartée pour établir la preuve 
1 etle eur au jour du sinistre, D'autre part, l’importance des 
som Pl res don ndemnisation est exclue aux termes 
16 de la i du 28 octobre 1946. Dans le cas de sinistre 
locuments permettent en outre la détermination du 
perles n ilières nécessaires à la fois au calcul de 
et à la fixatic les droits des sinistrés à leur inscription 
18016. M. André-Jean Godin demande à M, le ministre de la 


reconstruction et de l’urbanisme dans quelles condilions sont agréés 

les € teurs mn rs de dommages de guexre (titre, formation 
li S lion du 9 mars 1951.) 

I ] valu ns de biens mobiliers affectés À un 

Ï e ou professionnel sont effec- 

experts ou techniciens agréés sur litres, conforrné- 

] l ] ] ar le décret no 50-182 lu 3 février 

1950, ] évu d » texte que l’agrément ne peut être accordé 

struction et de l'urbanisme que sur avis 

> magistrats de l’ordre 

et 1 , de représentants des ministères techni- 

ntant l'experts et de techniciens. 

V1 récie pacités des candidats d'après leurs 


nt présenter 
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18063. M. Pierre de Chevigné demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme queiles sont les formalilés que 
| il le teur d'un bon de réquisition délivré par 

emandes afin de bénéficier du payement des biens 

| Question du 13 mars 1951.) 
Réponse. — Aux terrmés de l’article 6 (1°) de la loi du 28 octohre 
3 quisitions en propriété 

opérées par l'ennemi sont consi- 
causés aux biens par faits de guerre el 
Les demandes d’indemnité doivent être 
élégué départemental du ministère de la recons- 
je l’urbanisrae du lieu de la réquisition qui en exarni- 
*ompte tenu notamment des délais de forc!u- 

En effet, un arrèté ministériel du 31 décembre 1916 dispose, 
{ [ if reconnu valable, toute per: 
u 28 octobre 1946 précilée 

1947, une déclaralion de 
{ { 


et de l’urbanisme du 


18102, — M, Jean Guitton ranpoclle à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu'aux termes d’une circulaire en date 


1 1950, i stipulé que les constructions provisoires édifiées 
à l’useg ies sinistrés ne pourraient désormais étre attribuées 
qu'aux trois catégories de bénéficiaires suivants: 410 sinistrés logés 
lans des constructions provisoires devant disparaître parce que 
nant la reconstruction; 20 habitants d'immeubles expropriés à 
jé r perrne! 1 truction d'’ilots; 3e habitants d’im- 
ne is! menaçal e et dont l'évacuation a été ordon- 
ée, 1 li demande «si le bénéfice des attributions ci-dessus ne 
| 15 être étendu aux lorataires de droit commun victimes 
| ns d sion à la suite de jugements rendus par appli- 
tion articles 18 et 19 de la loi du 4er septembre 1948, (Ques- 
tion du 15 mars 1951.) 
Réponse. — Les 1siru provisoires édifiées par le ministère 
le la reconstruction et d4 janisme en applicalion des disposi- 


ordonnance n° 45-609 du 10 avril 494% sont, en principe, 





——. 
exclusivement destinées au relogement des réfugiés ou sinis 
Ce n’est donc que lorsque tous les sinistrés et réfugiés ont été 
pourvus d’un abri que ies constructions devenues vacantes, et réutt 
lisables sur place, peuvent être mises à la disposition d'aut 
catégories de prioritaires et, en particulier, des familles expulsé 
La lettre du 7 juin 1950, adressée au délégué interdépartementa} 
de Nantes, à laquelle se réfère l’honorable parlementaire et dom 
la portée a été récemment es ne visait que les constructions 
disponibles et non réulilisables sur place. Elle n'a donc apport 
aucune modification aux règles antérieurement suivies en matière 
d'affectation de baraquements et dont peuvent éventuellement sg 
prévaloir, sous le contrôle des autorités qualiflées (office des ancien 
combattants, services municipaux du logement), les locataires dé 
droit commun frappés de décisionà d’expulsion à la suite de juoe 
ments rendus par application des articles 18 et 19 de la id ‘du 
er septembre 1918. 





18155. — M, Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de 
reconstruction et de l’urbanisme si la décision de l'office du loge. 
ment, stipulant qu'il n’y a pas insuffisance d'occupation des locaux 
s'impose au pouvoir judiciaire, saisi d’une demande d’éviction, 
msuffisance d'occupation des lieux. (Question du 17 mars 1951.) 

Réponse. — Les tribunaux judiciaires sont souverainement compés 
tents pour apprécier à l’occasion des litiges de droit privé qui lew 
sont soumis l’ensemble des circonstances propres à Chaque affairé 
el pour interpréter les textes législatifs ou réglementaires s’y za 
portant, Aussi, et bien que l’article 10-7° de la loi du 4e septemirg 
1918 renvoie, quant aux conditions générales d'occupation suffisante 
à l’article 3 de l’ordonnance du 41 octobre 1945 et aux textes prig 
pour son application, la question posée appelle-t-elle sur le terrain 
des principes une réponse négative (cour d’appel de Douai, 30 
1919, Revue des loyers 1919, page 514). 11 convient, d’ailleurs, d'os 
server que les textes législatifs où réglementaires sur le logement, 
dont les services municipaux ou intercommunaux sont chargég 
d'assurer la mise en œuvre, ne contiennent aucune disposition 
similaire à l’énumération figurant à l’article 40-7o de la Joi du 
1 septembre 1948 et qui fixe d’une manière limitative les per 
sonnes susceptibles d’entrer en ligne de compte pour la détermi 
nation des conditions d'occupation suffisante au regard du bénéfice 
du maintien dans les lieux. 





18156. © M, Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme si un localaire commerçant, qui, 
postérieurement à la loi du 47 septembre 1948 sur les locaux d’habis 
lation a accepté de payer les taxes municipales, l’eau et l'électricité, 
sans précision de frais, ni de mode de calcul, alors qu'aucune 
ventilation exacte n’est possible entre les locataires et qu’un pre 
mier règlement a été effectué au prorata des loyers, peut impose 
ensuite aux colocataires une répartition d’après le nombre d’occu 
pants. (Question du 17 mars 1951.) 

Réponse. — Les dispositions de la loi du 1% septembre 148 et, 
par conséquent, de l’article 38 de ce texte ne sont pas applicables 


aux rapports entre bailleurs et preneurs de locaux à usage com 


mercial. Les Seules cherges et prestations auxquelles le preneur 
commerçant est tenu sont, sous réserve de l'appréciation souves 
raine des tribunaux, celles qui résultent des clauses du bail o, 
à défaut, du droit commun et des usages en la matière (Cf. réponse 
à la question écrite ne 41245 de M. Chaban-Delmas, député, Journal 
officiel, Débats, A. N., 4 novembre 41919). Toutefois, dans un 
immeuble comportant à la fois des locaux à usage d’habitation et 
des locaux à usage commercial, la répartition des prestations, taxes 
locatives et fournitures individuelles dont la ventilation est impos- 
sible, doit s'effectuer, conformément aux dispositions de l'arlicle #8 
précité, pour l’ensemble de l'immeuble, au prorata du loyer payé 
par chaque locataire ou occupant, compte tenu des locaux loués 
à un usage autre que l'habitation. La quote-part des prestations 
taxes locatives et fournitures individuelles incombant à chaque locas 
taire ou occupant de locaux d'habitation, se trouve ainsi déter 
minée proportionnellement au loyer payé par chacun d’entre eux; 


quant à la pen afférente à la ou aux locations commerciales, elle 
t 


fait l'objet d’un règlement entre le propriétaire et le ou les Jocas 
{aires commerçants, dans les conditions indiquées ci-dessus. 





, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17962. — M. Joseph Delachenal demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la population s’il est exact que les bénéficiaires 
de l'allocation temporaire aux vieux, lorsqu'ils sont . hospitalisés, 
continuent à percevoir personnellement 1.450 F sur cette allocation, 
alors que les bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés (qui est cependant plus élevée que l'allocation temporaire 
ne gardent que 750 F sur cette allocation, et quelles mesures 
compte prendre pour faire disparaître cette solution injuste. (Ques 
tion du 6 mars 1951.) 


Réponse. — Les bénéficiaires de l'allocation temporaire aux vieux, 
placés dans des hospices au titre de la loi du 14 juillet 1905 relatise 
à l’assistance aux vieillards, infirmes et incurables et modifiée 4 
plusieurs reprises reçoivent en application de la loi susvisé, 
somme annuelle de 417 F ou 450 F, selon qu'ils ont élevé moins 
de trois enfants ou trois enfants jusqu’à l’âge de seize ans. En W 
des mêmes textes législatifs, les titulaires de l’allocation aux vieux 
travailleurs salariés ne peuvent cumuler cette allôcation et l'assis 


tance aux vieillards, infirmes et incurables, Pour remédier à 3 
situation inéquitable, il a été décidé, dès 198, en accomd Fr 


M. le ministre des finances qu’une somme de 250 F par mois sera 
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remise aux assistés placés dans des hospices et titulaires de l'allo- 
cation aux vieux travailleurs saläriés. Afin d’unifier les règles de 
rélèvement à effectuer sur les ressources des vieillards placés dans 
des nospices au titre de l’assistance aux vieillards, infirmes et incu- 
rables, Un article a été inséré dans le projet de loi de finances de 
d'exercice 1950, tendant à laisser aux assistés un pourcentage de 
Jeurs ressources quelle que soit la provenance de ces dernières, 


, mais n'a jamais été voté, Cette Dane insérée à nouveau dans 


Je projet de loi relatit au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement du ministère de la santé publique et 
de la population pour 1951, a été disjointe par la commission des 
finances. Le ministre de la santé publique et de la population très 
soucieux d'apporter plus d'équité dans le mode de prélèvement sur 
des ressources des assistés placés dans les hospices, est décidé à 
intervenir tout spécialement pour que des dispositions un fiant le 
wélèvement à effécluer sur les ressources des assistés soient votées 
dès que possible. 





18076. — M. René Penoy expose à M. le ministre de la santé publi. 
que et de la population qu'un certain nombre de commissions can: 
tonates d'assistance refusent d'accorder l'allocation temporaire aux 
vieux et d'attribuer la carte des économiquement faibles aux requé- 
rants ayant des enfants. 11 semble cependant qu'aucun texte légis- 
jatit n’a prévu qu'il faille tenir compte des ressources äes enfants 

our établir le droit à l'allocation temporaire et à la carte d'écu- 
nomiquement faibles. Aux termes de la loi du 4 septembre 1947, 
article 4, il est précisé que la siluation des enfants n'aura qu'un 
caractère indicatif, 1 lui demande s’il ne serait pas utile dé don- 
per des instructions afin que la loi soit respectée et, d'autre 
put, s'il n’y aurait pas lieu de prévoir des mesures pour que 
le demandeur puisse défendre sa thèse devant la commission, notam- 
ment lorsque le rejet pur et simple intervient, auquel cas il n’est 
géntralement donné aucune précision”sur le mode de calcul des 
réssources qui doivent étre comparées aux maxima autorisés. 
(Question du 13 mars 1951.) 

Réponse. — La loi no 51-373 du 27 mars 1951 portant recondu“- 
tion de l’allocation temporaire aux vieux est de ‘nature à apporter 
salsfaction à d’honorable parlementaire en ce qui concerne les 
conditions d'attribution de l'allocalion temporaire aux vieux. Pour 
<e qui est de la carte sociale des économiquement faibles, Ia loi 
n° 49-1091 du 2 août 1959 ayant inslilué cet avantage a prévu 
expressément (art, fer, 8 3) qu'il serait tenu compte pour l’appré- 
ciation des ressources des postulants de l’aide pouvant être appor- 
tée aux intéressés par les personnes tenues à leur égard de l'obli- 
galion alimentaire en verlu des articles 205 et suivants du code 
civi!. 11 convient d’ajouter que cote aide est évaluée en tenant 
le plus grand Compte des situations personnelles des débiteurs d’ali- 
ments résultant de l’importance de leurs ressources et des charges 
qu'iis doivent supporter. 


18103. — M. Maurice Bèné demande à M, le ministre de la santé 
publique et de la population quel est le nombre des médecins trai- 
tañts en France, ainsi que celui des pharmaciens et des den- 
tistes, (Question du 15 mars 1951.) 

Réponse, — Médecins traitants, 22.267. Chirurgiens - dentistes en 
exercice, 10.979, Pharmaciens: pharmaciens d’officine {section A4) 
43611; labricants de produits pharmaceutiques (section B), 966; dro 
guistes, répartileurs (section CG), 1427; assistants, biologistes, phar- 
maciens des hôpitaux mutualistes (section D), 1.982, 


L 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16984, — M, Alphonse Denis expose à M. le ministre du travail et 

de-la sécurité sociale que, par une leltre du 10 août 1950, il à 
indiqué à la direction régionale de la sécurité sociale de Limoges 
(Haute-Vienne) que les assurés sociaux en rééducation à l'école 
Feret de Longbois devaient quitier cet établissement pendant la 
période de congé. Or, Ces assurés sociaux, privés de ressources, 
habitant souvent loin du département, ne peuvent Aaire face aux 
frais que leur impose une telle mesure. 1 lui demande si une telle 
décision est conforme à la légisiation en vigueur, et s’il compte 
prendre de nouvelles dispositions permettant de remédier à ces 
inconvénients. (Question du 29 décembre 1950.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 85 g du décret du 29 décem- 
bre 195, les frais de rééducalion pris en Charge par les organismes 
de sécurité sociale comprennent notamment, dans les établissements 

, Tonctionnant comme internats, d’une part, le prix de journée, 
d'autre part, les frais de rééducation proprement dits. I1 y a lieu 
de dislinguer en ce qui concerne le remboursement des frais par 
les caisses de sécurité socia'e, suivant que les stagiaires sont en 
congé de courte ou de longue durée. I. — Stagiaires en congé de 
Courle durée. — Dans le cas de suspension des cours sans fer- 
meture Complète de l'établissement, pendant la période de vacan- 
tes (Noël, Paques...), il convient d'opérer la distinction suivante: 
à ies frais de rééducation proprement dits ne sont dus que pour 
es journées effectives et ne peuvent, par conséquent, étre pris en 
muet pendant la période d'interruption des cours et travaux résul- 
em des congés; 20 les frais de séjour (prix de journée) sont 
gi aux intéressés pour toutes les journées pendant les- 
hr les ils séjournent effectivement dans l'établissement, même si 
mu est le cas, durant des périodes de congé. II. — Stagiaires 
e congé de longue durée. — En cas de fermeture complète entrai- 
+ Obligation pour les Stagiaires de quitter l'établissement, pen- 

t les grandes vacances par exemple, aucun remboursement de 





frais de séjour n’est possible, En revanche, les mtéressés pourront 
recevoir, à cette occasion, le remboursement de leurs frais de 
déplacement, par le mode de transport le moins onéreux, pour ren- 
trer à leur domicile et pour regagner l'établissement de rééduca- 
tion à la fin du congé; il m’a paru, en eflet, après nouvel exa- 
men, que les dispositions de l’article 85 g, 1°, du décret du 29 déceme 
bre 1915 permeltaient la prise en charge de ces frais, la ferme- 
À 


ture annuelle de l’école pour les grandes vacances marquant la fin 
d’un stage de rééducalion, et la réouverture, le début d'un nou: 
veau Stage. Par ailleurs, dans les deux cas, les prestations en espè 
ces de. l'assurance longue maladie ou de l'assurance invalidité 
auxquelles les assurés seraient susceptibles d'avoir droit continuent 
à leur être servies. Il apparaît, en conséquel que la législa 
tion en vigueur comporte dès à présent les mesures propres à évi- 


ter les inconvénients qui résulleraient de la fermeture des éto- 
blissements de rééducation au cours des } 


17742, — M, Noël Barrot <ernande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale: 1° si les personnes assurées sociales pour les- 


quelles est dû seulement le versement de la cotisatio r 
le montant des avantages en nature, comme il est ! | 
décret du 23 février 1918, pourront prétendre à une di 
lesse une fois qu’elles auront alteint l’âge de t, d 
mative quel sera le taux de cette pension de sse : 20 
sonnes auront droit à l'alloca | IX | 

(Question du 29 février 1951.) 

Réponse. — 19 Les personnes salariées rémunérées r di 
tages en nature pour lesquelles il n'est dû, conformément à 
positions de l’article 145 du décret du 8 juin 1936 modifié par le décret 
du ?$S février 1913, que La cotisation patronale peuvent 
ment, prétendre, à l’âge de 60 ans, aux pensions 
vieillesse prévues par les articles 63, 6% et Gi de l'ord (u 
19 octobre 1915 modifiée si elles réunissent n| s 
surance valables requis par les articles 65 et 11S de «| ‘€ 
précitée. En‘ce que concerne la détlermina 4 | 
rance valables postérieures: au 31 dé 1 1947, 4 
notamment, que pour l’année 19% il y a lieu de 1 ! 

trimestres que le salaire annue] forfaitaire € | la 
tribulion pa‘ronale acquittée représente de fois 1509 ] un n 
mum de z# trimestres pour l’année civile; w-1 ét 
rieure au 31 décembre 1948, il y a lieu de r r auta] 

tres que le salaire forfaitaire sus repli le \ 
trimestriel! de l'allotation aux vieux tra TS - 
de plus de 5.000 habitants au {er janvier de l’année co 

un maximum de 4 trimestres par année civile. Le t 

sion acquise à 60 ans varie, seion chaque S par 
tion du salaire résultant des cotisal 
d'assurance prises en considération, m 
rance valables et du regime (normal 
sous lequel la pension a été liquidée, En tout état di 

le titulaire aîteint l’âge de 65 ans — ou re 6 t 65 

reconnu inapte au travail — le montant de la | 

inférieur au taux de l'allocation aux : \ 

villes de plus de 5.000 habitant 

rente au 51 décembre 1910 revalorisée 

taires pré is à l’article 3 de l’ordk ] 


2° Les assurés en cause qui ne satisfont pas aux 4 
pour l’ouveriture du droit à pension de vi 


éventuellement, au bénéfice de l'allocation IX vieux 
salariés s'ils remplissent les cond 
cle 2, paragraphe 1er, de l'ordonnance du 2 f 


18075. — M. René Penoy rappelle à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que la loi du 4 septembre 1917 ne sem 
crire le remboursement des sommes payées au titre de | 


temporaire que lorsqu'il y a eu fraude caractéri 1 faus 

tion, il Jui expose qu'à l'heure acluelle, dans 

au cours de la revision des dossiers, des remb 

demandés aux intéressés en dehors des cas \] 


la loi, de telle sorte que la pratique des rem} 
se généraliser; les intéressés se trouvent ainsi mis da 
tions particuiièrement pénibles alors que, de honne 1 


une allocation qu'ils croyaient leur êire due. Il lui demande 
ne conviendrait pas d'adresser sans relard des instructions précises 
aux services et commissions compétentes afin que cette situalion 


ne se prolonge pas. (Question du 13 mars 1951) 

Réponse. — Le fonctionnement des commissions cantonales d' 
sistance chargées par la loi du 4 septembre 1947 de l'examen des do 
siers des requérants au bénéfice de l’allocalion temporaire relève 
des attributions de M. le ministre de la santé publique et de la 
population à qui il appartient de donner auxdites commissions toutes 
directives concernant les cas dans lesquelles la commission peut 
assortir sa décision de retrait de l'allocation d'un ordre de reverse 
ment du montant des arrérages perçus à tort. 


18148 — M. Auguste Mudry expose à M. le ministre du travait 
et de la sécurité sociale que, malgré de nombreuses demandes le 
président du conseil d'administration de la caisse d'allocations fasni- 
liales de la Savoic et la direction de cette caisse refusent de com- 
muuiquer aux administrateurs certains renseignements ayant trait 
aux frais de déplacements, vacations ou pertes de salaire perçus par 
des membres du précédent conseil d'administration; et demande 
s’il est possible de faire communiquer lesdits renseignements pa 
le directeur régionai qui, depuis six mois, est au courant de celle 
situation. (Question du 16 mars 1951.) 





M. Mohamed Mokhtari expose à M. 


la sécurité socrale 


à cet effet, l 
» sécurité sociale de sa résidence dans les six mois 
l'assuré obligatoire a cessé de remplir les 
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oursements de frais et règlements d'indem- 
s'agit ont fait 


l'objet d'une enquête, par les 
la sécurité sociaie de Lyon. Bes 
es pour que le rapport de la vérifica- 
inmuniqué au Conseil d'administration 


ln } 


le ministre du tra- 


la sécurité sociale qu'à travers toule la France et sur- 
ce: { : s un très grand nombre de trava:i- 
ul s n peuvent pas, seuls, sé taire 
lamations ou demandes relatives 
e et alloca ) familiaies et nom- 
nt da inilermédiaires sans scrupuies ou 
es ompagner jusqu'aux bureaux 
es difficultés et éviler le mécontente- 
ou même les réflexions désobligeantes 
se el le personne ont par'ois l’objet, il 
le tous les ouvriers et dans celui du 
pa-eur- dans les régions où ces travail- 
s ait à sa dispos.tion un emp.0yeé par- 
éventuellement, puisse servir d’inter- 
ur il a prises ou compte prendre 
ju endical.on. (Question du 
compétents du ministère du 
ntérêt qui s’atlacherait à Ce que 
le sécurité sociale soient spécia- 
ers des assurés non-africains, €t 
lant l’arabe, dans les départements 
musulmane, en particulier dans les 
Nord et de la Moselle. Etant donné 
iale sal les organismes privés qui 
les conditions prévues par la conven- 
vail du personnel des organ:smes de 
nt € mêmes le fonctionnement et 
ti a pas paru )0SS ble de les 
mesures dans le sens de celles visées 
\ été signalée aux caisses inté- 
d'envisager certaines dispos.tions 
les ers des assurés nord- 
‘es de sécurité sociale de 
nt mi leur personnel 

s de D i et de Val 
gt La isse de Thion- 
1 Ss:69 que aans ses sec- 
*s Nord-africains. La caisse 
le spécialiser un agent de la caisse, 
é »ymprendre d'eux. D'autres caisses 
ssés n'ont pas estimé devoir 
mbre peu important de tra- 
eur organisme, soit que ces 
vrosses ent ‘eprises 
i d'un unité d'entreprise qui aide 


\ M. le ministre du travail et 


ut | a une caisse PEri- 

( le transmettre à cet Grga- 

e & in { qui, 

10) I ] 5 t cons lé à Ct 
l t ») a [A Lot 

{ re ponst ifirnative 

le vondant local d’une 

] …ut trimestriellement 


idemnité ne donne pas lieu, 

juridictions compétentes, 

| iciale, la somme alôuée 

me compensatrice des frais supportés 
le l'excreice de cette fonction. 


Joscph Delachenal demande à M. le ministre du tra- 
xt de la sécurité sociale si 


farmme inariée qui a dû rester 
aison de santé, alors que son mari 
privée à Madagascar, peut bénéf- 
el'es formalités elle doil reraplir à 


l’article 105, $ 2 du décret du % décem- 
le bénéficier de l'assurance volontaire 
ui cessent de remplir les conditions de 
régime général parce qu’elles transport 
ors du territoire métropo:ilain. Dans <€ 


olontaire ne peut s’affilier que pour le risque « vieil- 


rne les membres de sa famille résidant 


tropolitain, que pour les risques maladie et Ion- 


charges de la maternité. La personne 
tible de demandér le bénéfica de ces 
adresser une demande à la 


“ette assurance, La caisse Jui donnera 


HAL montant des cotisations à verser et Îles 
re, à produire en vue de l’iminatriculation. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séante du jeudi 26 avril 1951. 


SCRUTIN (N° 3848) 


E 


Sur le texte prévu pour l'article 13 de la loi du 5 octobre 1946 relat 
à la loi électorale (Deuxième lecture) (Mode de calcul de la majo 


rite), 


Nombre des 


votants... 


Majorité absolue 


RARE RER LEE EE] 581 
ÿ 291 


Pour l'’adoption........sesososooce 308 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abe:la 
A'lonneau 
Amiot {0ctave). 
aAntier. 
Arnal 
Auban. 
AUDry, 
audegui. 
Augarde. 
sujouu.at 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barro! 
Bas 
Pau! Bastid, 
Bäurens. 
Bay.et 
Beauquier. 
Bèche 
Becquet 
Ben Aly Chérif, 
Benchennoutf 
Béné {Maurice), 
Bentaieb 
Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergeret 
Bétolaud. 
Beugniez 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidauit (Georges). 
Binot 
Blocquaux, 
Bocquei 
boganda 
Bouhey (Jean). 
Bour 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury 
Xavier Bouvier, 
ille-et-Vilaine. 
Bouxom. 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. , 
Cadi {Abde'kader 
Capdeville, 


Caron. 
Cartier (Gilhert), 
Seine-et-Oise 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayoi, 

Charlot (Jean) 

Charpentier. 

Charpin. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Cheva'ier (Fernand). 

Alger. 





Cnt voté pour : 


Chevallier (Louis), 
incre. 
Chevigné (de). 


fin. 

olin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


oste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudray. 

Courant. 

Couston 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

David (Marcel). 
Landes. 

Defferre. 

Defos dw Rau. 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delhos (Yvon). 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dhers 

Diallo !Yacine), 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Pouala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José) 
Seine. 

Dupuy {Marceau}, 
ironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe) 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Florand. 

Fontupt-E£f 3001 

Fouyet 

Froment. 

Gabelle, 

Galiet, 

taiet. 

Gau 

Gavini 
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Gay Francisque), 
Gazier. 

Gernez 

Gervolino. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 


Gourdon. 
(:0zard (Gilles). 


Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant {André}. 

Guille, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

Guyon {Jean-Ray- 
mond}, Gironde. 

Halbout 

Henneguelle 

Horma Ould Babana. 

Ilubert (Jean). 

Hulin 

ilussel. 

ilutin-Desgrèes. 

thuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

louve {Géraud}. 


Jules-Julien (Rhône), 

Kir. 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert ;Emile- 
Louis}, Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lauren. 

Lrurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecaurt,. 

Leenha: !t (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Lejeune (Max),Somime, 

Mme Lempereur. 

Lescorat, 

Letourneau., 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin ‘Louis), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 
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D. rene (Edouard). Mme Guérin (Rose), Mile Bosquier, MM. Gaborit, Naegelen (Marcel) et Quilici. 
Bil'oux Mme Darras. é june. 
Biscarlet. assonville. . d : , 
Bissol. David (Jean-Paul). cuis on ieant, N'ont pas pris part au vote : 

Seine-et- 4 re-et-Loire. : Te à À 
oder ue (AI honse), Guitton M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, el 
Bonnet nd A 0 dr ‘Raymond), M. Le Troquer, qui présidait la séance. 

Bonte {Florimond). ezarnaulds. Seine FE: FRET 
Borra Le sg — Hamani Diori. 
Boukadoum. Mme Douteau. Hamon (Marcel). Fi ss .en-sédtcs aval lé de: 
Boulet (Paul). Drevlus-Schmiqt. lenault par Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
ourbon. u-los (Jacques), me Hertzog-Cachin, s OH 5e 
Mme Boutard. Seine. Houphouet-Boigny. Nomère des VOLANIS. even sessensnusersnse mn 
Donterant Duclos (Jean), Pnacnaier. R Majorité absolue........ Re Poe ds n se ve 0 0 si, 2 
ouvier-0’Cottereau Seine-et-Oise. ugues (Joseph- s . 10 
on us * |oufour André), Seine. Pour l'adoption....,,..,,,,......, = 
Brauit Dumet (Jean-Louis), }Iuraux, CORRE “oo: rise isedusre és : SA 
Mme Madeleine Braun. | Duprat (Gérard) Jeanmot. 


Brillouet. 
Brusset (Max). 
Cachin {Marcel}. 
Caïllavet. 
Calas, 
Camphin. 

ance, 








Marc Dupuy, Gironée 
Dusseaulx, 

DPutard 

Mme Duvernois 
Fajon {Etienne). 





Favet 





Joinville {Alfred Mal]- 
leret). 

Juge. 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 





Félix-Tchicaya. 


Kauffmann. 





Maïs, après vérification, ces nombres ont été 








ment à la liste de scrutin ci-dessus. 











rectifiés conformé& 


Dans le présent scrutin, M. Tony Revillon, porté comme ayant 
volé « pour », déclare avoir voulu « s'abstenir volontairement » 








+0 +- 
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Petit (Guy). Basses. | Roclore. Teitgen (Henri), 
SCRUTIN (N° 3849) Pyrénées Rollin (Louis), Gironde. <. 
Mme Germaine Roques. reitgen (Pierre), Ile. 
Sur l'article 4er du projet de réforme électorale (Deuxième lecture). Peyroles. Rougier. et-Viaine, ‘ 
Pflimhn. Roulon. Temple 
Nombre des votants. ....soovsscssessoccscocccscce 608 Pinav Schaff. [hi auit 
Maiorité aDs0 DRRRERERETIT IEEE T IR IRIS TI ILELEEEET, Pipeau. Scherer (Marc). à à 
Majorité absolue n 273 poimbœut. PE Senmidt {Robert). ee gg (Eugène. 
% dt its me Poinso-Chapu aute-Vienne. : 
Pour l'adoption....eosessese 292 Poulain Schmitt (Aibert). Bas Tinaud {Jean- 
D is: ceocsinériésse ses “MS Mile Prevert. Rhin. Tinguy (de). 
Prigent (Robert), Schmitt (René), founlanc. 
L'Assemblée nationale a adopté Nord. Manche. Truffaut 
4 mblée nationale a adopté, Prigent (Tanguy), Schneiter. Va.ay 
Finistère. Schuman (Robert), |Valentino. 
Queuille Moselle. Vee (Gérard). 
Ont voté pour: Ramadier. Schumann (Maurice), | Verneyras. 
Ramarony. Nora. Very {Emmanuel}, 
Ramonet Segelle. Vian. 
MM. Damas. Hubert (Jean), Raymond-Laurent, Siefridt. Viatte. 
Abelir Darou. un. Regaudie. Sigrist. Villard. 
tAllonneau. David (Marcel), Hussel. Reille-Souit Silvandre. Violette Maurice}, 
Amiot (Octave), Landes. tiulin Desgrèes. Revnaud (Paul). simonnet. Vuuiauime. 
Aûtier. Deff2rre. Ihuel. Ribevre (Paul). Sion Was. 
Arnal Defos du Rau. Jacquinot. Ricou, Sissoko (Fily-Dabo). | Mile wcper. 
Asseray. Legoutte. JaqueL. Riga! ‘Eugène), Solinhac. Weill-Raynal. 
Auban. Mme begrond. louve {Géraud). Seine. Sourbet. Yvon. | 
Aubry Leixonne. Juglas. Rincent. Taillade. 
Audeguil, belachenal iules-Julien, Rhône. 
Augarde. Se mage Labrosse. 
Aujoulat, Delhas (Yvon), Lacaze {Henri}, 
Bachelet Denis (André), Dor |iacoste. Ont voté contre: 
Bacon dogne. Lalle. 
Badiou. Depreux (Edouard) Larnarque-Cando. MM. Chausson. Guiguen. 
Barangé (Charles), Deshors. Lambert (Emile-Louis), Airoldi. Cherrier. Guillon (Jean), Indre. 
Maine-et-Loire. Desson. Doubs. Alliot ünevallier (Pierre). et-Loire, 
Barbier Devemy. Miie Lambiin. André iPierre). Loiret. Guitton. 
Bardoux (Jacques) Devinat. Lamine-Guèye AnxIONNnaz. Mme Chevrin. uuyot (Raymond), 
Barrot. Dhers Lapie ‘Pierre-Olivier). Aragon (d’). Christiaens. Se1n2. 
Bas Diallo (Yacine). Laurelli. Mlle Archimède. Citerne. Hamani Diori. 
Paul Bastid, Mlie Dienesch. Laurens (Camille), Arthaud. Mme Claeys. ilaumon (Marcel), 
Baurens. Dixmier. Cantal. Astier de La Vigerie :d°}. | Cogrnt Henault, 
Baylet. Dominjon. Laurent (Augustin), Auguet. $ Condat-Mahaman. Mine  Hertzog-Cachin, 
Beauquier. Douala Nord. abet (Raphaël). osies Atired), seine |Iorma Ould Babana, 
Bèche ‘ Doutr2llot Le Bail. Badie. Pierre Cot Houpuouel-Boigny, 
Becquet Draveny. Lecourt. Ballanger (Robert), Coulibaly Vuezzin. Hugonnier. 
Ben Aly Chéri. Duforest. Leennardt (Francis). Seine-et-Oise. Cristofol. AE (Emile), 
Benchennouf, Dumas (Joseph). Mme Lefebvre ,Fran- Barel. Crouzier. Alpes-Maritimes. 
Bentateb Dupraz (Joannès). cine). Seine. Barrachin. Laladier (Fdouard). |fugues (Joseph- 
Ben Tounes. \Mlie Dupuis (José), Lejeune 'Max),Somme. Barthélémy. Mme Darras. André), Seine. 
Béranger (André). sein”. Mme Lempereur. Bartolini. trassonvilie. Huraux. 
Bergeret Dupuy (Marceau), Le Sciellour, Mme Bastide (Denise), | David (Jean-Paul), Jeanmot,. 
Bétolaud. Gironde. Lescorat Loire. Seine-et-Oise. Joinville (Alfred 
Beugniez. Duquesne. Letourneau. Baudry d’Asson (de). | Denis (Alphonse), Malleret). 
Bianchini. Durroux. Loustau. Bégouin. Haute-Vienne. “Re 
Bichet. Duveau Louvet. Béné Maurice). Dezarnaulds. Julian (Gaston), Hate 
Bidault (Georges). Elai Lucas. Benoist (Charles). | Ljemad. tes-Alpes, 
Binot. Errecart Charles Lussy. Bergasse. Mme Douteau July. 
locquaux, Evrard Marcellin. Berger. Drevfus-Schmidt. Knider 
Bocquet. Fabre Marie (André), Bessac. Duclos (Jacques), Kkriegel-Valrimont. 
Boganda Fagon :Yves). Marin (Louis), Besset. Seine. Lambert (Lucien), 
RBouhet iJean). Faraud. Maroselli Billat. Ducios ‘Jean), Seiwm>| Bouches-du-Rhône, 
Bour. Farine (Phjlippe). Martel (Louis). Bilières. et-Oise. Mme Lambert (Marie), 
fouret Henri). Farinez. Martineau. Billoux. Dufour. Finistère, 
Rourgès-Maunoury Faure (Edgar). Maurellet Biscarlet. Dumct (Jean-Louis), |Lamps. 
Xavier Bouvier, Ille- | fauvel. Maurice-Petsche. Bissol. Liupiat (Gérard). Lareppe. 
et-Vilaine. Félix. Mauroux Blanchet. Marc lrupuy (Gironde) |Laris.. 
Bouxom. Finet Mayer (Daniel), Seine. Boccagny. Dutand, Lavergne. 
Burlot. Florand. Mazel Bonnet Mrue buvernois. Lecœur. 
Buron Fonlupt-Esperaber, Mazier. Bonte (Florimond). Fajon (Etienne). æ Coutaller, 
Capdeville. Fouvet Meck Borra. Fayet. Lé:rivain-Servoz. 
Caron. Froment. Mehaignerie. Boukadoum. félix-Tchicaya. Lefèvre-Pôntalis. 
Cartier (Gflbert), Gaballe, Menthon ‘del. Boulet (Paul). Fievez. Mme Le Jeune (Hélène, 
Seine<t-Oise. Gallet. Mercier (André-Fran- Bourbon. Forcinal. Côtes-du-Nord. 
Catoire. Garet. çois), Deux-Sèvres. Mme Boutard. Mme François. Lenormand. 
Catrice. Gau. Métayer Boutavant. Frédéric-Dupont. Lepervanche (de). 
Cayeux (Jean). a vini Jan Meunier, Indre Bouvier - O’Cottereau, | Frédet (Maurice). Levindrey 
Cayol. :3V (Francisque). et-Loire Mavenne. Gaihard. L’'Huillier (Waïldeck}; 
Charlot Jean). razier. Michaud (Louls}, Brauît. Mme Galicier. Lisette. 
Charpentier. Gernez. Vendée Mme Madeleine Braun. | Garaudy. Liante, 
Charpin ‘servolino. Minjoz. Brillouet. Garcia. Mabrut. 
Chastellain 10r8e. Moch Jules), brusset (Max). Gautier. Macouin,. 
Chartard. Gosset. Moisan, Cachin (Marcel). Genest. Maillocheau. 
Chaze Gouin (Félix). Mollet Guy). Cadi (Abdelkader). Geotfre (de). Mamadou Konate. 
Chevalier (Fernand), | (“>urdon Monjarei Caillavet, Ginestet. Manceau. 
A'ger Gozard (Gilles). Mont. Calas. Mme Ginollin. Marty tAndré). 
Chevallter (Louis). l'Ina ud Monteil (Anâté). Camphin. Giovoni Masson (Albert), 
indre Guérin (Maurice), Finistère. Cance. Girard. Loire, 
Chevigné (de). Rhône. Moro-Giatterri (de). cartier (Marcel), Girardot. Maton. \ 
Cotiin Guesdon. Mouchet. Drôme. Gosnat. Mekki. 
Colin Guilbert Moussu. Cartier (Marius), Goudoux. Mendès-France, 
Cordonnier. ps tAndré). Mutter (André). c Haute-Marne. Her e, André Mercier 
Coste-kioret (Alfred Guille. Ninine asanoya. refrier. rre), 
liaute-Garonne. Guillou (Louis), Finis [Noël (André), Puy-de- Castera. Grenier (F2rnand). ue" s 
Coste Floret iPaul), tère Dôme Cermolacce. resa (Jacques). Mezerna 
Hérauit, Guyomærd Noguères. Césaire, Gros. Mich t ctur) 
Pa he Guyon (Jean - Ray [mi Chambeiron, Mme Guérin (Lucie; | pb intérieutt 
Courant. mond), Gironde. Onpa Pouvanaa. Charmbrun ‘de). Seine-Inférieure. Seine- 
Couston, lalbout. )rvoen. Mme Charbonnel. Mme Guérin (Rose) Michel, 
Daguin. llenneguelle, Penoy. Chassaing. Seine. Midol, 
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e Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube. 
tinaud. 
Paul Gabriel), Finis 
tère. 
umier. 
Ferre (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 


petit (Aibert), Seine. 


pierre-Grouès. 


irot. 
rer (Maurice). 





Poumadère., 
Pourtalet. 
Pourtier. 
Pouyet. 
bronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramette. 

Reeb 

Renard. 

Rencurel. 

Mme Reyraud. 

Rigat :Albert}, Loiret 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenbiatt. 
(Gabriel), 


Roucaute 
Gan. 

Roucaute (Roger). 
Ardèche. 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mile Rumeau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Savand. 





Schauffler {Charles}, 

Mme Schell. 

serre 

servin. 

Sesmaisons (de). 

Signor. 

Smali. 

Mme Sportisse. 

Tharmmier. 

Thorez {Maurice}. 

Fhuilier. 

lillon (Charles), 

fouchard. 

loujas 

Tourne. 

lourtaud. 

fribouiet. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Wagner. 

Zigliara. 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Aumeran. 
Clemenceau (Michel). 


lenais ‘J0ceph), 
Joubert. 
Laniel (Joseph). 


Mazuez ({Pierre. 
Fernand). 
Montei {Fierre). 
Moustier (de). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 


ayrou. 
var Bonnefous. 
Bruyneel. 

Capitant (René). 
Castellani 
Uhaban-Delmas. 
Chamant, 
LibstertANN, 

Delcos. 

Derdour. 

Dusseaulx. 

Furaud. 
Gaiv-GaSparTOu. 
Garavel. 

Godia. 

Guissou (Henri). 
Jean-Moreau. 





Kautfmann. 

Kir. 

Kneger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lamine Debaghine. 

Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 

Livrv-Level, 

Malbrant 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Mar!ine. 

Masson (Jean). Haute- 
Marne. 

Rene Mayer, Cons- 
tantine. 

Médecin. 

Michelet. 

Milcent. 





Mitterrand. 
Mokntari 
Mondon. 
Moric. . 
\az1 Boni. 
Nisse 
Uuedraogo Mamadou. 
Paewski. 
Pantaloni 
Petit ;Lugène- 
Ciaudius). 
Pieven René). 


Raulin-Laboureur (de). 


Tony Révillon 
saravane Lambert. 
senghor. 
lerrenoire. 
lh°etten. 

Thiriet. 

Vendroux. 

Wolft. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


Mlle Bosquier, MM. Gaborit, Naegelen :Marte:) et Quilici. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


de l'Assemblée 


nalionae, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... ...ocsssossssesseosessssesse 
Majorité a de cn doit 


Pour l'adoption... s.soscsssssssvse 


Contre 


Maïs, après vérification, ces nombres 


RÉLLLLELELELELLELELELLLLELELE) 


Ment à la iiste de scrutin ci-dessus. 


ee 


ont été 


549 
279 
295 
254 


recliflés conformé- 


présent scrutin, MM. Bayrou, René Capitant, Castellani, 


Ciostermann, Dusseaulx, Furaud, Godin, Kauf“mann, Alfred Krieger, 


René Kuehn, Legendre, Lespès, Liquard. Livrv-Level, Maibrant, Mil- 
cent, Michelet, Mondon, Nisse, Palewski, Terrenoire, Treelten, Ven 


droux et Wolff, portés comme « 


déclarent avoir voulu voter « contre ». 


n'ayant pas pris part au vole », 





———@ 6 +— 








SCRUTIN (N° 3850) 


Sur la recevabilité de l'amendement de M, Bétolaud à l'article 4er bis 
du projet de réforme électorale (Deuxième lecture), 


Nombre des votants...cooscgcesmesescmesssasccee 597 


Majorité absolue. CERLLREL LL L, LL LL NL, L'PALELRLREEE) 


299 


Pour l'adoption. ..esssososcsessses 321 


Contre 


PRFRELTRELELL LL LIL LILI, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 

Abelin. 
Andre (Pierre). 
Antuer. 
Anxionnaz. 
Aragon ({d’). 
ASseray. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Auineran. 
Babet (Raphaël). 
Bacnelet, 
Bacon. 
Badie. 
barangé (Charles), 

‘aine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 


bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Becquet 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit. 
Benchennouf. 

Bené (Maurice). 
Bentaïeb. 

Ben lounes 

Béringer (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac, 

Bétoiaud. 

Beugniez 

BicheL. 

Biiarut (Georg-s). 

Billères. 

Bis-quaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Boulet 

Bour 

Bouret (1::nr). 

bourges-Maunoury. 
Xavier Bouvier. ile- 
st-Vilaine. 

Bouvier-U’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

BruyneeL 

Burlot 

Buron 

Cadi Abdelkader), 

Caillaver 

Capitant (René). 

Caron. 

_.irtier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Catoire 

Catrice 

Cavrux (Jean). 

Ca voi 

Chaban-Delmas. 

Charnan!. 

Charpeitier, 

Cha”pin 

Chassaing 

Chazstellain. 

Chautara. 

Chevalier 

Alger. 


(Paul). 


(Fernand). 


Ont voté pour: 


Chevailier (Louis), 
indre. 

Chevallier 
Loiret. 

Cnhevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin 

Colin. 

Condat-Mahaman 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 

coste-Floret (Faul). 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Lrouzier. 

Uuiauier (Edouard). 
David (Jean Paul), 
‘eine-et-Oise. 

Detterre 

Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Deianoutre. 
Dalbos (Yvon), 
Delcos 

Denais (Joseph). 
venis (André), 
Dordogne. 

Deshors 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Daers 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 
Douala. 

buforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannèés). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain 

Errecart 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Fon.upt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont 

Frédet Maurice). 

Furaud 

(“abehHe. 

Ga:lland. 

Gallet. 

(r41Y-GASPATTOU. 

Garavel. 

Garet 

Gau 

La VIN. 

«ay :Francisque). 

tsaZ.eT 

Geotfre (de), 

(servolino, 


Aierre), 


{Michnel). 





Godin. 





276 


Gosset, 

Grimaud 

Guérin Maurice}, 
Rhône 

Guilbert 

Guillant (André), 

zuillou: (Louis), 
Finistère. 

uuvomard. 

Haibout 

Henauit. 

Horima Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

tlugues ‘Ermile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
aAniré;. Seine. 

Hulin 

ilutin-Desgrèes. 

inuel 

lacqu not 

jean-Moreau. 

leanmol 

Joubert. 

juglas 

ju.es-Juiien, 

July 

Kauffmann. 

Kir 

kr.eger (Alfred). 


Rhône. 


Kueln \ené). 
i,àä Drosse 

Lacaze Henri). 
Lalle 


Lambert (Emile-Louis), 
Doubs 

Mile Larmblin 

Laniel Joseph}. 
Lapie (Pierre-Olivier), 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens ;Camille), 
vantal 

Lecourt 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
LÆe Jeune 
somme 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau 

Liquerd. 

Livry-Le vel 

101Uvel 

LUCas 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marie (And”é7. 

Marin (Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petsche 

Mauroux 

Rene Mayer, 
tonstantne, 

Mazel 

Meck. 

Médecin 

Mena:gnerie. 

Mekki1 


(Max), 





Mendés-fFrance. 
Menthon (de). 
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Mercier (André-Fran- 
Cuis), Deux-Sèvres. 
Metayer 


Mirhaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet 

Milcent. 

Mitterrand. 

MocE (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monin 

Monjaret. 

Mon! 

Monteil (André), 
Finistère 

Moniel (Pierre). 

Muntillot 

Morice 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouche 

Moussu 

M r (de) 

Movynet 

Mutter 1André). 

Nisse 

N (André), 
Puy-de-Dôme. 

0 ER 

Oopa Pouvanaa. 

orvoœæen 

Pal w k 

Penosy 

Petit (Eugène. 


Claudius). 
Petit :Guy), DBasses- 
P\ré nées 


Mme Germaine 


MM. 
AIroIaL 
Alliot 
A eau 
Amiot (Octave). 
M e Ar hiumêde. 
AI 
A | 
A le La Vigerle(d”}. 
AU 
AU 
AUudefgui 
AU: 
BaJiou, 
B r (Robert) 
Ba 
Baril 1Y. 
Barto 
Mn de (Denise), 
LAIre 
E 
L 
} (Cl ne 
Î ! 
B: 
B 
} 
b IX. 
110 
B 
LL 
} À 
Bo y. 
Bonte (Florimond) 
Borra 
Bouhey (Jean). 
Bo 1doum 
Bo 1n 
Mme Boutard, 
boutavant 
braul 


Mine Madeleine Braun, 


Brillouet 


Ca‘hin (Marcel). 
Calas 

Car phin. 

Cance 
Capdeville 
Curtier (Marcel), 


Drome. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce, 


Peytei. 

Ptlimlin 
Pierre-Grouës. 
Pinay 

Pleven (René), 
Poimbœuf 

Mme Poinso-Chapuis 
Pourtier 

Mile Prevert 
Prigent (Robert}, 
Nord. 


Queuille 
Kamarony. 
Ramonet 
Raulin-Laboureur (de) 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soulk. 
Rencurel 

Tony Revillon. 
Revnaud (Paul}, 
Ribeyre (Paul). 
Rigai (Eugêne), 


Seine. 


) 
ni 

R Jues 

R lon 

L 1 11 

Rousseau 


Saïd Mohamed Chetkh 


sauder 


Schauffler (Charles). 
Sscnerer (Marc). 
Schmidt {Robert}, 
Ilaute-Vienne 
Schmitt (A'bert}, 
Ras-Rhin. 
Schneiter. 


Schuman 


(Robert), 








Moselle. 


Ont voté contre: 


» Charbonnel, 
riot (Jean). 
1SSON, 


1 hlls 


t 
Costes { A fred). Seine 
Pierre Cot 
Coulibah QOuezzin. 
ristofoL 
Dagain 
Damas. 


Mroe Darras 

Dassonville 

bavid (Marcel), 
Landes 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Denis (Alphonse). 
ilaute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

Djemad 

Mn.e Douteau. 

D utreltot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-01se. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Dur'oux 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Evrard 

Fajon (Elienne). 

Faraud, 

Fayet 

Félx-Tchicaya. 

Fievez 

Florand 

Mme François. 

Froment, 


Seine- 


Schumann (Maurice), 
Nord 

Sesmaisons {de}, 
Siefridt 

Sigrist 

simonnet. 

smail 

Solinhac. 

SourbeL. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
Temple. 

Terpend 

Terrenoire. 

lrheetten. 
Thibault. 
Thiriet 

Thomas 
Thoral 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut, 

Valay 

Vendroux. 
Verneyras. 

Viara 

Viatte. 

Villard 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 

Wasmer 

Mile Weber, 

wolf. 

Yvon 


(Eugène). 





IS )1ara, 


Mme Galicierg, 

Garaudy, 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Gernez 

Ginestet. 

Mine Ginolin. 

Giov )T, 

Girard 

Girardot 

Gorse 

Gosnat,. 

Goudoux. 

uouge 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille 


Guillon (Jean). Indre- 


et-Loire. 
Guitton 
Guyon (Jean-Rayÿ- 
mond). Gironde. 
Guyot (Raymondy}, 
seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
Huraux. 
Hussel. 


Jaque: f 

Joinville (Altred 
Malieret). 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Al3es, 

Khider. 
kriegel-Valrimont. 
Lacoste 





Lamarque-Cando, 


Lamine-Guèye, 

Lamps 

. Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœu: 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 





Lambert (Lucien), 
Bouches-iu-Rhône. 
Mme Lambert (Marie}, 

Finistère 


Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand,. 

Lepervanche (de). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck), 

Lisetie 

Llante. 

Loustau. 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Ma:illocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

André Mercier, Oise 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 





Michel. 

Midol. 

Minjoz. 
Mokhtari. 
Montagnier, 
Môquet. 

Mora. 

Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré, 
Mme Nedelec. 
Ninine. 


Noël ‘Marcel), Aube. 


Noguères. 

Patinaud. 

Paut (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (filaire), 

Mme Péri. 
Péron (Yves). 


Petit (Albert), Seine. 


Peyrat. 

Philip (André), 

Pierrard. 

Pineau. 

Pirot. 

Poirot {Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramette. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 


R 

hRincent 

Rivet. 

Mme Roca, 

Rochet (Waïldeck) 

Rosenblatt, k 

Roucaute (Gabriel 
Gard 1. 


Roucaute (Ro 
Ardèche. &er), 

Rougier. 

Ruffe. 

Mile Rumeau., 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René, 
Manche, 

Ségelle. 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 
Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourné. 

Teurtaud. 

Tricart. 

Mrne Vaillant- 
Couturier. 

Yalentino. 

Vedrines. 

Vée (Gérard), 
Vergès. 

Mme Vermeersch, 
Very {Emmanuel}, 
Pierre Villon, 
Wagner 
Weill-Raynal, 
Zunino, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Apithy 
Aubame. 
Derdour. 


Guissou tHenri. 
Lamine Debaghine, 
Mamba Sano, 
Martine 

Nazi Boni. 


Ouedraogo Mamadou. 
Panta'oni 

Saravane Lambert, 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


Mile DBosquiæ, MM. Gaborit, Naegelen (Marcel) et Quilici, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANTS. soso coco coococsisse 600 
Majorité ADODIRE : irc ssoo ce en TT IE 501 


Pour l'adoption. .sssesososssso0os0e 225 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément, 


à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, MM. Bergasse et Rigal (Eugène), portés 
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comme ayant voté « pour », déclarent avoir voulu voter « contrée » 
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igal (Albert), Loiret, 
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3° 


SEANCE DU 
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SCRUTIN (N° 3851) 


sur l'amendement de M. Bétolaud à l’article 1 bis du projet 


de réforme électorale (Deuxième lecture) (Suppression de l'article). 


Nombre des VAR non ioosésuese rase te tv es 
Majorité Ur It ES POP RSI RARE 


Pour l'adoption. ...s.sosssssessese 
Contre 


PRRELEEERELLELELEELELLLELELLLE) 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
andré !Pierre). 
AnxIONN az. 
Aurueranl 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Badie. 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 


Bas 

Paul bastid 

Baudry d'A3sOn (de). 
Baylet. 

Bayrou. 

Becquet. 

Bégouin | 

Béné (Maurice). 

Ben Tounes. 

Bergasse. 

Bétolaud. 

Billères 

Edouard Bonnefous, 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne 

Brusset (Max). 
Bruyneel 

Cadi :Abde.kader). 
Caillavet 

Capitant (René). 

Garon 

Castellani 
Chaban-Delmas, 
Chamant 

Chassaing. 

Chaste lain 
Chevalier 
Aïger 
Chevalier 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Christiaens 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann 

Condat-Mahaman. 

Courant 

Crouzier. 

Daladier (Edouerd). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Degoutte 

Delachenal, 


(Fernand). 


(Louis). 


MM. 
Abelin 
Airoldi. 
AEU 
Alliot 
Allonneau 
Amiot (Octave), 
Apithy 
Aragon {d’), 
Mie Archimède. 
Arnal 
Arthaud. 
ASseray 
Aîlierde La Vigerie 4’). 
Aubarme, 
Auban, 








Ont voté pour: 


Delcos. 

Denais (Joseph), 

Deshors 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dixmier 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Fabre. 

Félix 

Forcinal. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Furaud 

Gaillard 

Ga!y-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet 

Gavini. 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Godin 

Henault. 

Horma Ould Babana 

Hugues Emile), Alpes- 
Maritimes 

Hugues (Joseph- 
André\, Seine. 

Jear-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

ules-Julien (Rhône), 

July. 

Kauffmann. 

Kir, 

Krieger (Altred). 

Kuehn René). 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laribi 


Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lescorat. 
Lespès. 
Liquard 
Livry-Level. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 
Marcellin 
Marie (André). 


Ont voté contre: 


Aubry 

Audeguil, 
Augarde. 

Auguet. 

Badiou. 

Da:tanger (Robert), 
Seine-et-Oise 
Barangé (Charles), 
Ma:ne-et-Loire, 
Barel 

Barrot 
Barthélémy, 
Bartolini. 


Mme Basbde (Denise), 


Loire 
Baurens. 


574 
288 


152 
422 


Marin (Louis). 

Masson Jean), 
Haute-Marne, 

Maze: 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Michelet. 

Miirent. 

Mondon. 

Monin 

Monte! ‘Pierre). 

Montillot 

Moro-Giatlerri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter 

Nisse. 

Oimi. 

Jopa Pouvanaa. 

Palewsk1. 

Pantaloni. 

Petit {Guy}, 
Basses-Pyrénées. 

peytel 

Pourtier. 

Kamarony. 

Ramonet 

Raulin-Laboureur (de). 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Kocliore 

Rollin 

Roulon 

Rousseau 

Said Mohamed Cheikh. 

Schauffler (Charles), 

Sesmaisons (de). 

smail 

sourbet. 

lernple 

Terrenoire. 

lheetten. 

Thiriet. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Toublanc 

Triboulet. 

Vendroux 

Viard 

Viollette {Maurice). 

Wolff 


(André). 


(Louis). 








Zigliara. 


Beauquier. 

Bèche 

Ben Aly Chérit. 
Benchennout 
Benoist (Charles). 
Bentaieb 
Béranger (André). 
Berger 





Besset 
Beugniez. 
Bianchini, 
BicheL. 
Bil'at 
Bilioux. 





Binot 
Biscariet. 
Biss0, 
B'anchet. 
Blcquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Bonte 
30rra 
Bouhey (Jean). 
Boukadoum 
Boulet (Paul), 
Bour 

Bourbon 
Bouret ,tHtenri), 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom. 
Brault 


(Florimond). 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 


Buriat 

Cachin (Marcel), 
Calas 

Camphin. 

Cance 


Capdeville 
Cortier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 

Catrice 

Cayeux (Jean). 
Cayol, 

Cerr: 9jacce. 


Césaire 
Chambe:iron 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chausson, 
Chautard. 
Chaze 

Cherrier 
Chevigné fde). 
Mme Chevrin,. 
Liier”ne 


Mme Clacys, 
Cogn:oi 
Colin 


Cordonnier. 
Co:te-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Costes 
Pierre Cot. 
Coudray 
Coulibaly Ouezzin. 
Couston 
Cristotol. 
Dagain. 
Damas 
Darou 
Mme Darras. 
Dassonville 
avid {Marcel}, 
Landes 
Defos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne 
Delahoutre 
Delbos (Yvon). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Devemy 

Dhers 

Diallo (Yacine}, 

M! Dienesch 

Djemad 

Don n 

D id1àa 

Mme Douteau, 

Doutrellot 

Draveny 

Drevt s{ it 

Ja i S}, 
st | 


{Alfred), Seine. 





Duclos (Jean). 
Seine-et-Oise, 
Duforest 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis) 
Duprat (Gérard) 
Dupraz (Joannés}. 
Mile Dupuis (José), 
Seine 
Dupuy (Gironde) 
Duquesne. 
Durroux. 


Dutard 


Duveau 

Mme Duvernois 
Elain 

Errecart 

Evrard 

Fagon ‘Yves) 
Fayjon (Etienne). 
Faraud 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Fauvel 

F iyet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Finet 

Florand 


François. 

oment. 
GabeLe 
Mme Galicier, 
Gallet 
Garaudy. 
Garcra 
uau 

sautier 


Genest. 


Ginestet 

Mme Ginollin. 
G!0VONL. 
Girard 


Girardot. 


Gorse 

Gosnat. 
Gosset 
Goudoux. 
Goucge 

GUOUuINn (Félix). 


Grellier. 

Grenier (Fernand) 
Gresa (Jacques) 
Grimaua 

uros 


Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure 

Guérin {Maurice), 
Rhône 

Mime Guérin (Rose), 


>eine, 


suesd(t n 
suIzuen 
nibert. 
sU1 . 

Guillon (Jean) 
Indre-et-Loire 
Guillou Louis), 

Finistère 
Guissou ‘Henri) 
Guitton 


Guyomard 

Guvon ({Jean-Ray- 
mond:. Gironde 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Halbout 

Haman: Diort 

Hamon {Marcel}. 


Henneguelle. 
Mme Hertzog-Cachin 
If nr } At! nv 
HIUUDYOUT DOIS 11 
1 db ds 1 J: 
Hugonnier 
Hulin 
H ") rhee 
s 
| 
x 
| 4 
} \ ] 
y : 
JU LUC id}, 
Juge 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Khider, 
Kkriegel-Valrimont. 
La brosse, 
Lacaze (Henri). 
Lacoste 
Lamarque-Cando, 
Lambert ;Ernile- 
Louis), 8 
Lambert (Lu 


, 
inrin “es À Am 
Bouches-du-Rhône. 


Mine Larr Marie}, 
Finistère 

Mlle Lambiin 

Larnine-Guèye 

La fit} 

Larepne 

Laurelli 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne 

Le Bail 

eCŒuIr 

A urt. 

Le ( iller 

Lécriva Servoz 
eerrn 11 Î IS). 

Mme Lefebvre {Fran 


“ine}, Seine 


Mme Le Jeunetllélène), 





Côtes-du-Nord 
[Mme Lempereur. 
Ænormand 

Æpervanche (de), 


vindre 
vinarey. 


Rd Le FC je 





Mehaignerie. 
|Menthon de). 
|André Mer r, Oise. 
Mercier Andr( 

| Çois Deux-st 
|lean Meur 

| indre-et-Loire 


| 

{Meunier !{P 
| ûte-d 

| 


A 


M renier. 
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ASSEMBLEE NATIONALE = 3° SEANCE .DU 26 AVRIL 1951 
Ouedraogo Mamadou Mme Reyraud. Solinhac. Fa 
Patinaud Ricou. Mme Sportisse. É 
Paul (Gabriel Rigal (Albert), Loiret | Taillade. : A SCRUTIN (N° 3852) * 
"inistè tincent. leitgen enr 
RL ps ee vu Conde suis Sur les amendements de MM, Laribi et Cadi Abdelkader à l'article a 
Penoy Mme Roca. reitgen (Pierre), du projet de réforme électorale (Deurième lecture) (Supprimer 1e 
P: rdon (Hilaire). | Ro het {Waldeck). ' ille + à ilaine. nouv el arti cle 10 quint quies). * 
Mme Péri | Roques. erpend. 
Péron {Yves}, | Rosenblatt. | Fhaimier, Ne : RAT À à M D ES 
Petit (Albert), Seine | Roucaute (Gabriel), |Thibault Nombre des VOLANtS.…sesseeresscsseesercosuens 600 
Pevrat Gard lhoral è Majorité absolue.......scsomtemeosocersocosossece SO 
Mme Germaine Roucaute (Roger), lhorez (Maurice), É 
px vrok A! tè che. lhuillier ; Pour L'AUOPUON. sc 060 760 as res 376 
Philip fAndré), Rot À lillon (Charies), A 
Pie 48 Î Rulfe | linguy (de), Contre sossscccesssvoccocssatdsseos 2 
Pierre-Grouès. Mile Rumeau | Touchard. ë 4 = 
Pineau . Sar re Lambert. loujas L'Assemblée nationale a adopté. 
Pirot | Sauder lourne 
Poimbœut | Savard. lourtaud. 
Mme Poinso-Chapuis. | schañf lricart. 
Poirot Maurice). Mme Schell lruffaut - Ont voté pour : 
Poulain S rer (March. Mme Vaillant- 
Poumadère. BcheiSE (Ronert, A rnb ag MM. l'atrice. Evrard. 
Pourtalet. | “aute-Vienne. re À > Abelin. Cayeux (Jean). fapre. 
Pouyet Schmitt (Albert), pad cape Ailonneant. Cayol. Fagon (Yves). 
Mile Prevert. Bas-Rhin Vée (Gérard) Amiot {Uctave), Chamant. Faraud. 
Prigent (Robert), S por LE ori Vée (Gén rd}, André (Pierre), Charlot (Jean): Abe (Philippe), 
or noms 4 [dis Ver Antier. Charpentier arinez, 
{Tai 1U eh n1 { nri 1 à ef D S à : è 
pe, Ê Fan guy), è Nord inn (Maurice) Eng gi ch. Anxionnaz, Charpin. Faure (Edgar), 
+ Segelle. Very (Emmanuel). re SE re Ê 
Prot senghor. die Auban. Chautard. Finet. 
Dres Rabaté. ps dons Villon Aubry. Chase Florand. 
tablier SETVIT. 10 ; . Audezguil 
Ramadier. Siefridt. Vuitisume. reg perd Férosnd). Poniupt-Espersbes, 
Ramette Signor. ARNET. Aujoulat, i 0 
Raymond-Laurent. Serie ile aber. Peso chevalier (Louis), ae ne. ER: 
J o an . ? . e 
ne tie pda à Weill-Rayÿ DS SM Chevallier (Pierre).  |Frédet (Maurice), 
teille-Soult. Sion Yvon pe re pus Froment. 
Renard. Sissoko (Fily-Dabo). lZunino. Badie - re, cb qu pe | 
a 5% 5) à : e 
Badiou. Clemenceau (Michel). |Gallet. 
nr: - À pe Coffin. Galy-Gasparrou. 
‘ont pas pris part au vote: Dec mg à à S Colin Garavel. 
are uatidontai: Barbier Condat-Mahaman, Garet. 
bBardoux (Jacques). Cordonnier. Gau 
Barracnin. Coste-Hioret (Alfred), avi 
MM | Jacquinot. [ete (ane, Barrot Heute gg Ces (Francis ue) 
Mn | e ebag *inistère. RE NA so e : e 
r j ujat | 4 ge, 0 [M À 1 es Bastid per" ns er ; 
IJOUJ AR, gr 2er Le nu + ) dép ; Ô as . érau , 
Bacon Lejeune (Max), Somme | petit (Eugéne- kaudry d'Asson (de). | Coudray. ce — 
idault (Georges). Leto Irneau. | Clandius). Baurens. Courant : 1 
jourgès-Maunoury. Louve … [PA mlin. Baylet Couston. 29 b no. 
ron. + + = Lei [Pinay Beauquier, Crouzier, Gosset 
Li toire. Y a he peus 1e |ple ven (René). Bèche. Dagain. Gouin (Félix) 
di er À Ami IQueuille Becquet. Daladier (Edouard). Gourdon y 
)E Se PTT, | Schneiter. ségouin. Damas. Gozard (Gill 
Jerdour Métaye cs < en AY nérif. : sOZaf { es). 
Faure (Edgar): Mitterrand. |Schuman (Robert), émet Er EU on ie Grimaud. 
Gazier , Moch (Jules). Moselle “ Béné Maurice): Seine-et-Oise. Guérin (Maurice), 
Guillant (André). RO NE nn té Rentaieb. David (Marcel), G de + 
‘ . e À 
Ben Tounes Landes. Cuiibest 
Béranger (André). Detferre. Guillant (André). 
Ne peuvent prendre part au vote: Berceret. Deseus. GuNIOù (Louts), Fini 
niredr s uillo ; 
Béto!aud. Mme Degrond. tère 
, SRE RARE RTS 0 Beugniez. Deixonne. Cuittos 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). Bianchini. Lelachenal. pr 
Bishet Delahoutre. Guvon (Jean - Ray 
Bidault (Georges), 4 tr Yvon). mond). Gironde, 
e Billères, elcos. 
Excusés ou absents par congé 0-1 Denais Uoseph). ner + 
Blocquaux. Wenis ‘André, Dordo- flenneguelle. 
. , j à Bocquet. gne Hubert (Jean): 
Mie Bosqui Fr, MM. Gaborit Narcelen Marcel et Quili 1. 3oganda. Depreux ‘Edouard). Hugues (Emile). 
Edouard Bonn:tous. Deshors. Alpes-Maritimes. 
Bonnet, nas > Hugues (Joseph- 
: Borra. evomT. André), Seine: 
N'ont pas pris part au vote: Bouhey (Jean). Devinat, Hulin. k 
Bour Dezarnaulds. flussel. 
s+P F $ Bouret (Henri). Dhers. Hutin-Desgrèes. 
M. Ed 1 He président de l’Assemblée. nationale, et Bourgès-Maunoury. Diallo (Yacine). {huel. 
M. Le Troquer, qui f it la séance. Xavier Bouvier, 1ile- us Dienesch. lacquinot. 
R et-Vilaine. ixmier. Jaquet. 
Mu Bouvier - O'Cottereau, | Dominjon. Jean-Moreau. 
Mayenne. Douala. Jeanmat. 
SANTE n séances avaient £is des Bouxom. Doutrellot. Joubert. 
Les NOMDreS SRRORCOE ER PP . Brusset ‘Max), Draveny. Jouve (Géraud). 
Rruvneel, Duforest, ngias 
Nombre des * ts. .rns masdléque tes Lisdubi"/TS 1rlot. Dumas (Joseph). * Jjules-Julien, Rhône. 
° ; 08 Buron. Dripraz (Joannès). July. 
M absolue. ...ymosecétsemreseéoscoeeseuete 2 Cadi :Abdelkader). me A je José) Fè 
Caillavet. eine. abros3e. 
P | ODLLemtiiäensmencpers 209 Capdevilie: Dupuy Marceau), Lacaze tHenri). 
PR PRET D Caron Gironde. er ne 
OS Me : Cartier (Gilbert Duquesne, Lalle 
‘ + ho D'urroux. Lamarque-Cando. 
Mais, ès y nombres e©n! 1 recues COoormeé- Cartier (Marcel), Nuveau. Bi "à À me 8 
ent à la liste de scrutin ci-dessus. Drôme, Elain. pere 
Cd OT Es Errecart, Mile a 
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ES ù 
ine-Guèye. Moch (Jules). Rincent. Gosnat. Lisette Pournadère. 
panne sen Moïisan Roclore Goudoux. Livry-Level. Pourtalet. 
je (Pierre-Olivier). | Mollet (Guy). Roilin (Louis). Gouge. Liante. bouyet. 
RAS Monin Roques. Grelfier. Maillocheau. Pronteau. 
rh Hi. Monjaret. Rougier. Grenier (Fernand). Malbrant. Prot 
Dorens (Camille). Mont. Roulon. Gresa :Jacquesi. Mamadou Konate. Mme Rabaté. 
Mantat Montell (André), Rousseau. Gros. Mamba Sano. Ramette. 
Laurent (Augustin), Finistère. Saïd Mohamed Cheikh. Mme Guérin (Lucie. | Manceau. Raulin-Laboureur (de) 
Nord Montel (Pierre). Sauder. Seine-Inférieure. Martine. Renard 
Le Bail. Montillot Schal. Mme Guérin (Rose). | Marty (André). Mme Reyraud. 
Lecourt. Morice È Schauffler (Charles). Seine. Masson (Albert), Rigai (Albert), Loiret, 
joutailler. : Moro-Giafferri ide). Scherer (Marc). Guiguen Loire. Rivet. 
Le shardt Francis). #oucnet. Schmidt (Robert), Guillon Jean), Indre- | Maton Mine Roca. 
me Lelebvre (Fran | Moussn Haute-Vienne. et-Loire André Mercier ‘Oise) |Rochet (Waldeck). 
te Seine. Moustier: (de). Schmitt (Albert), Bas- Guissou (Henri). Meunier (Pierre), Rosenblatt. 
Lefèvre-Pantalis pa mg André Rhin. Guyot (Raymond), a Cote d Or. Roucaute (Gabriel), 
Lejeune (Max), Somme | Muller (André). Senmitt René), sm Michaut (Victor) Gard. 
» Lempereur. ne. Msnche. Hamani Diori. ie donnent Roucaute {Roger) 
De ciellour Noë: (André), Puy-de-|shneiter Hamon Marcel). Seine-Inférieure. srdbebe , 


Lescorat 
Letourneau. 
Levindrey. 
Loustau. 
Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 
Mabrut 
Macouin. 
=. 
Marcellin 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselll. 
Martel (Louis). 
Martineau. 


Masson (Jean), Iaute- 


Marne 
Maurellet 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel). Seine 
René Mayer, Constan 
tine. 
Maze; 
Mazier. 
Mazuez (Pierre-Fer- 


Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 
Menthon (de) 
Mercier {André-Fran:- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métaver 

Jean Meunier, 
et-Loire. 
Michaud 
Vendée. 
Minjoz 
Mitte:rand. 


{Louis}, 


Apithy. 

Mile Archimède. 

Arthaud 

Astier de La Vigerie (d”). 

Aubame. 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide {Denise), 
Loire. 

Bayrou, 

Benoist (Charles). 


Bissol. 

Blanchet. 

roque 7 

Bonte (Florimord). 
Boukadoum. 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 


Indre- 








Dôme. 


Schuman (Robert), 


Le 6 ” Moselle. 

ana Segelle 

D pe Sesmaisons ‘de). 

Penoy. Siefridt. 

Petit (Eugène- SIgrist. 
Claudius). siivandre 

Petit (Guy), Basses |°!MOnnes. 
Pyrénées S1on 

Mme Germaine Sissoko (Fily-Dabo). 
Peyroles. Smail. 

l’egtel. Solinhac. 
Pfhmlin. *Sourbet. 

Philip fAndré). Tailiade. 

Pinay. Temple. 

P’ineau Terpend. 

Beven (René). Thibaule 
Poimbœut. Thiriet. 

Mine Poinso-Chapuis [Thomas Eugène). 


Poirot (Maurice. 
Poulain. 

rourtier 

Mile Prevert. 
Prigent {kRobert). 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
F'nistère. 

Queuille. 

Rabier 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Hayvmond-Laurent. 
Reeb 

Regaudie 
Reille-Souit. 
Rencurel 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou 

Riga! (Eugène), Seine 


Ont voté contre: 


Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capitant fRené). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 
Castellani. 
zaitera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnei. 
Chausson. 
Cherrier. 

Mme Chevrin. 
Citerne. 

Mme Claeys. 
Clostermann. 
Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 


Coulibaly Ouezzin. 
Cristoftol 

Mme Darras. 
Dassonville. 


Thora., 

Tinaud {Jean Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet 
Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Vernevyras. 

Very ‘Emmanuel}, 
Viard. 

Viatte 

Villard 

Viollette Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer 

Mile Weber. 
Weill-Raynal. 
Yvon. 





Zigliara. 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad > 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt 


Duclos {Jacques }, 
Seine. 

Ducios ‘Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 
Dusseaulx. 

Dutard 

Mvue Duvernois. 
rajon (Etienne). 
Fayet. 

Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 





uraud., 

me Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin 
nec 








Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville ‘Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-AIlpes. 

Fanffmann. 

Khider. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn René. 

Lambert ‘Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 


Meme Lambert (Marie), 


Finistère. 
Lamps. 
Lareppe 
Lavergne 
Lecœur 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 
Mme Le Jeune ‘Hélène 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand 
Lepervanche 
Lespès 
L'Huillier (Walde:k). 
Liquard. 


tde). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. ] Lamine Debaghine. IT 1 ‘Henri: 
Aragon ‘d’) Pantalon] | Gironde 
Boulet ‘Paul). P'erre-Grogès [Teitgen (Pierre), [lle- 
Perdour. Schumann (Maurice) | < -Vilaine 
Horma Ould Babana. Nord | 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy c) 
Excusés ou absents par congé: 
Mlle Bosquier, MM. Gaborit, Naegelen {M | Q 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale et 


M. Le Troquer, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 
Majorité ERA PTIT TT D PU TR AR . 


Pour FAO Oise ces coce 


Contre 


A1 
Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés confor- 





Miche: 
Michelet 
Mido: 
Milcent. 
Mokhtari. 
Mondon. 
Montagnier, 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Mou!on. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Nazi Boni 
Mme Nedelec. 
Nisse 


Noël (Marcel). Aube | 


Ouedraogo Mamadou. 
Palewski 
Patinaud. 


Paul (Gabrie!), Finis 
tére 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Aiberi, Seine 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot. 


qui présidait la séance. 


mément à la liste de scrutin ci-dessus 



































Ruffe 
Mile Rumeau 
Saravane Lambert 


lerrenoire, 
lhamier 
Theetten 
Thorez 
lhuillier 
Tillon Charles), 
Fouchard 

| Toujas. 

|Tourne. 
Tourtaud 


131 


Maurice), 
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op (Jean). ag" - Lamine-Guèye. 
zoukadoum. Mme Duv L 
SCRUTIN (N° 3853) Boulet (Paul). + de re if 
ur l' / 4 tal os ide Bour Errecart, Laureil. 
Sur l'amendement de M. Bétolaud à l'article 2 du projet de réforme Bourbon Evrard. Laurent {Augustin}, 
électorale (Deuxième lecture) (Supprimer le texte proposé pour l’ar- Bouret Henri). Fagon (Yves). Nord. 
ticle 17 Mine Routard. Paon (Etienne). Lavergne. 
e Routavant. sr Le Bail. 
Bouxom. Farine {Philippe}. Lecœur, 
Ni les vatants.. natasth nine. sàs : Brauit Farinez. Lecourt. 
Malorité a ne. , M PAPA: ji à. HORS Mme Madeleine Braun. | Fauvel. Le Coutaller. 
is noie dr à BU SP np sde #3 pris let À Ad us Hs À Servoz. 
< urlot Félix-Tehicaya. eenhardt (Fra 
Pour | PPECELTELTEL EEE EEE EL Cachin (Marcel). Fievez. à Mme rente pe 
Conlre ‘srl ai Calas kinet Francine), Seine, 
Camphin. Fiorand. Mme Le Jeune: ‘Hélène. 
Cance roniupt-Esperaber. Lôtes-du-Nord. 
L’A do} Capdev.lle. Fouyet. Mme Lempereur. 
Cartier Gilbert}, Mme François. Lenormand. 
seine-et-Oise. Froment. Lepervanche de), 
F Cartier (Marcel). Gabelle Le Sciellour. 
Ont voté pour: Drôme PARA. Mme Gahcier, Levindrey, . 
Cartier Marius), Gallet 4 sr W 
M Delcos Marin Louis). À pes ape Garaudy, rer 
Andre (Pierre). venais (Joseph). Masson ss an), er pc és Llunte. 
y Jeshors F pt 1 S L 
res ran j Devinat LE 7e =0éà Lalnce Gautier Lucas. 
Babel Raphaël). Dezarnaulds \ “— in. eg (Jean). Gav (Francisque). Charies Lussy. 
ju. helet Dixmiel Fe er « acce renest. Mabrut. 
Badis Dupuy (Mar-eau) | Mer un -France. ee a Wernez. Mailiocheau. 
Ba r | Gironde \ichelet. Ch \inbeiron Ginestet. Mamadou Konate. 
Denon Jacques) Dusseaulx. Wilcent. + TT Mme Ginolin, Manceau. 
= Ÿ ] | Chambrun (del. pis Martel /Loui 
La) icnin Fabre Mondon. \ime Charbonnel &iovoni. Marie ou s). 
) as } F6] Monir D « Girard Martineau. 
Paul Hastd FOIX | nn Char:ot Jean) 
Baudry d'A:50 le) | Forcinal. {Montel (Pierre). cl Re: FA x Girardot. Marty ‘Anûré), 
BE l | Frédéric-Dupont, Montil':ot. Charpin nee pre ne >" {Albert}, 
Ba U rédi aurice Woro-Giallerri (de hA11SO . . 
becquet | 44 L CM dis e). Moustier (de). 1. cn LUyon. (rosset. Maton. 
Bésouin | :illard Moynet Chaze + Goudoux. Maurellet. 
M jalv-Gasparrou [Mutter (André). Cherriér Gouge. Mauroux. 
en Tou Garavel. Nisse CHAN | On Gouin {Félix}. Mayer (Daniel). Seine. 
B saret | Dimi \me Chevrin. Gourdon. Mazier 
B« | Gavint [Oopa Pouvanaa. Gozard (Gilles). Mazuez (Pierre: 
B seotlre (de), Palewski Mme Ciaeys. :reflier. ‘ernand). 
Ed \ B fous | ;ervolino. rantaiont Mir sh ot Grenier (Fernand). Meck. k 
X Bouvier Godin Petit (Guy), Colin. Gresa (Jacques). Mehaignerie. , 
Vilain | Henault LU Basses-Pyrénées. Cordonnier. urimaud. Menthon (de). 
B \ Q Collereau. |! Horma Ould Babana | Pe \ tel Coste-Fioret (Alfred), Gros i André Mercier, Oise. 
M | Hueu Emi! Pourtier. Haute-Garonne, Mme Guérin (Lucie), | Mercier ‘André-Fran- 
B: Max) \ipe M nes | Ramarony. Coste-Floret (Paul), Seine-Inférieure. çois)., Deux-Sèvres, 
| [{ s (J | Ramonet. Hérault Guérin (Maurice), Jean Meunier, 
\ der) | André}, &i Raulin-Laboureur (de). Costes Alfred). Seine Rhône Indre-et-Loire. 
| Jean-Moreau. | Rencurel Pierre Cot. Mme Guérin (Rose}, |Meunier (Pierre), 
René Jeanmot. Tony Révilion. Coudray Seine Côte-d'Or, 
| Joubert. {Reynaud (t'aul). Coulibaly Ouezzin. Guesdon. Mezerna, 
| Jugias |Ribe vre (Paul). Couston. Guiguen. Michaud (Louis), 
D À | Ju lulien (Rhône). |Rigal (Et ugène), Seine. Cristofol. Guilbert Vendée. 
| July Re oc lore. Dagain. Guille. Michaut (Victor), 
g kauffmann. be lin (Louis), Damas. Guillon (JeanT, Seine-’nférieure, 
| Kir oulon Darou Indre-et-Loire, Michel. 
r (Fernand krieger {Alfred). IR )USseau Mme Darras. Guillon (Louis), Midol. 
A | Kuehn René). | Saïd Mohamed Cheikh. Dassonville. Finistère. Minjoz. 
C Louis), Lalle |schauffler (Charles). David (Marcel), Guitton. Moisan. 
| Laniel Joseph). |Sesmaisons (de). Landes Guyomard. Mopnjaret. 
CI Pierre), | Laribt. | Smaïl Defos du Rau. Guyon (Jean- Mont à 
0 | Laurens (Camille) sourbet. Mme Degrond. Raymond), Gironde. |Montagnier. 
C | nta | femple Deixonne Guyot (Raymond). Môquet, } 
Clen iu (Michel) |! .Pontalis | Terrenoire. Delahoutre. Seine. Mora. ÿ 
| Leger dre | Theetten. Denis (Alphonse), Halbout Morand. 
( Mahaman. | Lescorat. |Thiriet. Haute-Vienne. Hamani Diori. Mouchet. 
C | Le pè S [Toublanc. Denis tAndré), Hamon (Marcel). Moussu. 
( | Li l jard | Triboulet. Dordogne. Henneguelie. Mouton. | 
D r (Edouard). | Livry-LeveL | Vendroux Derreux (Edouard). “Mme llertzog-Cachin. | Mudry. À 
David (J Paul), | Macouin. ‘iard Desson. flouphouet-Boigny. Musrmeaux. : 
sSeine-et-Oise Maibrant. be, llette (Maurice). Devemy. Hubert (Jean). Mme Nautré. : 
Degoutte | Mallez Wal Dners Hugonnier. Mme Nedelec, à 
Delachenal Marcellin. |Zig 5 Diallo ‘Yacine). Hulin. Ninine. 
Delbos {Y1 | Marie (André). | Mile Dienesch. Huraux. Noël (André), 
Djemad Hussei. Puy-de-Dôme. 
Dominjon. Hutin-Desgrèes. Noël (Marcel), Aube. 
Ont voté contre: Douala. Inuel. Noguèëres. 
Mme Douteau, Jaquet. Orvoen. 
MM Ballanger (Robert), Berger. Doutrellot, Joinville (Alfred Patinaud. 
Abelin. seine-et-Oise Bergeret. Draveny. Malleret}. Paul (Gabriel), 
Airoldi. Barangé (Charles), Bessac. Dreyfus-Schmidt. Jouve iGéraud). Finistère, 
Alliot Maine-et-Loire. Besset. Duclos (Jacques), Juge. Paumier. 
Allonneau Barel Beugniez Seine. Julian (Gaston), Penoy. 
en Barrot Bianchini. Duclos (Jean), Hautes-Alpes. Perdon (Hilaire). 
nn . arthélémy. Bichet. Seine-et-Oise. Khider. Mme Péri. i 
APR CE à Bartolini. Biliat Duforest. riegel-Valrimont. Péron (Yves). | 
Mlie vrchimède. 823. Billoux. Dufour. Labrosse. Petit (Albert), Seine. î 
Ana Mme Bastide :Denis2),}B:not. Dumas (Joseph) Lacaze (Henri). Peyrat. ! 
Arthaud. Loire Biscarlet. Dumet (Jean4vuis) Lacoste. Mme Germaine 
Asseray ; Baurens Bissoi. l'uprat (Gérard). Lamarque-Cando, Peyroles, 
Astier de La Vigerie (d”’}). | Beaut qui er. Blanchet. Dupraz (Joannés). Lambert (Emile- Philip (André). 
Auban Bèche Blocquaux Mile Dupuis (José) Louis), Doubs. Pierrard. 
Aubry Ben Aly Chéril Boccagny. Seine Lambert Lucien) Pierre-Grouès. 
Audeguil. Benchennouf Bocquet. Marc Dupuy, Gironde. Bouches-du-Rhône Pineau. 
Augarde. Benoist (Charles) |Ronnet. Duquesne. Mme Lambert iMarie .! Pirot : 
Auguet Bentaieb honte {Florimond), Durroux. Finistère. Poimbœuf. É: 
Badiou Béranger (André). ne Dutard. Mile Lamblin, Mme Poinso-Chapuiss 4 
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mn. ns 

Poirot (Maurice). Ruffe. Thibault. 

ulain. Mile Rumeau. Thoral. ; : . 

De ré Sauder. Thorez (Maurice). N'ont pas pris part au vote: 

ourtalet. avarda. 8 u er 1 j Scoidp 'Accpmbhlé ti à 

Pret Sea Plon. (Chartes). ses, u à LM 

Mile Prevert. Mme Schell. Tinaud (Jean-Louis). y ÿ dar is - 

Prigent (Robert), Scherer (Marc). Tinguy (de). 

ord. om Re , Touchard. . 

gent (Tanguy aute-vienne. Toujas. es nombres annoncés en séance avaient été de: 

Pristère. ' Schmitt (Albert), Entré è À v : 55 dt 

Pronteau. PE gr Tourtaud. Nombre des votants......ss.csseseres STAR RSRERERR 573 

Prot mitt (René), Lricart Majorité solue..... naar cd acees %7 

). Mme Rabaté. Manche Truffaut. RP: ee “heros 
Rabier. Schumann (Maurice), Mme Vaillant- Pour l'adoptin....ssssssossosvses 493 
Ramadier. Nord. Couturier. Contre 420 
el. Ramett ségelle. Valay D TT NE se asset diet sous sé. 42 

Raymond- “Laurent. Serre, Valentino. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformément 

Reeb. | Servin. Vedrines. à la liste de scrutin ci-dessus. 

re it - | Sietridt. Vée (Gérard). ins ESPOIR 

Reilles où Signor. Vergès. : 

Sigrist Mme VermeersCch. L 
me neayraué Silvandre. Verneyras. Rectification 
, Rigal (Albert), Lofret. Simonnet. Very (Emmanuel), Gu compte rendu in extenso de la 2° séance du 24 avril 191. 

< iatte ds e s 

posent SIsSOKO (Filg-Dabo). | Villard. Journal officiel du 25 avril 4951.) 

Mme Roca. Solinhac. Pierre Villon. 

Rochet (Waldeck). Mme Sporlisse. ee Pans le scrutin (no 3802) sur l’ensem de l’article 2 des proôn0e 

Roques Taillade. agner,. sitions reialives aux élections dans les territoires d'outre-mer 

Rosenbiatt. Teitgen (Henri), W asmer. É 

Roucaute (Gabriel), Gironde Millie Weber. L M. entr 3{ À pote comme ayant voté « pour , décla are avoir voul/tl 

Gar p ue LL Weill- Raynal. $’ A )Sienir voiont aire ment ». 

oucaute oger), e-et-Vilaine. Yvon — 

« Ardèche. di Terpend Zunino. 

Rougier. sel Rectification 
s 
au comme rendu in extenso de la % séance du 21 avril 1951, 
N'ont pas pris part au vote: (Journal officiel du 95 avril 1951.) 
MM. Suissou (Tlenri). Monteïl (André), EREUT PNREERNT Re SPORT _ FFE fr he 
ET {ocgunet pre. RS ns ie qorduentde M. Calllavet à l'artt 

Antier. Lamine Debaghine. Morice. a 8 Pen j, Pr DA0ns rolatuves au: un ions des dépuiés dans les 

Apithy. Lapie (Pierre-Olivier). |Nazi Boni MU ln cote de (remplacer « deux années » pal in An » 

Aubaine. Lejeune Max), Somme Ouedra0go Mamadou plane 240 ntiuabtcmenssen à 

SE Aujoulat. Letourneau. Petit (Eugène- M Truffaut, porté comme ayant volé « contre », d ire ay 
: Bacon Louvel. ° Claudius), vouln « s'abstenir votontairement 2 ; 
Bidault (Georges}, Mamba £ano. Pflimlin. RE RAT 
Boganda Maroselli. Pinay. is 
Bourgès- Maunoury. Martine. Pleven (René). Dans le serulin (n° 319) sur l’ensemble du lab'eau annexé iX 
Buron. Maurice-Petsche, Queuille. propositions relatives aux élections des’ députés dans les tert s 
Catoire. René Mayer, Là Lambert. d'outre-mer : 
Coffin Constantine, Schneiter. M. Truffaut, porté comme ayant voté « pour », déclare à 
Defferre. Métayer. Schuman (Robert), vbtils Voter Arr nme ayant voté pour », décli LV 
Derdour Mitterrand Moselle. PORTER 
Faure (Edgar). Moch (Jules), Senghor 
Gazier Mokhtari. Thomas (Eugène), 
Guillant (André). Mollet (Guy). Rectification 
uu compte rendu in extenso de la ® séance du %5 avril 191. 
.Ne peuvent prendre part au vote: (Journal officiel du 26 avril 1951.) 

MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). Dans le scrutin (ne 382:) sur l'amendement de M. Pierre Meunier 
tendant à rétablir pour le chapitre 1620 le chiffre adopté en pre 
mière lecture par l'Assemblée nationale: ; 

Excusés ou absents par congé: MM. Coste-Floret !{Alfred), Dupraz (Joannès), 1 | 
i : En porée comme ayant volé « contre », déclarent avoir 1 : 
Mile Bosquier, MM. Gaborit, Naegelen (Marcel) el Quilici, £ Dour », 3 sets sa. à 

















Paris. 








— lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





